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15  fr.  le  volume. 

Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1884.  —  Discussion  d< 
question  :  €  I>e  rinfluence  du  climat  sur.  les  progrès  de  la  colo 
sation.  >  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuisé). 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discusi 
de  la  question  :  €  I^e  l'influence   du  climat   sur    les  progrès  de 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  e1 

louage   d'ouvrage   aux    Colonies.  >    Rapports  de  M.  Herzog  pour 
Colonies  allemandes,  de  M.  Chailley-Pert  pour  les  Colonies  française?,  de  M.  van 
Lith  pour   les  Indes  orientales    néerlandaises.    Discussion    de    cette  question. 
€  Du  recrutement    des    fonctionnaires    coloniaux.    »    Rapport 
M.  Chailley-tert  :  France,  Grande-Bretagne,  Hollande.  Discussion  de  cette  questi 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  <  La  main-d'œu'V 
,  aux  colonies.  »  Discussion  de  cette  question.  —  <  Le  recrutement  t 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question.  —  Rapport  ci 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre- mer,  par  1 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  IDes  relati-ons  financières  entre  la  Métrop 
et  les  Colonies.  >  Rapport  sur  l'organisation  du  I^otectorat  de 
Compagnie  de  la  INTouvelle  Q-uinée,  par  S.  Ex.  M.  le  D^  Herzog.  —  Rapi 
sur  rorganisation  financière  des  Protectorats  allemands 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Af!ri<] 
orientale  et  des  Iles  Marschall, .  par  M.  R.  Kraetke.  —  Relatic 
financières  entré  la  Belgique  et  l'Stat  Indépendant  du  Congo 
Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan,  par  M.  Serge 
Proutschenko, 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  1899.  —  Discussion  de  la  question 
€  la  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopté 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  exoti 
dans  les  colonies  ».  —  Discussion  de  la  Question  «  Les  Protectorats.  »  Rap] 
sur  les  Protectorats  dans  rinde  britannique,  par  M.  Chailley-Berl 
Discussion  de  la  question  <  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  et  de 
les  pays  neufs.  »  Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  cotte  questi 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises, 
M.  le  D'G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  .session  tenue  à  Paris  en  1^00.  —  Discussion  de  la  question 
€  l*Bducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Roy  sur  cette  question.  —  Discus 
de  la  question  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  et  dans  les  pc 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  RapporI 
M.  le  D^  Drye})ondt  sur  cette  question.  —  Le  Hégime  foncier  dans  l'Es 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  D^  G.-K.  Anton.  —  Le  I^égi 
foncier  dans  les  colonies  françaises,  par  M.  le  D^  G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  1901.  —  Discussion  de  la  ques 
du  €  Régime  foncier  au;c  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  question  <  I 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  [ 
port  de  M.  M.  Chotard  sur  cette  question.  —  Discussion  de  la  question  «  1'] 
seignement  Colonial».  —  Rapport  de  M.  J.  Chailley-Bert  sur  la  «  Meillei 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 
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Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies 
françaises.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  18^. 

Tome  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 
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Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britan- 
nique. —  1897. 
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Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 
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AVANT-PROPOS. 


V<jus  publions  le  cinquième  volume  sur  le  Régime  fon^ 

* 

^^^^  dmis  les  Colonies  (1).  Il  comporte  la  législation  en 

^^ueur  dans  presque  toutes  les  colonies  anglaises  oii  la 

^uiture  du  sol  est  principalement  pratiquée  par  les  indi- 

^^nos  et  non   par  des  Européens  et  dans  lesquelles  il 

^i^te  encore  une  grande  quantité  de  terres   vacantes 

.     **^^^eptibles  d'être  possédées  ou   exploitées  par  des  non 

^^  ^S^mes,  grâce  à  Temploi  de  capitaux  étrangers. 

^-^  "i  législation  applicable  dans  Tlnde  britannique  a  déjà 

^^     J)ubliée  dans  le  tome  I"  de  la  2®  série  des  publications 

-■    Institut  Colonial  International  et  les  commentaires 

*     l'accompagnent  sont  dus  à  la  collaboration  de  notre 

j      ^==>  *  etté  collègue  M.  Baden-Powel,  d'Oxford,  qui  avait 

^temps  occupé  un  haut  poste  judiciaire  dans  Tlnde  et 

"^^  it  une  compétence  toute  spéciale  en  cette  matière. 


^,         -ous  devons  les  documents  que  nous  publions  aujour- 

I     ^^  Vji  au  bienveillant  concours  de  l'Honorable  J.  Chamber- 

^    ^    '  ^,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  qui  a  bien  voulu 

^  t^ismettre   notre    questionnaire   aux    gouverneurs  ou 

^..^^    Série. — Le  Iléffimefimcier  aux  Colonies, 

^Mue  I.  — Inde  britannique.  — Colonies  alleuiandes.  —  1898. 
<»mell.  —  Ktatindépendant  du  Congo. —  Colonies  fraiivaises.-  - 1893. 
^me  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1^J9. 
«me  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 


—  8  — 

hauts  commissaires  des  différentes  colonies  et  nous  a  fait 
tenir  leurs  réponses.  Nous  lui  en  exprimons  ici  toute  notre 
gratitude. 

Nous  désirons  également  manifester  notre  reconnais- 
sance  envers  tous  les  magistrats,  commissaires  et  fonc- 
tionnaires qui  ont  bien  voulu  faire  accompagner  les  textes 
légaux  de  notes  explicatives  des  plus  intéressantes. 

Les  personnes  s'intéressantaux  études  coloniales  pour- 
ront ainsi,  en  consultant  les  tomes  I*^  et  V  du  Régime 
foncier j  se  rendre  un  compte  exact  de  la  législation  en 
vigueur  dans  les  colonies  britanniques  et  connaître  le 
mode  d*acquisition  des  terres  vacantes,  ainsi  que  les 
mesures  prises  par  les  gouvernements  des  diverses  colo- 
nies pour  sauvegarder  les  intérêts  des  indigènes. 

Le  Régime  minier  aux  colonies  fera  l'objet  d'une  série 
spéciale  dont  le  premier  volume  paraîtra  incessamment. 

Bruxelles,  le  29  mai  1902. 

Le  Secrétaire  général^ 

Camille    JANSSEN. 


QUESTIONNAIRE 

adressé  aux  Gouverneurs  des  Colonies  Britanniques. 


V Institut  Colonial  International  désire  recevoir  les 
lois,  règlements,  ordonnances  ou  instructions  déterminant 
d*une  manière  générale  oa  dans  certains  cas  spéciaux 
seulement,  pour  les  colonies  oii  la  culture  du  sol  est  prin- 
cipalement pratiquée  par  les  indigènes  et  non  par  des 
Européens  : 

I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres,  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises,  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles; 


QUESTIONS 

submilted  to  the  Governors  of  Britisl\  Colonies. 


The  International  Colonial  Institute  w:shes  to  receivc  the  Acts, 
Régulations,  Ordcrs,  in  Council,  or  instructions  defining,  in  a 
gênerai  inanner  or  for  spécial  cases  (exclusicely  %cith  regard  to 
Colonies  vchere  tlie  cultivation  ofthe  soil  is  mainly  carried  on  by 
the  nuices^  not  by  Earopeans)  ; 

I.  —  The  autliorities  empowered  to  grant  waste  lands  to  plan- 
iers,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to  lea- 
ving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  wlietlior  car- 
ried on  by  chiel's  employing  thoso  under  theni,  or  by  tribal  or  vil- 
lage organisations,  or  by  individual  natives  and  their  familles  ; 
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II.  —  La  redevance  due  pour  roccupation,  droit  simple, 
emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc.  ; 

III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en  qua- 
lité de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires  ; 

IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacante^^ 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon  ; 

V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  et  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des 
règlements  ou  par  adjudication  publique,  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains  ; 

VI.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis  ;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années  ; 

VII.  —  Si  le  travail  forcé  (corvée)  existe  dans  l'in- 
térêt du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  h 
payer  en  échange  de  cette  exemption  ; 

II.  —  The  tenure  under  wliich  occupation  is  sanctionod,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  cîearance  leases,  etc.  : 

III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantces  ; 

IV.  —  The  maxima  and  minima  of  extent  of  tlie  wasto  lands 
ol»tainal>le  by  cach  planter  ; 

V.  —  The  priées  at  wliich  waste  lands  are  sold  or  leased,  and 
whetlier  thèse  priées  are  dctermined  hy  régulation  or  bvcoiHi>o- 
tition,  and  thc  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of  thèse 
lands  ; 

YI. —  Tho  taxes  to  whieh  the  planters  are  sulijected  ;  iftlioy 
are  exempted  from  certain  taxes,  for  how  many  years  ; 

Vil.  —  If  compulsory  labour  still  exists  for  village  or  othei* 
purposes,  in  how  far  the  peuple  on  the  lands  hère  alluded  to  aro 
exempted  from  such  services;  and,  if  they  are  exempted,  what 
the  planters  bave  to  pay  in  considération  of  their  exemption  ; 
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VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines.  {N.  B.  Seu- 
lement dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus)  ; 

IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés  ou 
particuliers)  sur  les  terres  occupées  ou  utilisées  par  eux 
avant  la  conquête  ; 

X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres; 
les  conditions  auxquelles  ces  droits  peuvent  être  exercés  ; 

XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,livres fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 


VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  —  Only  in  tlie 
colonies  mentioned  at  the  head  ci'  this  paper)  ; 

IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  communities  or  private 
individoals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  account  by 
them  before  the  conquest  ; 

X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
or  sub-letting  their  own  lands  ;  tlie  conditions  under  whicli  such 
rights  are  to  be  exercised  ; 

XI.  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  and  mort- 
jrages  on  lands  belonging  to  Europcans  or  natives  (public  op 
authentic  records,  land  register?,  mortgages  registers,  rcgistry 
îiooks,  etc.) 


LAGOS 


*> 


Lagos 


RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


Q.I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R,  —  Le  gouverneur  est  investi,  par  l'article  12  des 
Lettres  patentes  constituant  la  colonie  de  Lagos,  du 
pouvoir  de  concéder  et  de  vendre  les  terres  situées  dans 
la  colonie  et  qui  peuvent  être  légalement  concédées  ou 
vendues  par  Sa   Majesté.   On  peut  considérer    que    ce 


LELgOS. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS. 


Q.  I.  —  The  authorities  empowered  to  grant  waste  Jands  to 
planters,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leavlDg  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture;  wbether 
carried  on  by  chiefs  employing  those  under  them,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  familles. 

JR.  —  The  Governor  is  empowered  by  section  12  of  the 
Letters  Patent  constituting  the  Colony  of  Lagos  to  grant  and 
dispose  of  lands  within  the  Cîolony  which  may  be  lawfully  grantod 
or  disposcd  of  by  Her  Majesty.  This  power  may  be  said  to  extend 
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pouvoir  s'étend  sur  toutes  les  terres  situées  dans  la  colonie 
et  qui  étaient  des  terres  vacantes  aux  dates  des  cessions. 

Indépendamment  des  territoires  dont  se  compose  la 
colonie  de  Lagos,  Sa  Majesté  est  investie  du  pouvoir  et  de 
la  juridiction  sur  certaines  terres  adjacentes  connues  sous 
la  désignation  de  protectorat  de  Lagos.  Dans  le  protec- 
torat, le  pouvoir  de  disposer  des  terres  vacantes  est  entre 
les  mains  des  autorités  indigènes  ;  mais  les  allocations  en 
concessions  de  ces  terres  conférant  un  droit  quelconque, 
sauf  et  excepté  celui  d'occuper  la  terre  pour  les  besoins 
de  l'industrie  agricole  indigène,  ou  le  droit  d'occuper  les 
terres  à  bâtir  pour  y  élever  des  habitations  indigènes, 
ne  sont  reconnues  par  Sa  Majesté  que  si  elles  ont 
été  faites  avec  la  sanction  du  gouverneur.  Les  consi- 
dérations dont  le  gouverneur  s'inspire  pour  accorder 
ou  pour  refuser  sa  sanction  sont  spécifiées  en  ternies 
généraux  dans  la  notification  n®  248  de  la  Gazette  du 
Gouvernement  de  Lagos^  en  date  du  3  juillet  1897. 
{Voir  Vanner:e  k.) 

to  ail  lands  within  the  Colony  which  \vere  wastc  lands  at  tho 
dates  of  thc  cessions. 

In  addition  to  the  territories  which  comprise  the  Colony  of 
Lagos  Her  Majesty  has  power  and  jurisdiction  in  certain  adjacent 
lands  known  as  the  protectorate  of  Lagos.  In  the  Protectorato 
the  power  of  disposing  of  waste  lands  is  in  the  hands  of  the  native 
authorities  but  grants  and  concessions  of  such  lands  conferrinjç 
any  right  save  and  except  the  right  to  occupa'  land  for  the  pur- 
pose  of  native  husbandry  or  the  right  to  occupy  building  land  fop 
the  érection  of  a  native  house  arc  not  recognised  by  Her  Majesty 
unless  they  are  made  with  the  sanction  of  the  Governor.  The 
considérations  bv  which  the  Governor  is  guided  in  giving  or 
refusing  his  sanction  are  stated  in  gênerai  terms  in  the  Notifi- 
cation N°  248  Lagos  Government  Gazette  of  3rd  July,  1897. 
(V.  Appendix  A.) 
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0.  II.  —  La  redevance  due  pour  Toccupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose, location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  Il  n*a  été  établi  aucune  règle  quant  à  la  tenure, 
sauf  que  là  où  les  concessions  sont  obtenues  des  indigènes 
les  coutumes  locales  doivent  être  observées.  En  ce  qui 
concerne  ces  coutumes  indigènes  on  est  prié  de  consulter 
les  rapports  de  M.  le  juge  suprême  Rayner  et  de  M.  J.  G, 
Healy.  (Annexe  B.) 

Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

/?.  —  Les  étrangers  sont  admis  comme  concession- 
naires. 

Q,  IV.  — Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

i?.  —  Il  n'existe  encore  aucun  règlement  fixant  les 
quantités  maxima  ou  minima   de  terres  que  Ton  peut 

obtenir. 

^  I  ■  I         ■        ■■■■III  ■  ■         111 

Q.  II.  — The  tennre  under  which  occupation  is  sanctioncd,  fee 
simple,  cmphy  theusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

R.  —  No  rules  hâve  been  laid  down  as  to  tenure  except  that 
vrherc  the  grants  are  obtained  from  natives,  native  custom  must 
be  obscrved.  As  regards  the  native  customs  V.  Reports  by  His 
Honoor  Chief  Justice  Rayner  and  M.  J.-C.  Healy.  Appendix  B. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 
R.  —  Foreigners  are  admitted  as  grantees. 

Q.  IV.  —  The  maxima  and  minima  of  estent  of  the  waste  lands 
obtaioable  by  each  planter. 

iî.  —  No  rules  hâve  yet  been  made  fixing  liniits  to  the 
maxima  or  minima  of  lands  obtainable. 
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Q.Y.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

/?.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  peuvent  être 
louées  ou  vendues  n'ont  pas  été  fixés  et  il  n'existe  aucune 
condition  afiectant  la  revente. 

Q,  VI. —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R.  —  Les  planteurs  ne  sont  pas  assujettis  à  des 
impôts  spéciaux  et  ne  sont  exemptés  d'aucune  imposition. 

Q,  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  corvée  dans  la  colonie. 

Q.\.  —  Tho  priées  at  which  waste  lands  arc  sold  or  leased, 
and  whether  ihcse  priées  are  deterniined  by  régulation  or  by 
compétition,  and  the  eonditions  to  whieh  is  subject  the  resale 
of  thèse  lands. 

■ 

R.  —  The  priées  at  whieh  lands  may  be  leased  or  sold  liave 
not  been  fixed  and  no  conditions  as  to  re-sale  hâve  heoti  laid  dowii. 

Q,  VI.  —  The  taxes  to  whieh  tho  planters  arc  subjwîted  ;  if  they 
aro  exempted  from  certain  taxes,  for  liow  many  years. 

R.  —  Plantera  are  not  subjected  to  spécial  taxes,  and  are 
not  exempted  from  any  taxes. 

0.  VIL  —  If  compolsory  labour  still  exists  for  village  or  other 
puri>ose3,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hero  alluded  to  are 
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Q,  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N,B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

fi.  —  Il  n'y  a  pas  d'exploitations  minières  dans  la 
colonie  et  aucune  réglementation  spéciale  n*a  été  faite. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  ou  utilisées  par 
eux  avant  la  conquête  ; 

R.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée  aux 
droits  des  indigènes  sur  les  terres  qui  étaient  occupées- 
ou  utilisées  avant  les  cessions. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  limite  aux  droits  des  indigènes 
quant  à  la  vente,  la  location  ou  la  sous-location  des  terres 
de  la  colonie  qui  leur  appartiennent.  (En  ce  qui  concerne^ 

exempted  frora  such  services;  and,  if  they  are  exempted,  what 
the  natives  bave  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  Compulsory  labour  does  not  exist  in  tbe  Colony. 

Q.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  Only  in 
the  colonies  mentioned  at  tho  head  of  this  paper). 

R'  —  No  mining  opérations  hâve  been  carried  on  in  the 
Colony  or  Protectorate  and  no  spécial  rules  hâve  been  laiddown. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  conununities  or  private 
indivlduals)  ou  the  land,  oceupîed  or  turncd  to  any  account  by 
them  before  the  conquest. 

R.  —  The  rights  of  natives  in  Jands  within  the  Colony  oceu- 
pîed or  tiu*ned  to  account  before  the  ccisions  remain  unaltcred. 
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les  terres  du  protectorat,  voir  la  réponse  à  la  première 
question.) 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appartenant 
aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou  authen- 
tiques, livres  fonciers,  registres  hjpothécaires,  etc.) 

/?•  —  Un  sjstème  d'enregistrement  des  actes  aflfec- 
tant  les  terres  de  colonie,  qu'elles  soient  possédées  par  des 
Européens  ou  par  des  indigènes,  a  été  établi.  (Voir 
l'ordonnance  n^  8  de  1883  et  n^  9  de  1888,  annexe  G.) 
Cet  enregistrement  n'est  obligatoire  que  pour  les  conces- 
sions émanant  de  la  Couronne. 


<?,  X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  let- 
ting  or  sab-Ietting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which 
snch  rights  are  to  be  exercised. 

R.  —  There  are  no  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  sel- 
\ing,  lettingy  or  sub-letting  their  own  lands  in  the  Colony .  As  to 
lands  in  the  Protectorate,  see  answer  to  question  1, 

Q,  XI.  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  and 
niortgages  on  lands  belonging  to  Enropeans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  registers,  mortgage  registers,  registry 
books,  etc.) 

JK.   —  A  System   of  registration   of   deeds  affecting    lands 
within  the  Colony  whether  owned  by  Euroj^eans  or  natives  bas 
been  established  (V.  Ordinance  N«  8  of  1883  and  N«  9  of  1888  ; 
Appendix  C.)  Such  registration  is  compulscry  only  in  the  case  of 
grants  from  the  Crown. 
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Gazette  du  Gouvernement  de  la  Colonie  de  Lagos. 


Samedi  3  juillet  1897. 

247.  Notification  de  la  Gazette. 


La  notification  n^  396  du  13  juin  1896  est  reproduite 
iCi  a  titre  de  renseignement  public. 

Attendu  que  des  allocations  et  des  concessions  ont  été 
faîtes  par  des  chefs  (indigènes)  dans  la  sphère  d'influence 
du  gouvernement  de  Lagos  sans  le  consentement  du 
gouverneur  de  la  colonie  ; 

H  est  notifié  par  les  présentes  que  dorénavant  aucun 
document  ayant  p3ur  objet  l'allocation  ou  la  trans- 
mission d'un  droit  ou  d'un  intérêt  quelconque  dans  une 
terre,  sauf  et  excepté   le   droit   d'occuper  des   terres 


Government  Gazette,  Colony  of  Lagos. 


Saturday,  3rd  July.  1897, 
247.  —  Gazette  Notification, 


Gazette  Notification  N°  396  of  13th  June,  1896  is  hereby  repu- 
blished  for  gênerai  information. 

Whereas  grants  and  concessions  bave  been  made  by  Chicfs 
^thin  the  Sphère  of  influence  of  the  Government  of  Lagos 
withont  the  consent  of  the  Govcrnor  of  the  Colony  ; 

Notice  is  hereby  given.  that  no  document  hereaftor  made  pur- 
porting  to  grant  or  convey  any  right  over  or  interest  in  land  savo 
and  exoept  the  right  to  occupy  agricuitural  land  for  the  purposes 
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agricoles  pour  les  besoins  de  l'industrie  agricole  indigène, 
ou  le  droit  d'occuper  des  terres  à  bâtir  pour  la  construc- 
tion d'une  habitation  indigène,  ne  sera  reconnu  d'une 
manière  quelconque  par  le  gouvernement,  s'il  ne  porte 
la  signature  du  gouverneur  ou  de  tel  autre  fonctionnaire 
qu'il  désignera  à  cette  fin,  en  témoignage  de  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté. 

Les  allocations  et  concessions  qui  auraient  déjà  été 
faites  ne  seront  admises  que  dans  la  mesure  et  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  dans  l'avenir  ;  mais  les 
concessionnaires  de  droits  pour  lesquels  il  existe  une 
perspective  raisonnable  d'exploitation  efficace  et  continue 
endéans  un  délai  raisonnable  seront  tous  traités  avec  la 
considération  qui  leur  sera  due. 

Par  ordre  : 
G.  DENTON, 

Secrétaire  de  la  colonie. 


of  native  husbandry  or  the  right  to  occupy  building  laiid  for  the 
érection  of  a  native  house,  will  bc  recognised  in  any  way  by  the 
Government,'  ùnless  it  shall  bear  the  signature  ôf  the  Governor. 
or  of  such  Officer  as  he  shall  ap[X)int  for  the  purpose,  in  token  of 
Her  Majesty's  approval . 

Cirants  and  concessions  alrcady  mado  without  such  consent, 
will  be  recognised  only  to  such  extent  and  on  such  conditions,  as 
may  hereafter  be  deterniined,  but  the  granteos  of  rights  in  respect 
of  which  there  is  a  reasonable  prosi)ect  of  eiiicient  and  continuons 
work  ]>eing  done  within  a  reasonable  time  will  reçoive  ail  duo 
considération. 

By  Connnand  : 
G*.  DENTON, 
Colonial  Seoratary. 
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248.  Notification  de  la  Gazette. 


Comme  suite  à  la  notification  de  la  Gazette,  n°  247 
de  cette  date,  on  appelle  l'attention  des  négociants, 
ingénieurs,  pionniers  et  autres  sur  les  considérations 
suivantes  qui  guideront  le  gouverneur  dans  Texamen  de 
toute  proposition  de  concession  ou  de  monopole  dans  les 
contrées  et  districts  situés  dans  le  protectorat  ou  la  sphère 
d^influence  de  Lagos  : 

à)  En  juillet  1896,  parlant  à  la  Chambre  des  Com- 
munes (Parlement)  de  la  politique  qu'il  avait  autorisée 
et  par  laquelle  il  deviendrait  impossible  pour  les  chefs 
indigènes  d'accorder  des  concessions  de  terres  sans  la 
sanction  du  gouverneur  de  la  colonie,  M.  Chamberlain 
disait  : 

«  Les  lois  relatives  à  la  terre  et  les  coutumes  foncières 
*  de  l'Afrique  occidentale  diffèrent  de  la  loi  sur  là  tenure 

248.  —  Gazette  Notification, 


In  référence  to  Gazette  Notification  N*»  247  of  this  date  tbe 
attention  of  Investors,  Merchants,  Enjjrineors,  Pionoers  and  others 
is  directed  to  the  following  considérations  which  will  guide  the 
Governor  in  dealing  with  any  proposed  concession  or  nionopoiy 
in  countries  and  districts  within  the  La^os  Protectoraio  or  sphère 
of  influence  : 

a)  In  Jaly  1896  Mr.  Cliamberlain  speaking  in  tbe  House  of  Gom- 
mons of  tlie  policy  which  he  had  sanctioned  under  which  it  would 
be  impossible  for  native  Ghiefs  to  màkc  any  concession  of  land 
withoat  the  sanction  of  the  Governor  of  the  Golony,  said  «  The 
«  land  laws  and  land  customs  of  West  Africa  are  diôerent  from 
«  the  law  of  land  tenure  in  England  while  the  concossions  are  fra- 
€  mcd  in  the  language  of  English  conveyancing  and  purport  to 
«  coDvey  the  fee  simple  or  to  grant  a  lease  with  the  conditions 
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«  foncière  en  Angleterre  ;  les  concessions,  en  effet,  sont 
«  rédigées  dans  le  langage  des  transmissions  anglaises  et 
«  ont  pour  objet  la  transmission  du  droit  simple  ou  la 
«  concession  d*un  bail  aux  conditions  inhérentes  à  des 
«  transactions  de  ce  genre  ;  mais  elles  sont  probablement 
«  inintelligibles  pour  Tindigéne  qui  signe  Facte.  Il  est 
«  difficile  de  déterminer  dans  quelle  mesure  les  chefs 
«  indigènes  ont  le  droit  de  faire  des  aliénations  de  cette 
«  nature  dans  leur  intérêt  personnel,  et  il  s'est  présenté 
«  quelques  cas  où  des  concessions  qui  étaient  soumises  à 
4  l'approbation  du  gouvernement  local  ont  été  reconnues 
«  avoir  été  signées  par  des  individus  qui  ne  possédaient 
«  aucun  droit  à  la  terre. 

4c  Dans  l'intérêt  de  toutes  les  tribus  indigènes  et  des 
«  chefs,  ainsi  que  dans  celui  des  autorités  britanniques, 
«  il  est  essentiel  que  le  gouvernement  local  veille  à  ce 
«  que  ces  transactions  se  fassent  de  bonne  foi  et  à  des 
«  prix  raisonnables,  et  que  les  conditions  soient  parfai- 
«  tement  comprises  par  les  indigènes.  » 

€  whicli  are  incident  to  such  transactions  hère  but  arc  probably 
«  unintelligible  to  the  Native  signing  the  instrument.  It  is  uneer- 

<  tain  how  far  native  Chiefs  possess  the  right  of  making  aliéna- 
«  tiens  of  this  character  for  their  own  benefit,  and  in  some  instan- 

<  ces  concessions  havc  been  brought  to  the  local  Government  for 
«  approval  which  hâve  proved  to  be  signed  by  men  who  had  no 

<  title  in  the  land. 

«  In  the  interest  of  ail  the  Native  Tribes  and  Chiefs,  as  well  as 
«  of  Bristish  investors,  it  is  essential  that  the  Local  Government 
«  should  bc  able  to  sec  that  such  transactions  arc  made  in  good 
«  faith  and  on  reasonable  terms,  and  that  the  conditions  are  tho- 
«  roughly  undcrstood  by  the  Natives.  » 

6)  In  a  message  from  Governor  Sir  William  Maxwell  to  the 
Législative  Council  of  the  Gold  Coast  Colony  dated  lOth  March, 
1807,  the  relative  rights  of  the  people,  ^he  Chiefs  and  the  Govcr- 
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b)  Dans  une  communication  du  gouverneur  Sir  Wil-» 
liam  Maxwell  au  Conseil  législatif  de  la  colonie  de  la 
Gôte-d'Or,  en  date  du  10  mars  1897,  les  droits  respectifs 
du  peuple,  des  chefs  et  du  gouverneur  sont  clairement  et 
magistralement  définis  et  la  lecture  en  est  recommandée 
à  quiconque  s'intéresse  aux  conditions  de  la  tenure  fon- 
cière de  l'Afrique  occidentale,  car  elles  sont  également 
applicables  aux  contrées  situées  dans  le  protectorat  de 
Lagos  et  dans  la  sphère  d'influence. 

c)  Sir  William  Maxwell  critique  très  justement  cer- 
taines transactions  faites  sur  la  Côte-d'Or,  par  lesquelles 
on  allègue  que  des  droits  particuliers  ont  été  créés  sur 
des  terres  publiques  d'une  manière  absolument  étrangère 
à  la  tenure  indigène  des  tribus  de  l'Afrique  occidentale  et 
il  propose  certaines  mesures  pour  y  porter  remède.  Il 
ajoute  «  que  le  gouvernement  de  la  colonie  doit  maintenir 
<  que  tout  ce  qui  peut  être  appelé  Terres  publiques 
«  doit  être  administré  dans  l'intérêt  général  et,  tout 
«  en   laissant  aux   chefs   locaux  l'autorité   raisonnable 

nor  are  exprcssed  in  a  clear  and  niasterly  nianQcr  and  its  i>erusal 
is  recDmmcnded  to  any  onc  intereàtod  in  tlie  conditions  of  West 
African  land  tenure  as  they  apply  equally  to  thc  countries  within 
tbe  Lagos  Protectoratc  and  sphère  of  influence. 

c)  Sir  William  Maxwell  very  proi)erly  criticizes  certain  tran- 
sactions on  the  Goid  Coast  by  which  it  is  alloged  that  privato 
rijrhts  bave  beon  created  over  public  land  in  a  manner  wholly 
unknown  to  the  native  tenure  of  West  African  Tribes  and  he  pro- 
poses certain  remédiai  measures.  He  goes  on  to  say  that  the 
€  Government  of  thc  Cîolony  must  hold  that  what  may  proixîrly 
€  be  called  €  Public  Lands  >  must  bo  administercd  for  the  gène- 
«  rai  advantage  and,  while  allowing  local  Chicfs  ail  reasonable 
€  authority  within  thc  liniits  of  their  Jurisdiction,  the  paramount 
€  protecting  power  must  still  remain  the  guardian  of  public  rifrhts 
«  and  may  fairly  claimto  exercise  everywhere  on  behalfof  the 
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<  dans    les    limites    de    leur   juridiction ,    le     pouvoir 

<  protecteur  suprême  doit  toujours  rester  le  gardien 
«  des  droits  publics  et  peut  justement  prétendre  exercer 
«  partout,  pour  le  compte  des  chefs  et  du  peuple,  l'au- 
«  torité  nécessaire  pour  empêcher  que  des  droits  parti- 
«  culiers  soient,  par  imprévoyance,  créés  sur  des  terres 
«  publiques.  » 

d)  Puisque  conformément  aux  termes  de  la  notifi- 
cation de  la  Gazette,  n^  396,  du  13  juin  1896,  aucune 
allocation  ou  concession  de  terres,  droits  ou  monopoles 
faite  par  des  chefs  indigènes  ne  sera  admise  à  moins  que 
l'approbation  écrite  du  gouverneur  n*ait  été  obtenue, 
il  sera  commode  pour  le  public  d'être  renseigné  sur  la 
nature  des  concessions  qui  seront  prises  en  considération, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  partiellement,  ni  entièrement 
opposées  aux  coutumes  et  au  régime  foncier  indigènes  et 
quelles  seront  les  conditions  nécessairement  inhérentes  à 
ce>-  concessions. 

e)  En  général,  toute  demande  de  concession  sera  prise 


«  Chiefs  and  people,  ail  such  anthority  as  may  be  necessary  to 
«  securo  tliat  private  rights  are  net  improvidently  created  over 
«  Public  Land.  » 

d)  As  hy  the  terms  of  Gazette  Notification  N''  396  of  13th  June 
1893,  no  j,'raiits  or  concessions  hy  Native  Chiofs  of  any  lands, 
rights  or  monopolics  will  bc  recognized  unless  the  written  appro- 
val  of  tlie  Governor  bas  been  obtained  thereto  it  will  be  convenient 
to  the  public  to  know  what  nature  of  concessions  will  receive  due 
considération  if  not  répugnant  in  whole  or  in  part  to  native  cus- 
toni  and  native  land  tenure  and  what  ternis  will  necessarily 
attach  to  such  concession. 

e)  Generally  si^eaking  an  application  for  a  concession  will 
receive  considération  (subject  to  the  «ondition  just  stated)  if  the 
objcct  bc  the  dovolopment  of  the  country  orthe  working  of  new 
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on  considération  (sous  réserve  des  conditions  auxquelles 
*1  vient  d'être  fait  allusion),  si  le  but  est  le  développement 
^u  pays,  ou  l'exploitation  de  nouveaux  produits  y  compris 
les  minéraux,  ou  la  création  de  nouvelles  branches  de 
^ttiinerce. 

/)  On  n'accueillera  aucune  concession  qui  constituerait, 

soit  directement  ou  indirectement,  une  entrave  à  la  liberté 

"^  commerce  ou  aux  opérations  industrielles,  ou  qui  con- 

'^rerait  un  monopole  quelconque  pour  un  article  reconnu 

"  exportation.  Il  en  sera  de  même  si  la  demande  parait 

^^^e    faite  dans  un  but  de  spéculation,  si  elle  n'est  pas 

•""^ffisamment  appuyée  financièrement  et  n'offre  pas  une 

Perspective   d'exploitation  efficace  et  continue  dans  un 

ela.i  raisonnable. 


'^)  Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'exploitation  ou  une 
^^i^cprise  semblable  solliciterait  la  concession  de  droits 

**   de  grandes  étendues  de  terres,  les  concessionnaires 

^^*^îent  astreints  indépendamment  des  redevances  ou  de 

**ente,  au  paiement  d'une  prime  soit  à  forfait,  soit  par 

*^^^iicts  including  minerais,  or  the  promotion  of  new  sources  of 

O  No  concession  will  bo  entertained  which  would  interféré 

^^^tly  or  indirectly  with  frccdom  of  trade  or  of  industrial  ope- 

^^îons  op  confer  any  monopoly  in  connection  with  any  reco^nizrd 

^^Ucle  ofexport.Also  if  the  application  apiKîarsto  bcfor  purposes  of 

^\*^lation  ;  is  not  sufficiontly  supix)rted  financially  and  docs  not 

^fforda  reasonable  prosi)ect  of  efficient  and  continuons  work  being 

^one  within  a  reasonable  time. 

g)  In  the  case  of  applications  for  concessions  of  ri^^lits  over  a 

ar^  estent  of  conntry  by  an  exploration  or  similar  Company, 

tbe  concessionarles  will  in  addition  to  royalties  or  rent  be  requi- 

red  to  pay  a  premium  either  in  a  lump  sum  or  by  instalments  for 

the  purpose  of  enabling  the  Governeraent  to  make  roads  or  rail- 
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acomptes  dans  le  but  de  permettre  au  gouvernement  d*éta* 
blir  des  routes  ou  des  chemins  de  fer,  ou  de  faciliter  de 
toute  autre  façon  l'accès  des  territoires.  On  imposerait 
aui)Si  des  conditions  pour  ass^urer  Texploitation  de  la  con- 
cession à  bref  délai  et  après  la  réalisation  de  progrès 
raisonnables. 

# 

h)  Pour  la  concession  d'une  propriété  comparativement 
petite  ou  celle  d'une  seule  mine  sufSsante  pour  le  capital 
d'une  petite  Société,  on  exigerait  des  garanties  pour 
que  le  développement  en  soit  poussé  avec  activité  et  on 
imposerait  des  redevances  ou  une  rente  convenables. 

j)  Tous  les  arrangements  avec  les  chefs  ou  avec  les 
populations  d*une  contrée  ou  d'un  district  quelconque 
doivent  être  faits  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  lequel 
obtiendra  des  conditions  plus  avantageuses  et  mieux 
appropriées  que  celles  que  les  intéressés  pourraient 
obtenir  en  traitant  eux-mêmes. 

k)  Le  gouverneur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  chefs  indigènes  reçoivent  pour  leur  propre  compte 

ways  and  otherwise  Ofien  u[)  thn  territory.  Conditions  woiild  also 
ho  attached  securinp^  the  working  of  the  concession  at  an  early 
date  and  from  a  reasonable  aniount  of  progress. 

/*)  For  a  concession  of  a  comparatively  sniall  estate  or  of  a  sin- 
gle mine  sufficient  for  the  capital  of  a  small  Company  giiarantees 
would  l)e  required  that  the  i)articular  developnient  would  l>e 
pushed  forward  and  royalties  or  siiitable  rent  would  be  imposod. 

j)  AU  arrangements  with  the  Chi(»fs  and  people  of  any  countrj' 
or  district  must  be  made  by  and  thpou«rh  the  Governor  who  would 
securcat  the  hands  of  investors  and  other  people  interested  better 
terms  and  mure  appropriatc  conditions  than  natives  would  get 
for  themselves. 

h)  Out  of  the  revenue  arising  from  land  disi)Osed  of  in  their  dis- 
tricts the  Governor  will  secure  that  the  Native  Chiefs  reçoive  for 
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une  part  convenable  des  ressources  provenant  des  conces- 
sions de  terres  dans  leurs  districts.  Les  paiements  à 
ces  chefs  seront  faits  par  le  gouverneur  à  Taide  des  fonds 
pei'çus  pour  les  concessions  et  toute  transaction  directe 
entre  les  chefs  et  les  concessionnaires  sera  interdite. 

/)  Les  chefs  indigènes  recevront  donc  une  part  raison- 
nable des  ressources  financières  du  gouverneur  qui  proté- 
gera leurs  intérêts,  tandis  que  les  propriétaires  de  conces- 
sions qui  ont  Tintention  de  les  mettre  à  profit  auront 
l'occasion  d^obtenir  un  titre  sûr  et  négociable  à  des  con- 
ditions équitables. 

Par  ordre  : 
G.  DENTON, 

Secrétaire  de  la  Colonie. 


themselves  a  projxîr  sliare.  Payments  to  thèse  Chiefs  will  bc  raadc 
bv  the  (fovernor  oui  of  thc  monies  received  on  accoant  of  the  con- 
cessions  and  direct  dealings  between  theni  and  holders  of  conces- 
sions will  not  be  permitted. 

i)  Thc  Native  Chiefs  will  thus  reçoive  a  reasonable  sharo  of  the 
land  revenue  from  the  Governor  who  will  protcjt  their  interests, 
whilst  the  holders  of  concessions  who  intend  to  turn  tlienj  to 
aceouot  will  hâve  an  opportunity  of  obtaining  a  safe  and  markc- 
table  title  on  fair  conditions. 

By  Conimand  * 

G.  DENTON, 

Colonial  Secretary. 
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Régime  Foncier  dans  l'Afrique  Occidentale 


Rapport  de  T.-C.  Rayner,  Juge  suprême  de  Lagos. 


Toutes  les  terres  de  l'Afrique  occidentale,  quoique 
apparemment  inoccupées,  ont  un  propriétaire.  Dans  la 
.plupart  des  cas,  le  Roi  ou  le  chef  est  le  propriétaire,  et  le 
chef  ou  principal  de  tout  village  du  pays  possède  toujours 
quelques  terres.  Il  est  probable  qu'à  l'origine  toutes  les 
terres  appartenaient  au  Roi  ou  au  grand  chef  du  pays  ; 
il  les  accordait  à  ses  chefs  qui,  à  leur  tour,  les  répartis- 
saient  entre  les  habitants  de  leurs  villes  ou  villages. 
La  terre  n'appartient  toutefois  pas  exclusivement  au 
chef  du  village,  car  parfois  des  familles,  dont  le  chef 
n'est  pas  un  membre,  possèdent  des  terres.  Je  crois, 
toutefois,  qu'en  règle  invariable,  chaque  chef  possède  une 
certaine  étendue  de  terre.  Dans  la  majorité  des  villes  et 
villages  des  terres  adjacentes  appartiennent  en  partie  au 


Land  tenure  in  West  Africa. 


Report  hy  T.  C  Rayner,  Esq.,  Chief  Justice  of  Lagos, 


Ail  land  in  West  Africa  though  apparently  unoccupied  has  an 
owner.  The  owner  in  most  cases,  is  the  king  or  chief  of  the  dis- 
trict, and  sonie  land  is  always  owned  by  the  chief  or  head-man  of 
every  villa^^e  in  the  country.  Probably  ail  the  land  originally 
bclonged  to  the  King  o:^  Ilead-Chief  of  the  country,  who  granted 
it  outto  his  under  chiefs,  who  in  turn  granted  it  out  to  the  people 
of  their  towns  o;  villages.  But  land  doea  not  belong  exclusively  to 
the  chief  of  the  village,  fo  *  sometimes  familles,  of  which  the  chief 
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chef  en  sa  qualité  de  chef  de  clan  ;  à  la  Côte-d'Or  cette 
Partie  est  appelée  Slool  land  (terre  de  fauteuil)  ;  d'autres 
terres  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  chef  de  famille  et 
d'ii^lres  terres  sont  la  propriété  d'autres  habitants  du 
Yillaàge. 

Il    n'est  pas  toujours   aisé  de  découvrir   comment  la 

^rr^  qui,  à  mon  avis,  appartenait  à  l'origine  au  Roi  ou 

^  grand  chef,  fut  divisée  entre  les  différentes  personnes 

V^  la  possèdent  actuellement  et  la  difficulté  augmente 

lorsqu'on  se  rappelle  que,  conformément  aux  idées  indi- 

ffèae^  strictes,  la  terre  est  absolument  inaliénable.  Je 

^'^îii  que  l'idée  que  la  terre  peut  être  vendue  ou  donnée 

^e  nianière  à  ce  que  le  propriétaire  primitif  perde  tous 

*^^     droits    est    absolument    étrangère    aux    indigènes 

^    toute    cette    Côte,    et    c'est    certainement    le    cas 

P^Ur^  ceux  de  la   Côte-d'Or  et  de   Lagos .  Gela  leur   est 

^^l^ment  étranger    que  j'ai  même  souvent  éprouvé  la 

^  ^^  grande  difficulté  rien  qu'à  leur  en  faire  comprendre 

^^ée.  J'ai  à  plusieurs  reprises  fait  comparaître  des  chefs 


^  ^ot  a  member,  own  land.  But  I  believe  it  to  be  an  invariable  rule 

^^  overv  chiof  does  own  some  land.  In  most  towns  and  villages 

^^  finds  that  part  of  the  adjoining  land  belongs  to  the  cliief,  in 

**Çht  of  Ls  chieftainship,  called  on  tbe  Gold  Coast  <  stool  land  »  ; 

^herland  beloni^^s  to  him  as  head  of  his  family,  and  otlier  lands 

^loDg  to  other  inhabitants  of  the  village.  The  question  as  to  how 

Uio  land,  which  in  my  opinion,  ail  originally  bclonged  to  tho 

king  or  head-chief  of  the  country,  became  divided  up  aniong  the 

îirious  persons  now  owning  it,  is  not  always  easy  to  discover;  and 

thediflîcultv  is  increased  when  we  romember  that  accordin?:  to 

strict  native  ideas,  land  is  absolutoly  inaliénable.  I  bclievo  that 

the  notion  that  land  can  be  sold,  or  gi von  in  siich  a  way  that  the 

original  owner  losos  ail  interests  in  it,  is  utterly  forcign  t  )  the 

natives  of  ail  this  Coast  -certainly  t:)  the  natives  of  the  Gold  Coast 
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devant  le  tribunal  pour  être  renseigné  sur  les  lois  indi- 
gènes afiectant  une  cause  quelconque  que  je  jugeais.  Je 
leur  soumettais  un  cas  hypothétique,  par  exemple  :  Sup- 
posez qu'un  propriétaire  foncier  vende  une  parcelle  à 
quelqu'un,  quelle  est  la  loi  indigène  dans  telle  ou  telle 
éventualité  ?  On  m'a  presque  toujours  répondu  :  «  Nous 
ne  pouvons  répondre  à  la  question,  car  la  terre  ne  peut 
pas  être  vendue  »,  et  aucune  explication  ne  peut  leur 
arracher  une  réponse  différente.  Ils  paraissent  incapa- 
bles de  concevoir  l'idée  que  la  terre  puisse  être  vendue 
ou  aliénée  d'une  façon  permanente.  Je  suis  persuadé,  par 
une  longue  expérience,  que  c'est  bien  la  pensée  indigène, 
et  celui  qui  ne  se  rend  pas  compte  de  ce  fait  ne  com- 
prendra pas  clairement  le  système  foncier  indigène. 
Je  sais  parfaitement  que  dans  toutes  les  villes  de  la 
Côte  y  compris  Lagos  on  vend  et  on  achète  couramment 
des  terres,  mais  ceci  est  dû,  dans  tous  les  cas,  à  l'intro- 
duction graduelle  des  coutumes  anglaises  et  est  tout  à 
fait  étranger  aux  idées  indigènes.  Ce  qui  se  rapproche 
le  plus  d'une  aliénation   que  l'indigène  comprend,   c'est 

and  Lagos.  So  utterly  forcign  is  it  to  them  that  I  havo  often  had 
the  greatest  diflSculty  in  even  getting  them  to  graspthe  idea.  I  hâve 
on  several  occasions  called  the  chiefs  into  Court  for  the  purpose  of 
enqiiiring  as  to  the  native  law  bearing  on  some  case  I  was  then 
trying  ;  and  liave  put  to  them  a  hypothetical  case  such  as  this  : 

Suppose  the  owuer  of  land  sells  a  pièce  of  it  to  some  one  else, 
what  is  the  native  law  in  such  and  such  an  event?  I  hâve  nearlj- 
always  bean  met  by  the  answer,  <  \Ve  cannot  answer  the  ques- 
tion, for  land  cannot  be  sold  ;  »  and  no  amount  of  explanation  Ciin 
get  them  to  give  a  différent  answer;  they  seem  unable  to  grasp 
the  idea  of  land  being  sold  or  permanently  alienated.  I  amsatisfied 
after  long  expérience  that  this  is  the  native  idoa,  and  no  one  will 
understand  cicarly  the  native  land  System  who  does  not  start 
with  a  clear  understand ing  of  this  fact. 
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une  permiSijion  donnée  à  un  tiers  de  vivre  et  de  travail- 
ler sur  la  terre.  Un  propriétaire  indigène  allouera,  par 
exemple,  une  parcelle  à  un  individu  pour  y  bâtir  une 
maison  ou  pour  la  culture.  Si  ce  dernier  est  un  étran- 
ger, c'est-à-dire  n'est  pas  de  sa  famille  ou  du  village, 
il  devra  faire  un  cadeau  au  propriétaire  et  payer  aussi 
une  petite  redevance  annuelle  en  nature  telle  que  quel- 
ques ignames  ou  du  toddi  (vin  de  palmier).  Si  l'allocation 
est  faite  à  un  indigène  appartenant  au  village,  celui-ci 
ne  paie  rien. 

La  durée  de  cette  occupation  n'est  pas  limitée  ;  le 
bénéficiaire  peut  en  jouir  à  perpétuité,  mais  dans  l'éven- 
tualité oii  il  quitterait  la  terre,  celle-ci  fait  retour  au 
propriétaire  qui  peut,  dans  certains  cas,  l'en  expulser, 
par  exemple  s'il  prétendait  être  propriétaire  du  terrain 
ou  niait  les  droit  du  concédant,  ou  s'il  essayait  de  vendre 
la  terre.  Je  crois  que  ceci  est  la  limite  extrême  de  l'idée 
indigène  sur  l'aliénation.  Le  concédant  considère  que  la 
terre  reste  sa  propriété,  quoique  sujette  au  droit  d'occu- 
pation par  le  bénéficiaire,  et  pour  autant  qu'il  paie  sa 

1  am  quite  aware  that  land  is  freely  bought  and  sold  in  ail  the 
coast  towns,  including  Lagos,  but  this  is  in  ail  cases  duo  to  the 
graduai  introduction  of  Ënglish  ideas,  and  is  quite  foreign  to 
native  ideas.  The  nearest  approaeh  to  aliénation  which  a  native 
understands  is  a  permission  given  to  someone  to  live  or  work  on 
the  land.  A  native  owner  will  allot  a  man  a  pièce  of  land  to  build 
his  hoase  on  or  to  cultivate.  If  the  latter  m  a  stranger  t.  e.,  does 
not  belong  to  his  family  or  village,  he  is  required  to  make  a  pré- 
sent to  the  owner,  and  also  somo  small  annual  payment  in  kind, 
8uch  as  a  few  yams  or  some  palm  wine.  If  however  ho  is  not  a 
stranger  but  belongs  to  the  village,  he  makes  no  payment.  There 
is  no  time  limited  during  which  the  grantee  may  occupy  :  he  can 
occupy  in  perpetuity,  but  should  hequit  the  land,  it  reverts  to  the 
owner,  and  in  certain  cases  the  owner  can  eject  him,  e.^.,  if  he 
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location  (plus  généralement  appelée  tribut),  le  bénéfi- 
ciaire peut  continuer  à  occuper  et  ses  héritiers  après  lui 
sans  contrariété. 

Le  tribut  est  exigé  et  payé,  dans  le  cas  d'un  étranger, 
simplement  à  titre  de  reconnaissance  du  droit  du  concé- 
dant ;  il  n'a  aucune  relation  avec  la  valeur  de  la  terre  et 
il  est,  dans  tous  les  cas,  tout  à  fait  nominal.  Il  a  toutefois 
une  importance  considérable,  car  dans  presque  tous  les 
litiges  fonciers  qui  sont  soumis  au  tribunal,  il  témoigne 
en  faveur  du  droit  (titre).  Ainsi  Tune  des  parties 
prétendra  qu'elle  a  toujours  reçu  un  tribut  des  occupants 
de  la  terre  en  litige.  Si  l'autre  partie  est  l'occupante,  elle 
le  niera  et  dira  qu*elle  n'a  jamais  payé  tribut  à  qui  que 
ce  soit  ou  qu'elle  Ta  payé  à  un  autre  prétendant  rival. 

Je  pense  qu'il  n'est  guère  douteux  que  lorsque  des 
concessions  furent,  en  premier  lieu,  faites  à  des  Euro- 
péens, les  concédants  entendaient  originalement  que  les 
concessions  seraient  de  cette  nature,  qu'ils  n'auraient  pas 
à  octroyer  d'autre  droit  que  celui  d'occuper  la  terre  et 
que  leur  intention  n'avait  jamais  été  d'abandonner  tous 

•claims  the  land  as  his  and  dénies  the  grantor*s  riglit,  or  if  ho 
attempts  to  sell  the  land.  I  bolieve  this  is  the  extrême  liniit  to 
wliich  native  ideas  on  the  subjcct  of  aliénation  go.  The  granior 
regards  the  land  still  as  liis,  subject  to  the  j^^rantee's  right  to 
occujjy,  and  so  long  as  he  pays  is  rcnt  (or  tribu  te,  as  it  is  moro 
usually  called)  the  grantee  can  go  on  occupying,  and  bis  heirs 
after  him  without  interférence.  The  ront  or  tribiite  is  required 
and  paid,  in  tlio  case  of  a  stranger,  siniply  as  an  acknowledgmeni 
of  the  granteo's  title;  it  bcars  no  relation  to  the  value  of  the  land 
and  is  in  ail  cases  quite  nominal.  It  is  hownver  of  considérable 
inipoi^tance,  as  it  is  nearly  always  part  of  the  évidence  of  titlo  in 
ail  land  disputes  which  corne  iKifore  the  Court.  In  nearly  every 
case,  one  side  allèges  that  tljey  bave  always  receivod  tribute  for 
ihe  land  in  dispute  from  the  occupiers.  The  othcr  side  if  the  occu- 
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leurs  privilèges.  Cependant,  à  la  longue,  les  concession- 
naires de  ces  terres  finirent  par  être  considérés  comme 
ayant  quelque  chose  ressemblant  à  un  droit  simple  sur  ces 
terres,  la  réversion  du  concédant  originel  a  disparu  et  ils 
sont  maintenant  considérés  comme  possesseurs  exclusifs 
conformément  aux  termes  de  la  loi  anglaise.  Ce  fut 
la  prétention  formulée  par  le  roi  d'Ashanti,  aux  terres 
sur  lesquelles  s'élève  le  château  Elmina  qu'il  alléguait 
avoir  été  concédées  par  ses  ancêtres  aux  Hollandais,  nos 
prédécesseurs  en  titre,  ce  qui,  avec  d'autres  causes,  con- 
duisit ultérieurement  à  la  guerre  d'Ashanti  de  1873-74. 
Les  «  concessions  »  faites  par  les  Rois  ou  par  les  chefs 
indigènes  aux  Européens  et  à  d'autres,  dans  le  but 
d'extraire  des  minéraux,  de  couper  du  bois  ou  de 
recueillir  du  caoutchouc,  sont  d'origine  très  récente  ; 
je  ne  sache  pas  qu'elles  soient  régies  par  une  loi  indigène 
quelconque.  Dans  la  plupart  des  cas  elles  sont  attestées 
par  un  document  rédigé  conformément  au  formulaire 
employé  par  les  notaires  anglais.  Ce  sont  parfois  des  baux 
emphytéotiques  pour  des  terres  comprises  dans  la  con=- 

piers  dony  this  and  say  either  that  thoy  ncver  paid  tribute  to 
any  one,  or  that  they  pay  it  to  some  rival  claimant. 

I  thlnk  that  there  can  bc  no  doubt  that  whon  grants  of  land 
wero  first  made  to  Europeans,  the  grantors  originally  intended 
the  grants  to  be  of  this  nature,  and  did  not  intond  to  give  more 
than  tho  right  to  occupy  the  land  and  never  meant  to  part  with 
theîp  whole  rights  over  it.  In  process  of  time  however  the  gran- 
tees  of  thèse  lands  hâve  corne  to  be  regarded  as  having  something 
like  the  fee  simple  in  them,  and  the  original  grantor's  reversion 
bas  disappeared,  and  they  are  now  regarded  as  holding  exclusi- 
vely  accopding  to  the  rules  of  English  law.  This  again  is  due  to 
the  spread  of  English  ideas.  It  was  a  daim  made  by  the  King  of 
Ashanti,  to  the  soil  upon  which  Elmina  Castle  stands,  which 
he  alleged  bis  ancestors  had  granted  to  the  Dutch,  our  predeces- 


—  sé- 
cession ou  bien  c'est  le  droit  d^exploiter  les  minéraux,  les 
bois  ou  le  caoutchouc  seulement,  sans  octroyer  de  droit 
à  la  terre  proprement  dite. 

Je  ne  connais  pas  de  cas  où  la  validité  de  Tune  ou 
Tautre  de  ces  «  concessions  »  ait  été  soumise  à  la  décision 
des  tribunaux.  Indépendamment  de  ces  concessions  for> 
melles,  une  coutume  paraît  s'être  introduite  récemment 
parmi  les  chefs  d'accorder  la  permission  de  couper  du 
bois  ou  de  recueillir  du  caoutchouc  sur  leurs  terres, 
sans  aucun  contrat  écrit,  moyennant  paiement  pour  cette 
permission  d'une  redevance  proportionnelle  au  bois  coupé 
ou  au  caoutchouc  recueilli.  Dans  ce  cas,  la  somme  due 
est  réelle  et  non  pas  purement  nominale. 

Cette  absence  de  l'idée  de  l'aliénation  permanente  de 
la  terre  est  commune  à  beaucoup  de  peuples  primitifs 
dans  différentes  parties  du  monde  et  est  intimement 
associée  à  l'attachement  profond  qu'ils  ont  pour  leurs 


sors  in  title,  ^hich  among  othcr  things  ultimatcly  led  to  the 
Ashanti  War  of  1873-4. 

The  «  conocssions  >  made  by  native  kings  and  chiefs  to  Euro* 
peans  and  others,  for  the  purposo  of  winning  minerais,  cuttin^ 
timber  or  collecting  rubber  are  of  very  récent  origin,  and  I  am 
not  aware  of  any  native  law  governing  thom.  In  niost  cases  they 
are  evidenced  bv  somc  document  made  according  to  the  form  used 
by  English  conveyancers.  Sometimes  thoy  purport  to  bo  a  lonjç 
lease  of  the  land  comprised  in  the  €  concession  ;  >  soir>etimes 
they  purport  to  give  the  right  to  work  the  minorais,  timber  or 
rubber  only,  and  give  no  right  to  the  land  itself.  I  am  not  awaro 
of  any  case  in  which  the  validity  of  any  of  thèse  «  concessions,  » 
has  yet  been  called  in  question  in  the  Courts.  In  addition  to  thèse 
formai  «  concessions,  »  a  custom  appears  to  hâve  recently  sprung 
up  of  chiefs  allowing  peoplo  to  eut  timber  or  collect  rubber  on 
their  land,  without  any  written  agrcement,  a  kind  of  ro^alty 
being  paid  for  this  permission,  in  proportion  to  the  timber  eut  or 
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terres.  Même  à  Lagos,  où  la  notion  de  vendre  la  terre  est 
maintenant  tout  à  fait  familière,  des  individus  montrent 
parfois  une  répugnance  presque  pathétique  à  se  défaire 
de  leurs  terres,  et  j*ai  connu  de  nombreux  cas  où  ils  ont 
dépensé  en  procès  parfois  la  valeur  d'une  pièce  de  terre 
pour  conserver  ou  rentrer  en  possession  «  de  la  terre  do 
mon  père  ». 

Un  autre  fait  qu'il  est  important  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  afin  de  comprendre  le  régime  foncier  indigène,  c'est 
que  la  notion  de  la  propriété  individuelle  est  absolument 
étrangère  aux  idées  indigènes.  La  terre  appartient  à  la 
communauté,  au  village  ou  à  la  famille,  jamais  à  l'individu. 
Tous  les  membres  de  la  communauté  du  village  ou  de  la 
famille  ont  des  droits  égaux  à  la  terre.  Cependant,  dans 
chaque  cas,  le  chef  de  la  communauté  ou  du  village,  ou 
le  chef  de  la  famille  est  chargé  de  la  gestion  de  la  terre 
et  est  parfois  désigné  par  le  terme  tout  à  fait  impropre  de 


rubber  collée ted.  In  this  case  tho  amount  is  substantial  and  net 
merely  nominal. 

This  absence  of  the  idea  of  the  permanent  aliénation  of  land,  is 
common  to  many  primitive  peoplos  in  varions  parts  of  the  world, 
and  is  intimately  associated  with  tho  strong  attaclmient  thcj  hâve 
to  their  land,  Even  in  Lagos*  where  the  notion  of  selling  land  is 
now  quite  familiar  people  oflen  show  an  almost  pathetic  reluc- 
tance  to  part  with  their  land,  and  I  hâve  known  many  cases 
where  people  havo  spcnt  in  litigation  many  times  the  value  of  a 
pièce  of  land  in  the  attempt  to  keep  or  recover  «  my  father's 
land.  » 

The  next  fact  which  it  is  important  to  bear  in  mind  in  order  to 
understand  the  native  land  law,  is  that  the  notion  of  individual 
ownership  is  quite  foreign  to  native  ideas.  Land  belongs  to  the 
oommunity,  the  village  or  the  family,  never  to  the  individual.  Ail 
the  members  of  the  community,  village  or  family  hâve  an  equal 
right  to  the  land.  But  in  every  case  the  Chief  or  Headman  of  the 
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propriétaire.  Il  occupe  jusqu'à  un  certain  point  la  position 
d'un  curateur  et  comme  tel  occupe  la  terre  pour  Tusage 
de  la  communauté  ou  celui  de  la  famille.  11  en  a  le  con- 
trôle et  tel  membre  qui  en  désire  une  parcelle  pour  la 
cultiver  ou  pour  y  bâtir  une  maison,  s'adresse  à  lui  ;  mais 
la  terre  ainsi  donn(îe  reste  toujours  la  propriété  de  la 
communauté  ou  celle  de  la  famille.  Il  ne  peut  en  disposer 
sans  consulter  les  aînés  de  la  communauté  ou  ceux  de 
la  famille,  et  dans  tous  les  cas  leur  consentement  est 
indispensable  avant  qu'une  concession  puisse  être  accordée 
à  un  étranger. 

Ceci  est  la  véritable  coutume  indigène  en  vigueur 
tout  le  long  de  cette  Côte  et  partout  où  nous  trouvons, 
comme  à  Lagos,  des  propriétaires  individuels,  la  cause  en 
est  encore  attribuable  à  l'introduction  des  idées  anglaises. 
Toutefois  la  coutume  a  encore  toujours  une  très  forte 
prise  sur  le  peuple  et,  dans  la  plupart  des  cas,  même  à 
Lagos,  la  terre  est  possédée  parla  famille.  Il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  oii  les  terres  sont  censées  être  occupées 

community  or  village,  or  head  of  the  faniily,  bas  charge  of  the 
land,  and  in  loose  mode  of  speech  is  sometimes  called  the  owncr. 
He  is  to  some  extcnt  in  the  position  of  a  trustée,  and  as  such  holds 
the  land  for  the  use  of  the  community  or  family.  He  has  control  of 
it,  and  any  member  who  wants  a  pièce  of  it  to  cultivate  or  build 
a  bouse  uj)on,  goes  to  hini  for  it.  But  the  land  so  given  still 
remains  the  property  of  the  community  or  family.  He  cannot 
make  any  important  disposition  of  the  land,  without  consulting 
the  elders  of  the  community  or  fîiniily,  and  their  consent  must  in 
ail  cases  be  given  before  a  grant  can  be  made  to  a  stranger. 

This  is  the  pure  native  custom  a  long  the  whole  length  of  this 
Coast,  and  whercver  we  find,  as  in  Lagos,  individual  owners, 
this  is  again  duc  to  the  introduction  of  English  ideas.  But  tho 
native  idea  still  has  a  firm  hold  on  the  people,  and  in  most  cases, 
even  in  Lagos,  land  is  held  by  the  family.  This  is  so  even  in 
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en  vertu  d'une  concession  de  la  Couronne  où  d'une  trans- 
mission anglaise.  Le  concessionnaire  original  peut  avoir 
possédé  individuellement,  mais  à  son  décès  toute  sa 
famille  réclame  un  intérêt  qui  est  toujours  admis  ;  il 
s'ensuit  que  la  terre  redevient  une  propriété  familiale. 

Mon  expérience  à  Lagos  me  porte  à  conclure  que 
sauf  là  oii  la  terre  a  été  achetée  par  le  propriétaire 
actuel,  il  y  a  très  peu  d'indigènes  qui  soient  propriétaires 
individuels  de  la  terre. 

Nous  abordons  maintenant  la  question  de  l'héritage  et 
celle  de  la  dévolution  de  la  terre  au  décès  de  son  occu- 
pant. Comme  je  l'ai  dit,  la  terre  appartient  à  la  commu- 
nauté ou  à  la  famille,  il  reste  donc  à  savoir  qui  devient  le 
chef  de  la  communauté  de  la  famille  après  le  décès  du 
dernier  chef.  La  règle  primitive  invariable  est,  je  pense, 
que  l'héritage  revient  du  côté  de  la  femme  ;  l'aînée  est 
préférée  à  la  plus  jeune  et  les  mâles  aux  femelles,  de 
sorte  que  l'héritier  d'un  homme  est  le  fils  aîné  de  sa  sœur 
ainée.  Cette  règle  existe  dans  une  très  grande  partie  du 

cases  of  land  purporting  to  be  hcld  under  Crown  Orants  and 
English  conveyances.  The  original  grantee  may  hâve  held  as  an 
individual  owner,  but  on  his  death  ail  his  familv  elaim  an  inte- 
rest,  whicli  is  always  recognized,  and  thus  land  becomes  again 
famil}'  land.  My  expérience  in  Lagos  leads  me  to  the  conclusion 
that  except  where  land  lias  been  bought  by  the  présent  owner, 
there  are  very  few  natives  who  are  individual  owners  of  land. 

\Ve  next  corne  to  the  question  of  inheritance  and  as  to  how 
land  devolves  on  tho  death  of  the  holder.  As  I  hâve  said,  the 
land  belongs  to  the  community  or  family,  and  the  question  is 
therefore  as  to  who  becomes  the  head  of  the  community  or  family 
on  tlie  death  of  the  last  head.  I  believe  the  primitive  ru  le  to  be 
invariably  that  inheritance  is  traced  through  the  female  Une,  the 
elder  being  preferred  to  the  youngcr,  and  maies  to  foniales,  so 
that  a  man's  heir  is  his  eldest  sister*s  eldest  son.    This  rule 
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inonde  et,  parmi  les  peuples  primitifs,  la  raison  en  est  évi- 
dente. Elle  existe  (à  part  quelques  exceptions)  tout  le 
le  long  de  la  Côte-d*Or  et  aussi,  je  pense,  dans  toute  la 
contrée  de  Yoruba,  et  jusqu'à  une  période  comparative- 
ment récente,  il  en  était  ainsi  dans  le  Lagos  même.  Là  et 
probablement  aussi  dans  les  régions  immédiatement  adja- 
centes, cette  règle  a  été  abrogée  et  la  règle  anglaise  «  que 
le  fils  aine  d*un  homme  hérite  >»  a  été  adoptée. 

Je  ne  puis  préciser  comment  elle  est  entrée  dans  les 
mœurs,  mais  il  parait  qu'à  l'époque  de  la  cession  de  Lagos, 
on  s'imagina  que  la  loi  anglaise  devait  être  introduite,  et 
la  loi  sur  la  descendance  fut  pratiquée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  règle  à  pris  racine,  elle  est  devenue  la  coutume  du 
peuple  et,  comme  telle,  elle  est  appliquée  par  les  tribu- 
naux. On  me  dit,  toutefois,  que  dans  l'intérieur,  où  les 
idées  et  les  lois  anglaises  n'ont  pas  encore  pénétré,  l'an- 
cienne règle  existe  encore. 

11  y  a  quelque  temps,  j'interrogeais  un  vieux  chef 
devant  le  tribunal  sur  les  lois  indigènes,  et  il  me  répondit 

ob tains  over  a  very  large  part  of  tlie  woiid,  and  the  reason  for 
it  is  obvious  araong  a  primitive  people.  It  obtains  alniost  univer- 
sally  throughout  the  Gold  Coast  (there  are  a  few  exceptions)  and 
also  I  believe  throughout  the  Voraba  country  and  also  in  Lagos 
itself  to  within  a  comparatively  récent  period.  In  Lagos  itself. 
and  probably  in  the  country  immediately  surrounding  it,  this 
rule  has  becorae  abrogated  and  the  English  ruie  of  a  man*s  eldest 
son  inheriting  has  been  adopted.  How  it  came  to  be  adopted, 
1  d  j  not  quite  know  but  it  appears  that  on  the  cession  of  Lagos, 
the  people  imagined  that  English  law  was  to  be  introdueed,  and 
the  English  rule  of  descent  came  to  be  used.  Hovvever  this  may 
be,  that  rule  is  now  establislied  ;  it  has  become  the  custom  of  tho 
people,  and  as  such  is  euforced  by  the  Courts.  But  1  ani  informed 
that  the  old  rule  still  obtains  in  the  interior,  where  English  ideas 
and  English  law  hâve  not  yet  penetrated. 


—  41  — 

qu'^^ant  l'arrivée  des  Anglais,  la  vieille  règle  prévalait 
iL.^gos,  mais  qu'après  leur  arrivée  la  règle  anglaise  fut 
adoptée  ;  il  ajouta  que  l'ancienne  coutume  régnait  encore 
datis  l'intérieur. 

Il  est  quelque  peu  étrange  que  la  coutume  indigène  sur 
^  descendance  soit  restée  en  pleine  vigueur  sur  la  Côte- 
^'Or,  oii  les  idées  anglaises  ont  pénétré  tout  autant  qu'ici 
^ètne  où  cette  coutume  a  cédé  le  pas  à  la  loi  anglaise  et  je 
^^  me  rends  pas  compte  de  cette  différence. 

Pour  autant  que  mon  expérience  me  l'enseigne,  ce  qui 
l^técède  constitue  les  principes  fondamentaux  du  régime 
foncier  de  l'Afrique  occidentale.  Les  détails  varient  en 
différents  endroits  pour  les  formalités  à  suivre  dans  les 
^ncessions  des  terres  aux  étrangers,  de  même  que  pour 
le  tribut  à  payer.  Parfois  elles  doivent  être  accompa- 
gnées de  certaines  cérémonies  ;  dans  d'autres  cas  il 
n'y  en  a  pas.  Je  ne  me  suis  pas  attaché  à  ces  détails 
locaux,  mais  j'ai  voulu  établir  dans  leurs  grandes  lignes 
les   principes  généraux  qui,   plutôt   que    les    coutumes 

Sometime  ago  1  waa  examining  an  old  Chief  in  Court  as  to  the 
native  law,  and  he  told  me  that  before  the  English  came  tho  old 
rule  prevailed  in  I^os,  but  that  after  the  English  came  the 
English  raie  has  been  followed  ;  ho  also  said  that  the  old  rule  still 
provails  in  the  interior. 

It  is  somewhat  curious  that  the  native  rule  of  descent  should 
still  remain  in  full  force  on  the  Gold  Coast,  where  English  ideas 
bave  permeated  quité  as  much  as  hère,  and  here  hâve  given  way 
to  the  English  rule,  and  I  ani  unable  to  account  for  the  différence. 

The  foregoing  so  far  as  niy  expérience  teaches  me  appear  to  be 
the  main  fundamental  principles  of  West  African  land  tenure. 
The  détails  vary  in  différent  places.  For  instance  tho  niethods 
by  which  land  is  granted  to  strangers,  and  the  tribute  to  be  paid. 
differ  in  différent  places.  In  some,  certain  cérémonies  hâve  to  bo 
j>erfjrmed,  in  others  none.    I  hâve  not  gone  into  thèse  various 
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variables  locales,  devront  être  pris  en  considération 
lorsque  Ion  essayera  d'aborder  la  question  du  régime 
foncier. 

Il  sera  toutefois  intéressant  de  citer  encore  une  cer- 
taine coutume  locale  :  dans  la  contrée  des  Aworys,  située 
entre  Lagos  et  Otta  et  au  delà,  une  concession  de 
terres  faite  à  un  étranger  ne  comprend  pas  le  droit  de 
cueillir  ou  de  récolter  les  noix  de  palmier  ou  de  kola.  Il 
n'est  pas  permis  au  bénéficiaire  d'abattre  les  palmiers  ou 
arbres  à  kola  situés  sur  ses  terres,  ni  d'en  recueillir  les 
fruits,mais  il  doit  autoriser  le  concédant  ou  ses  délégués  à 
procéder  à  cette  récolte.  Cette  coutume  est  une  source 
fructueuse  de  litiges,  nombre  de  procès  ayant  été  inten- 
tés, du  chef  de  transgressions,  à  des  particuliers  qui 
recueillaient  des  noix  de  palmier  et  de  kola,  prétendu- 
ment dans  l'exercice  des  droits  qu'elle  leur  confère. 

J'ai  déjà  fait  remai'quer  combien  les  idées  et  les  lois 
anglaises  ont  changé  la  simplicité  de  la  tenure  purement 
africaine  ;  cette  influence  continue  à  faire  sentir  ses  effets 

local  détails,  but  hâve  contented  myself  vvith  stating  the  broad 
gênerai  principles  which  rather  than  tho  varying  local  customs 
will  hâve  to  bo  considered  wheu  an  attompt  is  made  to  dodl  witli 
the  land  question. 

One  local  cust om  it  may  b?  useful  to  refer  to  howevor,  that  is 
the  fact  that  in  the  Awori  countrv.  wiiich  is  the  country  lying 
between  Lagos  and  Otta  and  boyond,  a  grant  of  land  made  to  a 
stranger,  does  not  includc  the  right  to  eut  a*nd  j^ather  palm  nuts 
and  kola  nuts.  The  grantce  is  not  allowed  t(  eut  down  palm  and 
kola  trees  on  his  land,  nor  to  gathor  the  fruit  ;  and  he  must  allow 
the  grantor  and  his  people  to  coiiio  on  the  land  and  gather  the 
nuts.  Tliis  custom  is  a  fruitfui  source  of  litigation.  niany  actions 
for  trespass  having  been  brought  against  persons  gathering  palm 
and  kola  nuts,  in  the  alleged  exercise  ot  their  rights  under  this 
custom. 
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et  augmente  en  intensité  ;  à  Lagos  et  dans  les  districts 

voisins  le  régime  foncier  n'est  qu'une  masse  confuse  de 

lois    anglaises  et  de  lois  indigènes  ;  la  terre  sujette  au 

'*égiine   indigène   est  souvent   transmise  conformément 

^  la.  loi  anglaise  ;  on  emploie  des  termes  légaux  anglais 

dont  les  intéressés  ignorent  absolument  la  portée  ;  des 

propriétés  sont  prétendument  transmises  en  droit  simple, 

alors  que  le  cédant  ne  possède  qu'un  titre  indigène  ;  des 

baux  et  hypothèques   sont  rédigés  conformément    aux 

'oi*taes  anglaises  régissant  les  actes  de  transfert  et  ainsi 

d®  ^uite  ad  infinitum. 

Néanmoins  la  loi  indigène  existe  côte  à  côte  avec  l'autre 

et  il  arrive  assez  souvent  qu'une  terre  qui  a  été  trans- 

lûise  en  droit  simple  suivant  la  formule  anglaise  est  pos- 

s^ée  par  une  famille  comme  propriété  familiale.  Il  arrive 

a^ssi  parfois  que  le  chef  d  une  famille  qui  possède    en 

î^^tti  propre  une  terre  transmise  conformément  aux  for- 

lûules  de  la  loi  anglaise,  essaye  de  disposer  de  la  terre 

familiale  ;  les  autres  membres  de  la  famille  soulèvent 

I  hâve  ah'eady  pointed  eut  how  English  ideas  and  English  law 
hâve  produccd  a  change  from  the  simplicity  of  the  pure  African 
tenare,  and  this  influence  is  at  work  with  increasing  force. 

In  Lagos  and  the  surrounding  districts,  the  land  law  is  a  confu- 
sed  mass  of  English  and  native  law,  Land,  subject  to  native  tcnurc, 
is  frequently  conveyed  according  t:)  the  forms  of  English  law; 
EngUsh  légal  terms  are  used,  of  the  meaning  of  which  the  con- 
veyancors  are  profoundly  ignorant;  estâtes  in  fee  simple  are  pur- 
ported  to  be  conveyed,  when  the  grant  >r  lias  only  a  native  title  ; 
leases  and  mortgages  are  made  accordin;^  to  the  forms  of  English . 
conveyancing,  and  so  on  ad  infinitum.  But  nevertheless  tho 
native  law  exists  side  by  sido  with  it,  and  it  not  infrequently  • 
happens  that  land  which  has  been  conveyed  as  fee  simple  in  a 
conveyance  in  English  form,  is  held  by  a  family  as  fumily  propcrty. 
It  sometimes  happens  that  the  head  of  the  familj-,  having  a  con-» 
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alors  des  procès  coûteux  pour  prouver  que  malgré 
la  possession  d*un  droit  simple  par  le  chef  de  famille, 
la  terre  est  cependant  une  véritable  propriété  familiale 
et  qu'ils  y  ont  un  intérêt.  Cela  arrive  si  fréquemment 
que  l'on  m'assure  que  de  nombi*euses  firmes  commei*ciales 
refusent  maintenant  d'accepter  des  maisons  ou  des  terres 
à  titre  de  garantie,  aloi^  même  qu'elles  paraissent  être 
possédées  en  vertu  de  titres  valables,  par  crainte  des 
prétentions  familiales  qui  sont  invariablement  soulevées 
chaque  fois  qu'on  essaye  de  réaliser  le  gage. 

Je  crois  qu'une  grande  partie  de  la  confusion  est 
attribuable  à  la  forme  du  titre  domanial  adoptée  par 
les  administrateurs  primitifs  de  Lagos,  lequel  transmet- 
tait au  bénéficiaire  un  droit  simple,  et  il  est  possible  que 
la  forme  de  ce  titre  accordé  au  «  concessionnaire,  ses 
héritiers  et  ayants  droit  »,  est  pour  quelque  chose  dans 
la  curieuse  subtitution  de  la  loi  anglaise  sur  les  succes- 
sions à  la  loi  indigène  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  anté- 
lieurement. 

voyance  in  his  own  name  according  to  the  forms  of  English  law, 
attcmpts  to  deal  >^ith  thc  family  land,  or  it  niay  be  taken  in  exécu- 
tion for  his  debts,  and  then  ensues  costly  litigation  by  the  rest  of 
the  family  to  prove  that  though  he  holds  a  conveyancc  in  lee 
simple,  yct  tlie  land  is  really  family  land,  and  that  they  liave  an 
interest  in  it.  So  frequently  has  tliis  happened  that  1  am  given 
to  undorstand  that  many  trading  firms  now  refuse  to  tako  ai 
security  houses  or  land  even  though  apparently  held  on  good 
titles.  on  account  of  thc  family  claims  that  almost  always  follow 
an  attempt  to  realize  the  security. 

I  think  a  good  deal  of  the  confusion  is  due  to  the  fonn  of  Crown 
Grants  adopted  by  thc  early  Administrators  of  Lagos,  which  pur- 
port  to  convey  the  fee  simple  to  the  grantee,  and  it  may  be  that 
the  form  of  this  grant,  mado  to  the  grantee  c  his  heirs  and 
assigns  »  has  something  to  do  with  the  curious  substitution  of  the 
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Le  sol  de  Lagos  étant  devenu  la  propriété  de  la  Cou- 
ronne britannique,  il  est  problable  qu'à  cette  époque 
l'intention  était  de  faire  prévaloir  la  loi  anglaise  et  que 
la  forme  de  titre  mentionnée  plus  haut  à  été  adoptée  en 
conséquence.  Mais  on  n'a  pas  adhéré  strictement  à  la  loi 
anglaise  et,  ainsi  que  je  me  suis  efforcé  de  l'expliquer,  la 
terre  à  Lagos  (sauf  celle  possédée  par  des  Européens)  est 
occupée  conformément  à  un  curieux  mélange  du  régime 
anglais  et  du  régime  indigène. 

J'ajouterai  maintenant  quelques  courtes  notes  sur  deux 
sujets  liés  au  régime  foncier,  c'est-à-dire  la  culture  et  la 
dation  de  gage. 

I.  —  Culture.  —  Le  système  indigène  de  culture  est 
la  jachère  ;  un  individu  cultive  rarement  le  même  terrain 
pendant  deux  années  consécutives. 

La  culture  permanente,  telle  qu'on  la  rencontre  dans 
les  pays  plus  avancés,  n'existe  pas.  On  ne  cultive  guère 
que  les  produits  nécessaires  aux  besoins  immédiats  ,tels 
les  ignames,  les  grains,  le  manioc  et  autres  produits  de 

En;;lLjh  raie  of  descent  for  the  native  rule,  to  which  I  bave  before 
referred. 

Possibly  it  was  intended  at  the  time,  that  as  the  soil  of  Lagos 
had  become  the  property  of  the  BritLsh  Crown,  that  the  English 
land  law  should  prevail,  aud  therefore  the  form  of  Grant  above 
referred  to  was  adopted.  But  the  English  law  has  not  been 
followed  entirely,  and  as  I  hâve  tried  to  explain,  land  in  Lagos 
(exclusive  of  that  hold  by  Europeans)  is  hekl  subjoct  to  a  curious 
mixture  of  English  and  native  law. 

I  wiil  add  a  few  brief  notes  on  two  subjects  connected  with  land 
tenure  namely  coltivation  and  pledging. 

1.  —  Cultivation.  The  native  System  of  cultivation  is  shifting, 
and  a  man  rarely  plants  his  crops  in  the  same  place  two  years 
running.  There  is  no  permanent  plantation  such  as  one  sees  in 
more  advanced  countries.    The  crops  grown  are  such  as  are 
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même  nature.  Lorsqu'un  individu  a  rentré  la  récolte  piH)- 
duite  par  son  bout  de  terre  qu'il  appelle  «  sa  ferme»,  il 
plante  ailleurs  Tannée  suivante  et  laisse  sa  ferme  de  Tan- 
née précédente  en  friche  pendant  quelques  années,  car  les 
indigènes  ne  connaissent  pas  la  fertilisation  artificielle. 
•Cette  méthode  de  culture  n'est  évidemment  possible  que 
dans  un  pays  comme  celui-ci  oii  actuellement  la  terre  est 
pour  ainsi  dire  illimitée.  De  cette  façon  de  jurandes  éten- 
dues de  terre  sont  de  temps  à  autre  mises  en  culture, 
quoiqu'une  faible  partie  seulement  en  soit  productive  à 
une  époque  quelconque. 

La  culture  permanente,  telle  que  celle  du  café  et  du 
cacao,  qui  commence  à  s'établir,  est  due  à  l'influence  et  à 
ûes  méthodes  de  cultures  européennes.  Les  planteurs  sont 
rarement  des  propriétaires  indigènes  du  sol,  mais  pi'es- 
qu'exclusivement  des  Européens  ou  des  indigènes  qui  ont 
•été  élevés  sous  Tinfluence  européenne  et  qui  ont  obtenu 
leurs  terres  du  propriétaire  indigène  par  location  ou 
achat. 


required  for  immédiate  use.  yams,  corn,  casa  va,  and  siich  like. 
AVhen  a  man  bas  reaped  liis  crop  from  his  patch  of  land  called 
his  «fann,  *  lie  plants  next  year  somewhere  else  and  leiives  his 
last  year's  farm  to  lie  fallow  for  a  few  years,  as  tliere  isno  arti- 
fîcial  modo  of  fertilizingland  known  to  the  natives.  His  method 
of  cultivation  is  of  course  only  possible  in  a  country  like  this 
where  at  présent  land  is  practically  unlimited.  In  this  manncr 
large  tracts  of  country  are  from  time  to  time  brought  under  culti- 
vation, tliough  only  a  sniall  part  Ls  cultivated  at  an}^  one  time. 

The  permanent  cultivation,  such  as  cofTec  and  cocoa,  wbich  is 
now  coming  into  beinj^r.  is  quite  modem,  and  is  due  to  P^uropean 
methods  of  cultivation.  The  planters  are  rarely  the  native 
ownei*s  of  the  soil,  })ut  are  almost  always  Europoans,  or  natives 
who  bave  been  broujrht  up  under  Europeau  inlîuence,  and  who 
bave  got  their  land  either  by  lease  or  purchase  from  the  native 
owner. 
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Les  terres  forestières  sont  possédées  de  la  même 
■manière  que  les  autres  et  sont  utilisées  par  les  proprié- 
taires et  leurs  dépendants  pour  la  chasse  et  la  récolte  des 
noix  de  palmier.  Le  propriétaire  peut  accorder  aux  étran- 
gers la  permission  de  chasser  ou  de  recueiller  des  noix  de 
palmier,  mais  une  partie  du  produit  doit  lui  être  cédée  en 
paiement  et  à  titre  de  reconnaissance  de  ses  droits. 

n.  — Dation  de' gage.  —  Il  paraît  qu'il  existe  une 
coutume  parmi  les  indigènes  d'engager  leurs  terres  lors- 
qu'ils se  trouvent,  eux  ou  leurs  familles,  dans  des  cir- 
constances difficiles.  Une  somme  d'argent  est  empruntée 
et  la  terre  engagée  est  donnée  au  prêteur  comme  caution- 
nement. Celui-ci  prend  la  terre  et  s'en  sert  comme  si  elle 
était  sa  propriété  jusqu'au  remboursement  de  la  dette. 
Le  consentement  de  la  famille  est  nécessaire  avant  qu'une 
terre  puisse  être  mise  en  gage.  La  terre  peut  être  libérée 
à  toute  époque.  La  notion  qu'un  certain  laps  de  temps 
puisse  constituer  une  entrave  à  la  libération  d'une  terre 
ou  à  l'exécution  d'un  droit  est  absolument  étrangère  aux 

The  forest  lands  are  owiied  in  thc  same  way  as  other  lands, 
and  are  used  by  the  owners  and  their  people  for  hunting  and 
ollecting  palm  nuts.  Permission  maj  be  givon  by  the  owner  to 
strangers  to  hunt  or  collect  palm  nuts,  but  some  of  the  proceeds 
must  be  given  to  the  owner  in  payment  as  an  acknowledgment 
of  his  right. 

II.  —  Pledging.  —  There  appears  to  be  a  custom  among  the 
natives  of  pledging  their  land  when  thoy  or  their  family  get  into 
difficulties.  A  sum  of  money  is  borrowed,  and  the  land  pledged  is 
given  to  the  lender  as  security.  The  lender  thën  takes  the  land 
and  uses  it  as  his  own,  until  the  debt  is  repaid.  The  consent  of 
the  family  is  required  before  the  land  can  be  pledged.  The  land 
can  be  redeenied  at  any  time  and  after  any  lapse  of  time.  The 
notion  of  lapse  of  time  being  any  bar  either  to  rodeeming  land  or 
enforcing  a  right  is  quite  foroign  to  native  ideas  and  the  Statutcs 
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idées  indigènes  et  la  prescription  n'a  jamais  été  considérée 
comme  applicable  entre  indigènes.  La  terre  mise  en  gage 
dans  ces  conditions  peut  être  libérée  par  le  paiement  de  la 
dette  par  les  héritiers,  même  après  le  décès  des  parties 
contractantes  originelles.  Aucune  demande  d'intérêt  n'est 
faite,  à  ce  qu'il  paraît,  le  créditeur  ayant  la  jouissance 
de  la  terre  pendant  la  durée  du  nantissement. 

Je  ne  puis  dire  si  la  coutume  est  ancienne,  ou  due  à 
l'influence  des  idées  étrangères,  mais  dans  tous  les  cas 
elle  diffère  radicalement  de  l'hypothèque  anglaise,  puisque 
la  terre  passe  au  créancier  jusqu'au  paiement  de  la  dette. 
Aucune  période  n'est  fixée  pour  le  remboui*sement  et  la 
terre  peut  être  libérée  après  un  laps  de  temps  quelconque 
si  long  qu'il  soit  et  les  di*oits  du  garant  ne  peuvent  jamais 
être  forclos.  Les  hypothèques  conformes  à  la  loi  anglaise 
se  présentent  fréquemment  maintenant,  mais  elles  sont 
entièrement  attribuables  à  l'introduction  des  idées 
anglaises  auxquelles  j'ai  fait  allusion  précédemment. 

T.  G.  RAYNER. 

of  Limitation  hâve  been  held  net  to  apply  in  this  Colony  as  bc- 
tween  natives.  The  land  se  pledged  can  be  redeemed  by  payment 
of  the  dcbt  even  after  the  death  of  the  original  parties  to  the 
transaction  by  their  hoirs.  No  interest  appears  to  be  required  as 
the  créditer  has  the  use  of  the  land  during  tho  continuancc  of  the 
pledge.  I  am  unable  to  say  whether  this  is  an  old  custom  or  one 
due  to  the  influence  of  foreign  ideas,  but  ail  evonts  it  is  quite 
différent  from  a  mortgage  under  English  law,  as  the  land  passes 
into  the  possession  of  the  pledgee  until  the  debt  is  paid.  No  time 
is  limited  for  repayment,  and  the  land  can  be  redeemed  after  any 
lapse  of  time  however  long,  and  the  riglits  of  the  pledger  can 
ne  ver  be  foroclosed.  Mortgages  according  to  the  form  of  English 
law  are  now  of  fréquent  occurrence,  but  the  are  entirely  due  to 
the  introduction  of  Engliish  ideas  to  which  1  bave  before  referred. 

T.  C.  RAYNER. 
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Régime  foncier  dans  la  Colonie  Lagos. 


La  vente  de  la  terre  au  sens  strict  du  mot  est  tout  à 
fait  inconnue  des  indigènes  de  l'Afrique  occidentale  qui 
ne  sont  jamais  entrés  en  contact  avec  des  Européens  ou 
avec  des  indigènes  civilisés. 

La  terre  est  généralement  donnée  et  non  pas  vendue  ; 
mais  dans  chaque  cas,  le  don  est  absolument  différent  de 
la  «  tenure  viagère  »  telle  qu'elle  est  comprise  par  les 
notaires  anglais,  puisque  le  propriétaire, en  concédant, n'a 
plus  de  droit  à  la  terre  donnée,  sauf  là  oîi  il  y  a  contra- 
vention à  toutes  ou  à  certaines  conditions  établies 
auxquelles  les  terres  sont  toujours  allouées  dans  Tinté- 
rieur. 

Voici  les  conditions  auxquelles  la  terre  est  donnée  ou 
cédée  conformément  à  la  tenure  indigène^  et  toute 
contravention  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  conditions  entraîne 
la  confiscation  de  la  terre  : 


Land  tenure  in  the  Colony  of  Lagos. 


To  the  natives  of  West  Africa  who  hâve  nover  conie  into  coa- 
tact  with  Euro[)eans  or  civilized  natives  the  absolute  «  Saie  of 
Land  »  is  entirely  unknown. 

Land  is  generally  given  not  sold  :  but  in  every  case  such  a  gift 
is  quite  différent  from  a  c  Tenancy  for  life  »  as  understood  by 
English  lawyers,-ina8much  as  the  landlord  or  grantor  has  no 
furtlier  right  over  the  land  given,  save  where  there  is  a  breach 
of  ail  or  any  certain  established  conditions  under  which  lands 
are  always  allotted  in  the  interior. 

The  following  arc  the  conditions  under  which  land  is  given  or 
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1.  L*occupant  ou  concessionnaire  ne  prendra  pour  soi 
ni  la  femme  du  Roi,  ni  celle  d'un  chef  ou  homme  d'Etat 
quelconque. 

2.  Il  n*a$sassinera  pas,  soit  par  le  poison  ou  autre 
moyen  et  ne  commettra  aucun  crime  odieux  quelconque. 

3.  Il  ne  trahira  pas  les  sociétés  secrètes  du  pays  et  ne 
deviendra  pas  un  brigand. 

4.  11  ne  fera  rien  de  contraire  aux  droits  et  aux 
intérêts  du  grand  chef  par  exemple  :  prétendre  à  un 
droit  absolu,  aliéner  ou  essayer  d'aliéner.  Lorsque  des 
«  terres  à  ferme  »  (terres  destinées  à  la  culture)  sont 
données,  un  cadeau  annuel  d'une  partie  des  produits,  à 
l'époque  de  la  récolte,  est  toujours  offert  au  propriétaire 
par  l'occupant  ou  le  concessionnaire. 

Dans  certains  districts  la  terre  est  donnée  pour  la 
culture,  le  propriétaire  réservant  ses  droits  sur  les  pal- 
miers et  les  kolas.  Dans  d'autres  districts  le  propriétaire 
ne  réclame  que  50  **/o  de  l'huile  de  palmier  produite  chaque 


allotted  according  to  Native  tenuro,-  a  breach  of  ail  or  any  of 
which  involves  a  forfaiture  of  the  land  : 

1.  The  occupier  or  granteo  is  not  to  take  to  himself  the  King's 
wife,  or  tho  wife  of  any  Chief  or  Statesman. 

2.  He  is  not  to  commit  murder  ;  either  by  poisoning  or  by  any 
other  means  ;  or  commit  any  other  heinous  otience  whatsoover. 

3.  Ile  is  not  io  betray  the  «  Secret  Societics  »  of  the  land,  nor 
become  a  Brigand. 

4.  He  is  to  do  nothing  in  dérogation  of  the  right  and  interests 
of  the  Lord  paramount.  as  e.  g.  (a)  claimingabsohite  interest,  (b) 
aliénât ing  or  attempting  to  alienate. 

Where  c  farm  lands  »  are  given,  an  annual  présentation  of 
crops  at  the  time  of  harvest  is  always  made  by  the  occupier  or 
grantee  to  the  landlord* 

In  certain  districts  land  is  given  for  cultivation  with  the  right 
over  the  Palms  and  Kola  Treos  which  is  roserved  to  tho  landlord. 
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Saison  et  il  renonce  aux  amandes.  La  production  du  vin 
de  palmier  est  toujours  partagée  également. 

Dans  certains  districts  la  terre  passe  au  «  frère  »  de 
l'occupant  ou  du  concessionnaire  qui  la  possède  et  il  la 
gère  à  titre  d'administrateur  pour  la  famille  de  ce  conces- 
sionnaire. Le  «  frère  »  auquel  il  est  fait  allusion  est  ainsi 
Sàppelé  en  raison  de  sa  parenté  avec  la  même  famille  ou 
le  même  «  clan  »,  comme  cela  se  présentait  dans  les 
oommunautés  villageoises  primitives  de  l'Orient  et  de 
l'Occident. 

Dans  d'autres  districts  encore  la  terre  passe  au  fils  aîné. 
En  général,  quoique  j'aie  rencontré  quelques  cas  oppo- 
ses, la  iemme  n'hérite  pas  et  ne  peut  pas  hériter. 

Je  traiterai  maintenant  la  question  foncière  pour 
autant  qu'elle  affecte  Lagos  et  les  territoires  adjacents. 
Il  convient  de  la  diviser  en  quatre  périodes  : 

I.  —  1854-1860.  —  Lorsqu'une  démarche  personnelle 
^tait   faite   auprès   du  roi  Docemo  pour  une  terre,  le 

In  other  districts  the  landlord  only  claims  TiO  "■  o  of  the  Pahn 
Oil  niade  every  season  making  no  ciaim  to  kernels  t&c. 

The  Palm  wineyield  is  ahvays  equally  divided. 

In  certain  districts  Land  devolvcs  upon  the  «  brother  »  of  the 
occupicr  or  grantee  who  holds  it  «  in  trust  >  for  the  family  of  that 
grantee.  The  c  brother  »  hère  referred  to  is  so  called  by  reason 
of  his  belonging  to  the  same  «  family  »  or  «  clan  >  such  as  we 
find  in  the  earlj  €  Village  Communities  >  of  tlie  East  and  West. 
In  other  districts  land  devolves  ui)on  «  The  eldest  son  ». 

Generally  speaking  (though  I  hâve  met  a  few  cases  to  the  con- 
irarv)  women  do  not  and  cannot  inhcrit. 

I  shall  now  deal  with  the  land  question  as  it  csi>ecially  affects. 
Lagos  and  the  territories  adjoining. 

In  so  doing  it  is  convenient  to  consider  4  i^criods  : 

l.  — 1S54-1860.  —  When  a  personal  application  was  made  to 
King  Docemo  for  land  the  King^s  staff  acconipanicd  tho  aiiplicant 
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personnel  du  Roi  accompagnait  le  rei|uérant  jusqu'au 
site  et  la  terre  était  accordée  par  le  porteur  du  bâton  du 
Roi  qui  mettait  le  requérant  en  possession.  On  faisait 
ensuite  payer  10  chapelets  de  coquilles  (C\*pi*aea  moneta) 
d*nne  valeur  de  fr.  3.10  pour  les  services  du  personnel. 
Cette  somme,  qui  était  fixe,  correspondait  à  ce  que  nous 
pourrions  appeler  un  «  droit  de  timbre  >  :  elle  ne  variait 
jamais  et  était  absolument  indépendante  de  retendue  de 
la  terre  accordée. 

Vers  cette  épix^ue,  un  employé  fut  mis  à  la  disposition 
du  Roi  et  il  remettait  au  requérant  un  document  (Fune 
des  formules  A,  B  ou  C,  (voir  p.  61  à  64),  qu'il  devait  sou- 
mettre au  Consulat  britannique  pour  être  timbré. Le  Consul 
apposait  un  sceau  qui  ratifiait  le  titre  du  requérant  pour 
la  terre  qui  lui  était  donnée  par  le  roi  Docemo.  Lorsque 
l'allocation  était  complétée,  les  requérants  faisaient  géné- 
ralement des  cadeaux  au  Roi.  Les  uns  donnaient  du  gin, 
d'autres  du  rhum  et  d'autres  encore  des  soies,du  tabac,  etc. 

to  thc  site,  and  thc  land  was  allotted  bv  the  bearer  of  the  King*s 
Rtaff  who  placed  the  applicant  in  possession. 

A  charge  of  10  Heads  of  Cowries  (équivalent  to  20)  was  then 
made  which  sum  the  applicant  paid  for  the  services  of  the  staff. 

This  sum  which  was  a  fîxed  rate  corresi>onding  to  what  we 
niight  call  a  c  Stamp  Fee  »  was  ne  ver  varied  and  was  quite  irres- 
pective tfO  the  size  or  extent  of  the  land  allotted. 

A  clerk  was  at  tliis  time  provided  for  the  King's  service  and  he 
gave  the  applicant  a  document  (in  one  of  the  forms  A.  B.  or  C. 
Sec  p.  61  to6i)  which  he  was  to  deliver  at  thc  British  Consulate 
for  stamping.  The  British  Consul  placed  a  seal  upon  the  document 
in  ratification  of  the  applicants  title  to  the  land  which  was  given 
him  by  king  Docemo. 

Présents  were  generally  given  by  applicants  to  the  King  after 
the  allotment  had  taken  place.  Some  gave  Gin,  some  Rum, 
others  gave  Silks,  Tobacco,  <&c. 
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Le  roi  Docemo  fit  environ  76  concessions  dont  une  par 
]a  formule  A,  six  environ  par  la  formule  B  et  les  autres 
par  la  formule  G. 

Akitoye  et  Docemo  n'ont  jamais  vendu  de  terres. 

II.  —  1801-1868.  —  Après  la  cession  de  Lagos  à  la 
Couronne  britannique  par  le  roi  Docemo,  le  6  août  1861, 
tous  les  documents  des  titres  pour  les  terres  octroyées  par 
le  roi  Docemo  furent  rapportés  et  on  accorda  des  conces- 
sions domaniales  sous  la  formule  D(voir  page  65),  à  chaque 
occupant  en  possession^  après  que  l'ingénieur  de  la  colonie 
eut  procédé  au  lever  des  plans  des  terres  ou  cadastré 
celles-ci,  ses  honoraires  furent  acquittés  par  l'occupant. 
^  Avant  d'accorder  ces  concessions,  les  droits  de  chaque 
cccupant  furent  dûment  examinés  par  les  commissaires 
désignés  dans  ce  but.  11  existait  à  cette  époque  un  tribunal 
de  commissaires  fonciers  composé  de  deux  commissaires, 
de  l'ingénieur  de  la  colonie,  del'arpenteur-géomètre,  d'un 
employé  et  d'un  interprète. 

There  were  about  70  grants  issued  bv  King  Docemo  :  of  thèse 
one  was  in  form  A,  ubout  0  in  form  B,  and  the  remaioder  in 
form  C. 

Neither  Akitoye  nor  Docemo  ever  sold  land. 

IL  -  1861-1868.  —  After  the  Cession  of  Lagos  to  the  British 
Crown  by  King  Docemo  on  6th  August,  1861,  ail  documents  of 
tille  to  land  issued  by  King  Docemo  were  called  in  and  Crown 
Grants  in  form  D  See  page  65  were  given  to  each  occupier  in 
possession  after  the  ground  had  been  surveyed  by  the  Colonial 
Engioeer  whose  fées  were  paid  the  occupier.  Before  the  grant 
was  issued  the  claims  of  such  occupier  were  duly  investigated  by 
Commissioners  appoint ed  for  that  purjK)so.  There  was  at  this 
lime  a  land  Commissioner's  Court  which  was  composed  of  2  Com- 
missioners, the  Colonial  Engineer  and  Surveyor.  a  Clerk  and  an 
Interpréter. 

The  seal  of  the  «  Settlement  of  Lagos  »  was  embossed  on  face 
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Le  sceau  du  «  settlement  de  Lagos  >  était  appliqué  sur 
chaque  titre  et  le  concessionnaire  payait  un  droit  de 
fr.  37.50.  Tout  titre  domanial  accordé  dans  ces  conditions 
était  enregistré  au  secrétariat,  aux  frais  du  concession- 
naire, qui  donnait  quittance  pour  le  titre  sur  la  copie  con- 
servée au  secrétariat. 

La  première  concession  faite  sous  la  formule  D  fut 
accordée  le  12  juin  1863  et  signée  par  John  Hawley 
Glover,  lieutenant  gouverneur  de  l'île  et  des  territoires 
de  Lagos. 

Cette  formule  fut  employée  jusqu'au  31  mars  1868. 

III.  —  1868-1878.  —  Lors  de  Tabolition  du  tribunal 
des  commissaires  fonciers,  une  petite  modification  fut 
apportée  au  libellé  de  la  formule  D,  vers  mars  1868,  et  les 
mots  «  par  les  commissaires  désignés  à  cette  fin  »  furent 
supprimés  et  les  mots  *  administrateur  du  gouvernement  » 
furent  ajoutés.  (Voir  la  formule  E.) 

Cette  formule  fut  employée  pour  environ  30  conces- 
sions domaniales  de  terres  faites  à  Ebute  Metta,  entre 

of  each  grant  :  for  which  a  fee  of  30/-  was  paid  by  the  granteo. 

Every  Crown  Grant  se  issucd  was  regiatered  at  the  Secrétariat 
at  the  expenso  of  the  grantee  who  gave  a  receipt  fôr  the  graat 
issued  to  him  on  the  face  of  tlie  copy  kept  at  the  Secrétariat. 

The  first  Crown  Grant  under  form  «  D  »  was  issued  on  12th 
June,  1803,  and  signed  by  J.ohn  Hawley  Glover  Lieutenant 
Governor  of  the  Island  and  territories  of  Lagos. 

This  form  was  in  use  tUl  31st  March,  1868. 

III.  —  18684878.  —  Uix)n  the  abolition  of  a  Land  Commi;*- 
sioner's  Court,  a  slight  modification  was  made  in  the  Récital  of 
form  «  D  »  about  Mardi,  1808  when  the  words-  «  By  the  Commis- 
sioners  appointed  for  that  purpose  »  wero  omitted  and  the  "words 
€  Administrator  of  the  Government  of  the  >  were  added.  Soe 
form  E. 

Upon  this  form  about  30  Crown  Grants  were  is»ued  for  lands 
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1869  et  1872,  époque  à  laquelle  les  Egbas  élevèrent  cer- 
taines prétentions  sur  Ebute  Metta,  qui  furent,  je  crois, 
reconnues  fondées. 

On  ne  fit  plus  de  concessions  foncières  à  Ebute  Metta 
sur  le  continent,  quoique  le  gouverneur  lui  eût  accordé, 
à  ce  qu'il  paraît,  700  «  billets  »  signés  par  le  gouverneur 
Glover,  pour  des  parcelles. 

Après  la  validation  du  traité  ou  contrat  fait  par  sir 
Gilbert  Carter  avec  les  Egbas,  Ebute  Metta  fut  incor- 
poré aux  territoires  formant  partie  du  protectorat  bri- 
tannique. 

IV.  —  1879-1887.  —  Lagos  faisant  partie  de  la  colonie 
de  la  Gôte-d'Or,  une  seconde  modification  fut  apportée  à 
l'exposé  de  la  formule  E,  et  à  partir  de  novembre  1879, 
jusqu'en  mars  1882,  la  formule  F  fut  employée. 

Quelques  concessions  furent  octroyées  selon  cette  for- 
mule de  juillet  1884  à  avril  1887. 

En  1887,  un  changement  important  fut  apporté  à  toutes 
les  formules  de  concessions  domaniales. 

at  Ebute  Metta  botween  1809  and  1872,-wlien  there  was  a  daim 
made  by  the  Egbas  upon  Ebute  Metta  and  I  believe  established. 

No  more  grants  for  land  at  Ebute  Metta  on  the  mainland  wero 
tben  issued  althoagh  the  Governor  had  issued  it  appcars  about 
700  «  tickets  »  signed  by  Governor  Glover  for  plots  at  Ebute 
Metta. 

Ebute  Metta  fell  within  the  territories  under  the  British  Protec- 
torate  of  Lagos  upon  the  exécution  of  Sir  Gilbert  Carter's  Treaty 
or  Agreement  witli  the  Egbas  on  5th  Januar}',  1894. 

IV.  —  1879-1887.  —  In  conséquence  of  Lagos  forming  a  part 
of  the  Gold  Coast  Colony  a  further  modification  of  the  récital  of 
form  «  E  »  was  made  and  from  November  1879  to  March  1882, 
fonn  «  F  »  was  in  use. 

A  few  Grants  were  issued  on  this  form  from  July  1884  to 
AprU  1887. 


—  56  — 

Les  anciennes  formules  énonçaient  au  recto  du  docu- 
ment le  métré  et  les  aboutissants  de  la  terre  con- 
cédée, ainsi  qu'une  description  complète  ;  mais  dans  les 
nouvelles  formules  employées  dès  cette  année  et  qui  sont 
encore  en  usage  actuellement,  cette  description  fut  omise 
et  on  faisait  simplement  allusion,  sur  la  face  du  titre, 
au  plan  dessiné  sur  le  verso,  la  terre  accordée  étant 
coloriée  d'une  teinte  spéciale. 

Depuis  1S63,  le  gouvernement  a  accordé  environ 
3,500  concessions  domaniales  de  terres  situées  sur  les 
îles  de  Lagos  et  de  Iddo,  ainsi  qu'à  Ebute  Metta,  Apapa, 
Palma  et  Badagry. 

Pendant  cette  période,  le  gouvernement  n'a  accordé 
qu^  quatre  baux,  pour  une  période  de  99  ans,  contre 
paiement  de  1  penny  par  année.  Ceux-ci  furent  faits  sur 
la  {annule  H  et  n'affectent  que  des  terres  accordées  y 
des  carporations  de  missionnaires  dans  l'ile  de  Lagos. 


In  1887  an  important  altération  was  made  in  the  form  of  Cihîwe 
Grants. 

The  old  Forms  embodied  on  the  face  of  the  document  the 
nieasurements  and  abattais  of  the  land  granted  witli  full  descrip- 
tion but  on  the  new  form  issued  in  that  year  and  which  is  in  use 
up  to  the  présent  timo  this  description  <fec.  was  omittcd  and 
référence  oniy  made  on  face  of  the  grant  to  a  plan  drawn  on  the 
back  the  land  granted  being  coloured  in  a  particular  tint.  This 
is  form  G. 

Sinco  1863  there  hâve  been  about  3500  Crown  Grants  issued  b} 
the  Government  for  lands  on  the  island  of  Lagos.  on  Iddo  Island 
at  Ebute  Metta,  at  Apapa,  Leckie,  Palma,  and  Badagry. 

During  this  period  only  4  Leases  for  99  years  upon  paymem 
of  \d  per  anniim  were  issued  by  the  Government.  Theso  wer< 
on  the  form  marked  H  and  were  only  for  lands  granted  t( 
Missionary  bodies  on  the  island  of  Lagos. 


)/ 


Marécages, 

I.  —  1881-1888.  —  Le  gouvernement,  désirant  des- 
sécher des  étendues  marécageuses  dans  différentes  par- 
ties de  la  ville,  accorda,  entre  1881  et  1888,  environ 
112  permis  d'occupation,  par  la  formule  I,  pour  des  par- 
celles situées  dans  les  colonies  d'Alakoro,  d'Idumagbo,  de 
Kimberley  dans  Oke  Suma  et  autres  districts  de  la  ville 
de  Lagos. 

D'après  cette  formule,  chaque  concessionnaire  devait 
combler  la  terre  qui  lui  était  allouée  endéans  les  six 
^ois  ;  cette  condition  accomplie,   une   concession  de  la 
Couronne  était  accordée  en  échange  du  permis  d'occupa- 
tion. Cette  formule  fut  abolie  en  1888. 

II.  —  1893-1896.  —  La  plupart  des  marécages  n'ayant 
psis  été  desséchés  et  bon  nombre  de  ceux  qui  possédaient 
<J^s  permis  d'occupation  n'ayant  pas  amélioré  les  terres 
^\ii  leur  avaient  été  accordées,  l'attention  du  gouverneur 

Svoamps, 

I.  —  1881-1888.  —  Government  being  anxious  to  get  tho 
^M'ampy  areas  in  varions  parts  of  the  town  reclaimed,  about  112 
ï^ermissive  Occupancy  Orants  wereissued  betwoen  1881  and  1888 

Xinder  form  «  I  »  for  plots  at  Alakoro,  Idumagbo,  Kimberly 
Settlements,  Oke  Suna.  and  other  districts  of  tho  town  of  Laj^os. 
Under  this  form  oach  grantee  was  expected  to  fill  up  the  land 
allotted  to  him  in  6  nionths,  upon  compliance  with  which  condi- 
tion, a  Crown  Grant  was  given  in  excliange  for  the  Occupancy 
Grant.      This  grant  fell  out  of  use  in  1888. 

II.  — 1803-1896.  —  Most  of  the  swamps  being  unrcclaimed 
and  many  of  those  who  held  occupancy  grants  (Fornj  I)  having 
failed  to  improve  the  lands  allotted  to  them  and  instances  having 
been  brought  to  the  notice  of  the  Governor  showing  that  lands 
held  under  that  form  had  been  mortgaged  and  sold  without  thcir 
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fut  attirée  sur  certains  cas  prouvant  que  des  terres, 
occupées  en  vertu  de  cette  formule,  avaient  été  hypo- 
théquées ou  vendues  sans  avoir  été  desséchées,  les  conces- 
sionnaires, se  désintéressant  par  cela  même  de  leur 
amélioration  ;  le  gouvernement  fit  un  nouvel  essai  en  1893 
pour  obtenir  le  dessèchement  de  ces  terres  et  empêcher 
en  même  temps  qu'elles  soient  hypothéquées  ou  vendues. 
En  conséquence,  on  rédigea  un  texte  de  contrat,  formule  J,. 
et  on  y  ajouta  la  clause  4  pour  parer  à  ces  éventualités. 
Plus  de  120  de  ce.s  contrats  furent  exécutés  et  il  en  résulta 
une  amélioration  consi<lérable  de  la  ville.  Des  régions 
marécageuses  ont  été  comblées  et  b:>n  nombre  de  conces- 
sions domaniales  accordées  sur  des  terrains  qui,  autrefois, 
étaient  inondés. 

III.  —  En  1807  un  nouveau  régime  fut  inauguré  par 
S.  E.  le  gouverneur  Me.  Callum  pour  la  concession 
des  terres  domaniales.  Sa  politique  était  basée  sur  des 
principes  économiquement  sains  et  éclairés  ;  elle  avait 
pour    but  principal  rétablissement  d'un  revenu  foncier 


having  bcen  reclainied  the  frrant^ies  thereby  relinquishing  ail 
interest  in  the  iiuprovement  of  such  lands  the  C^ovemnient  niadei 
anothor  atteiiipt  in  1808  to  hâve  the  hinds  reclaimed  and  at  the 
saine  tiiiie  prevent  such  lands  being  niort^ged  or  sold.  Aceor- 
dinjrly  a  nicnioranduin  of  ai.n'eoinont  in  F'orin  <  J  »  was  drawn  up 
with  Chaise  4,  specially  insorted  tu  iiieet  the  eircunistances. 

More  than  120  of  thèse  were  issued  and  onsiderable  impro- 
venient  to  the  town  has  been  the  result.  Swanipy  areas  liuve 
becn  reclainied  and  a  good  niany  Crown  (îrants  hâve  been  issued 
for  sites  once  practicalîy  under  wuter. 

m.  —But  in  the  year  1897  a  now  i^^^nie  was  inaugurated  by 
His  Eicellency  <iovernor  McCalluni  in  the  dealing  with  and 
disposingof  Crown  I^nds  His  pulicy  was  based  on  principles 
at  once  economicallv  sound  and  far-sooin^';  the  main-spring  of 
which  is  to  build  up  a  stiihle  land  revenue  in  the  Colonv. 
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'^^S^^lier  dans  la  colonie.  On  créa  un  département  du 
sistre  à  la  tête  duquel  se  trouve  un  commissaire 
ïTu  d'un  personnel  d'arpenteurs,  de  dessinateurs  et 
^  ^xiQployés.  Conformément  à  la  nouvelle  «  Ordonnance  du 
sstre  »  on  procéda  au  lever  des  plans  de  l'île  de  Lagos 
c^Q  en  établit  les  limites. 

•es  formules  employées  actuellement  pour  les  conces- 
ls  domaniales   et  les  contrats  seront  abandonnées  et 
^^^^oaplacées  par  deux  formules  nouvelles  l'une  un  «  cou- 
de permis  »  et  l'autre  une  «  concession  foncière  » 
T  999  ans.  (Voir  les  formules  K  et  L.)  La  première 
ivaut  à  une  simple  «  tenure  à  volonté  »  et   après  le 
^"^iî^erdes  plans  de  la  terre  et  son  évaluation  le  porteur 
^-•'    permis  doit  échanger  le  «  contrat  de  permis  »  contre 
^    bail  ou  concession  foncière  pour  la  même  durée.  Des 
^^éliorations  importantes  doivent  être  apportées  à  la 
^^^re  et  une  redevance  annuelle  payée  pour  son  occu- 
^^tion. 

La  seconde  forme  L  est  réellement  un  bail  pour  dix  ans. 

A  LAud  and  Supvey  Department  has  been  created  over  wich  a 

M)inmissioner  of  I^nds  is  appointed  with  a  staff  of  Surveyors, 

î^raughtsmen,  and  Clerks.    Under  the  new  «  Survey  Chrdinance  > 

^be  island  of  Lagos  is  being  surveyed  and  boundaries  defined  and 

<leinarcated. 

Tho  présent  forms  of  Crown  Grants  and  Mémorandum  of 
Agpeement  are  to  be  discontinued  and  2  new  forms  substituted  : 
one  an  <  Agreement  Permit  »,  and  the  other  a  «  Land  Grant  » 
for  099  years.  See  Forms  c  K  »  and  «  L  >. 

The  first  amounts  to  a  mero  «  Tenancy  at  Will  >  and  upon  the 
land  being  surveyed  and  rated  the  j)erniit-holder  is  to  surronder 
the  Agreement  Permit  and  will  reçoive  in  exchango  a  Leaso  or 
I^nd  Grant  for  999  years.  Substantial  improvements  are  to  be 
niadeon  tbe  land  and  a  yearly  sam  paid  for  use  and  occupation. 

The  2nd  Form  (L)  is  practically  a  lease  for  10  years  at  a  fixod 


à  un  taux  fixe  annuel  ;  ce  taux  est  revisé  à  Texpira- 
tion  des  dix  années  pour  la  location  annuelle  des  trente 
années  suivantes,  après  quoi  la  location  est  passible  d*ètre 
à  nouveau  revisée  tous  les  trente  ans.  Dans  ce  transfert, 
les  droits  de  la  Couronne  et  les  redevances  sont  main- 
tenus, une  prime  est  exigée  en  considération  de  la  con- 
cession et  la  terre  ne  peut  être  cédée  ou  transférée 
que  dans  son  entiëreté,  mais  il  n'est  pas  tenu  compte 
des  améliorations  faites  par  l'occupant  ou  par  son  prédé- 
cesseur en  droit  pour  fixer  la  valeur  locative  annuelle. 

John  J.  G.  HEALY. 


rate  per  annum;  which  rato  is  to  be  re-assessed  ai  thc  end  of 
10  years  for  the  annual  rent  of  the  following  30  jears  after  which 
the  annaal  rent  is  liable  to  be  periodicallj  re-assessed  ever^- 
30  years.  In  this  instrument  crown  rights  and  royalties  are 
consorved,  a  premium  is  to  be  paid  in  considération  of  the  grant, 
the  land  can  only  be  assigned  or  domised  in  entirety,  but  no 
improvements  made  by  the  land-holder  or  his  predecessors  in 
title  shali  be  taken  into  account  ia  fîzing  the  annual  rent. 

John  J.  C.  HEALY. 


—  61  — 


Formule  A. 


Docemo,  Roi  de  Lagos,  certifie  qu*il  a  fait  don  libre  à 
Mîtf.  p,  Diedrichserr  et  H.  Groto  d'une  parcelle  de  terre 
adjoignant  la  cour  «  Wesleyan  »  (corporation  religieuse), 
da.os  la  direction  N.-O.,  mesurant  8.000  j-ards  carrés, 
^ys^m  un  côté  sur  le  fleuve  de  80  yards  dans  la  direc- 
^^^n  N.-O.  1/2  N.  et  S.-E.  1/2  S.  de  la  boussole,  et  une 
Profondeur  intérieure  de  100  yards  dans  la  direction 
=^  --E.  1/4  E.  et  S.-O.  1/4  0.  de  la  boussole. 

Lagos,  le  8  décembre  1854. 

Roi 
X 
Lagos. 

Nous,  soussignés,  certifions  que  le  roi  Docemo  a  signé 

^  document  en  notre  présence  et  de  sa  propre  main. 

John  THOMAS. 
O.  KELLING. 

Forma. 


Docemo,  King  of  Lagos,  certifys  that  be  has  given  as  a  frce 
donation  to  Messrs  P.  Diedrichserr  and  H.  Groto  the  pièce  of  land 
adjoininj;  the  Wosleyan  Yard  to  tho  north-westward  measuring 
8000  square  j'ards.  Having  a  river  front  of  eighty  yards  bearing 
N.  W.,  è  N.  <fe  S.  E.,  è  S,  by  compass  and  a  depth  inland  of  100 
yards  bearing  N.E.,  J  E.  <&  S.W.,  i  \V.,  by  compass. 

Lagos,  Sth  of  December,  1854. 

King 

X 
Lagos. 

We  the  undersigned  witness  that  King  Docemo  has  signed  this 

Document  in  our  présence  with  his  own  hand. 

John  THOMAS, 
O.  KELLING. 

5 


Consolât  Britannique, 

Lagos,  le  18  décembre  1854. 


Je  certifie  que  la  signature   ci-dessus 
entourée  d*un  07ale,   est  la  forme  habi-  Roi 

tuelle  de  signature  adoptée   par    le    roi  de 

Docemo  et  apposée  par  lui  à  ses  lettres  et  Lagos. 

documents. 

R,  CAMPBELU 

Consul. 


Formule  B. 


Lagos. 

Docemo,  roi  de  Lagos,  désirant  favoriser  le  commerc 
légitime  à  Lagos  et  encourager  les  négociants  anglais  e 
autres  à  créer  des  établissements  sur  ses  territoires^i» 
a,  sur  le  conseil  et  avec  le  consentement  de  ses  chefs^ 
accordé  à  James  Gole,  de  Freetown,  résidant  actuelle — 


British  Ck>nsulate, 

Lagos,  Deceml*er  18,  1854. 

I  certify  that  the  above  signature  within  an  oval  King 

mark  is  the  usual  mode  of  signature  adopted  by  King  of 

Docemo  and  Htlixed  by  him  to  bis  letters  and  to        Lagos. 

Documents. 

R.  CAMPBELL, 
Consul. 


FoRM  B. 


Lagos. 

Whereas  Docemo,  King  of  Lagos  being  desirous  to  promote 
legitimate commerce  in  Lagosand  to  encourage  Englisb  and  other 
Mercharits  to  form  establishments  w  ithin  bis  territories  bas  with 
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^^'^t,  à  Lagos,  la  parcelle  de  terre  suivante  pour  y  con-% 

^"^^ire  des  magasins  ou  autres  bâtiments,  savoir  :  une 

*^^^oclle  de  terre  située  au  bord  de  Teau,  près  de  Tem- 

^*^oement  appelé  jetée  O'Keate,  ladite  parcelle  mesurant 

^^  pieds  de  longueur  et  114  pieds  en  profondeur. 

î^élivré  de  ma  main  et  sous  mon  sceau  ce       mars  1855* 

Roi 
X 

Lagos. 


Consulat  Britannique, 

Lagos,  le  14  mars  1855. 

Je  certifie  que  la  signature  Roi  Lagos,  entourée  d*un< 
>ale  est   la  signature  employée  par  Docemo,  roi   de 
^^-^osy  et  apposée  par  lui  à  ses  lettres  et  documents. 

R.  CAMPBELL. 

Ck>nsul. 

Roi  DOCEMO, 
de  Lagos. 

the  advice  and  consent  of  bis  Chiefs  granted  to  James  Gole  of 
Freetown  and  now  at  Lagos  thc  following  allotnient  of  land 
whereon  to  erect  stores  and  orber  buildings  a  pièce  of  land  situa- 
ied  near  tbe  water  site  called  0'Keato*s  wbarf  thc  said  lot  measu- 
red  106  feetin  lengthand  114  fect  in  Breadth. 
Given  mider  my  hand  and  seal  this      day  ofMarch.  1855. 

King 
X 

Lagos. 


British  Consulate, 

Lagos,  14th  March  1855. 

I  certify  that  tbe  signature  King,  I^gos,  within  the  oval  mark 

is  tbe  signature  used  by  Docemo  King  of  Lagos  and  affi\ed  hy 

him  to  Documents  and  letters. 

King  DOCEMO,  R.  CAMPBELL, 

of  Lagos,  Consul. 
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Formule  C. 


Lagos,  le  5  mai  IS5S. 

Nous,  Docemo,  roi  de  Lagos  et  des  territoires  qui  en 
font  partie,  faisons  savoir  par  les  présentes  que  Nous  avons 
ce  jour  accordé,  assigné  et  transféré  à  Luiza  Muribeca, 
un  émigrant  du  Brésil,  pour  son  usage  et  celui  de  ses 
ayants  cause,  toute  la  parcelle  de  terre  située  au  Sud  et 
attenante  au  terrain  et  aux  locaux  occupés  par  Matthews 
da  Cruz  dans  le  champ  à  Oko  Faji  mesurant  100  pieds  en 
longueur,  façade  et  profondeur  intérieure  180  pieds. 

En  foi  de  quoi  mon  timbre  a  été  apposé  à  la  date 
ci-dessus. 

Roi  DOCEMO 
de  Lagos. 


FOKM  C. 


Lagos,  May  5.  1858. 
Know  ail  mon  by  thèse  Présents  that  I  Docemo,  King  of  Lagos 
and  the  Territories  thereunto  belonging  hâve  this  day  granted, 
assigaed  and  niadc  over  unto  Luiza  Muribeca  an  Emigrant  from 
Hrazil  for  his  use  and  tbc  use  of  his  assigns  ail  that  pièce  ofground 
situated  on  the  south  and  adjoLning  thc  premises  and  gronnd  occa- 
pied  by  Matthews  da  Cruz  in  the  field  at  Oko  Faji  measoring  as 
foliowfi.  100  feet  in  length,  frontage  and  a  depth  inland  of  180 
feet  ; 

Witness  my  stamp  hereunto  affixed  on  the  day  and  year 
above  written. 
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Formule  D. 


N**         .  Volume        .  Page 
On  fait  savoir  par  les  présentes  que  je 
"•^  ^s  et  territoires  de  Lagos,  ayant  par  l'intermédiaire  des 
mmissaires  délégués   dans   ce  but    dûment   fait  une 
zxiquête  sur  les  droits  que  fait  valoir  à  une 

sarcelle  de  terre  située  à  et  mesurant 

j  concède  et  assigne  par  les  présentes  à  perpé- 
^ité,  audit  '  ,  à  ses  héritiers,  ses  exécuteurs 

^stamentairesy  ses  administrateurs  et  ses  ayants  cause 
^dite  parcelle  de  terre  spécifiée  ci-dessus. 

Eu  foi  de  quoi  j*ai  apposé  ma  signature  sous  le  grand 
:ceau  de  la  colonie,  ce  186  . 


FORM  D. 


No.  .  Volume  .  Page. 

Know  ail  men  by  thèse  présents  that  1 

Island  and  territorics  of  Lagos,  having, 
by  Commissioners  appointed  for  that  purposo,  duly  investigated 
the  daims  set  forth  by 
to  a  pièce  of  land  situate  at 

and 
measaring 

do  hcreby  grant  and  assign  to  the  said 

Hoirs,  Execuiors,  Administrators  and  Assigna  for  ever  the  above 
speciôed  pièce  of  land. 
As  witness  my  hand  under  the  Great  Seal  of  the  Colony  ihis 
dayof   '  186         . 
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Formule  £. 


N*        .  Volume        .  Page 

On  fait  savoir  par  les  présentes  que  je  , 

administrateur  du  gouvernement  de  Tile  et  territoire  de 
Lagos  ayant  dûment  fait  enquête  sur  les  droits  que  fait 
valoir  ,  à  une  parcelle  de  terre  située  à 

9  concède  et  assigne  par  les  présentes,  à  per- 
pétuité, audit  ,  à  ses  héritiers,  ses  exécu- 
teurs testamentaires,  ses  administrateurs  et  ses  ayants 
cause  ladite  parcelle  de  terre  spécifiée  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé   ma   signature  sous  le  grand 
sceau  de  la  colonie  de  ce  186  . 


FORM  E. 


T^o  Volume  .  Page 

Know  ail  men  by  thèse  présents  that  I 
Adminifitrator  of  the  Government  of  the  Island  and  Territories  of 
Lagos  having  duly  investigated  the  ciaims  set  forth  by 
to  a  pièce  of  land  situate  at 

and  measuring 
•do  dereby  grant  and  assign  to  the  said 

Heii-s,  Executors, 
Administrators  and  Assigns  for  ever,  the  above  specified  pièce 
of  Land. 

As  witness  my  Hand  under  the  Great  Seal  of  the  Colony  this 
^ay  of  186 
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Formule  F. 


N**        .  Volume        .  Page        . 
On  fait  savoir  par  les  présentes  que  je  , 

S'cuverneur  et  commandant  en  chef  de  la  colonie  de  la 
Oôte-d'Or  de  Sa  Majesté, en  vertu  du  pouvoir  et  de  Tauto- 
x^ité  dont  je  suis  investi,  concède  et  assigne  par  les  pré- 
sentes, à  perpétuité,  au  nom  et  pour  compte  de  Sa 
Majesté,  à  ,  ses  héritiers,  ses  exécuteurs 

testamentaires,  ses  administrateurs  et  ses  ayants  cause, 
toute  la  parcelle  de  terre  située  à  ,  et  mesu- 

rant 

En  foi  de  quoi  j*ai  apposé  ma  signature  sous  le  sceau  de 
cette  colonie,  ce  187  . 


FORM  F. 


No  .  Volume  .  Page 

Know  ail  men  by  thèse  présents  that  I 
Governor  and  Commander  in  Chief  of  Her  Majesty's  Gold  Coast 
Colony,  by  the  power  and  authority  given  unto  me,  do  in  the 
name  and  on  bebalf  of  Her  Majesty  grant  and  assign  unto 
Heirs,  Execators,  Administrators  and  Assigns  for  ever,  ail  tbat 
pièce  of  lani  situate  at 
and  measaring 

As  witness  my  hand  under  the  Seal  of  this  Colony  this       day  of 

187 
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Formule  G. 


N*        •  Volume        .  Page 

On  &it  savoir  par  les  présentes  que  je» 
administrateur  des  colonies  de  Lagos  de  Sa  Majesté,  en 
vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  dont  je  suis  investi  à 
titre  de  fonctionnaire  administrant  le  gouvernement  de 
ladite  colonie,  concède  et  transfère*  au  nom  et  pour 
compte  de  Sa  Majesté  la  Reine,  à  ,  à  ses 

hèritiei^  et  ayants  cause,  toute  la  pièce  ou  parcelle   de 
terre  siiuée  à  ,  et  plus  spécialement  délimi- 

tée et  décrite  avec  ses  dimensions  et  aboutissants  sur  le 
plan  dessiné  au  verso  où  elle  est  coloriée. 

En   foi  de  quoi  j*ai  apposé  ma  signature  sous  le  sceau 
de  cette  colonie,  ce  1S8  . 

Par  ordre  : 

Lé  Secrèciin^  des  cokmies. 
Fi>ioi  G. 


No.  Volume 

Ed.^w  ail  uien  by  th^>i$e  i*Wî»fits  ihAt  1 
AJmioisîTaKNr  o:  Her  Ma>ec>tv  5  Ccwoûv  0/  La^os^  br 
]^>vi^r  az&i  auîà.nîT  \e<ied  in  a:^  ai5  îhe  £>er^^ 
lie  iV  v,frttac^et;:    f  îb»?  sjui  Oolocv.  i-^  iû  i^  oaui 

^  ^  ^ 

«Kcee^^'r$  ak.-i.i  *s^î^a5  aL  thaï  ;  «vv  .  p  psâroel  oc  b^  ^ 


jAML^  ;|]ai  aba:ttL<  :a  :à^  riàCL.  iri^  a  vsi  use  V^ck  bocof 
*àer«i  v^.  «:cnM 

By  OciiuiaBil  = 
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Formule  H. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  je  , 

gouverneur  et  commandant  en  chef  des  colonies  de  la 
Côte-d'Or  de  Sa  Majesté,  Salut  ! 

Attendu  que  m*a  adressé  une  requête,  en 

^^  qualité  de  gouverneur  et  commandant  en  chef  de  la 

colonie  de  la  Gôte-d*Or,  sollicitant  la  concession  d'une 

certaine    pièce   ou  parcelle  de   terre  faisant  partie  du 

domaine  de  la  Couronne,  plus  spécialement  mentionnée 

^t  décrite  ci-après  et  destinée  par  les  présentes  à  être 

concédée  et  transmise,  ce  à  quoi  j*ai  consenti  ainsi  qu'il 

suit.   Sachez  donc  que,  en  ma  dite  qualité,  j'ai  accordé 

par  les  présentes,  concède  et  transfère  à 

,  toute  cette  pièce  ou  parcelle  de  terre 
située  à 


FORM  H. 


^  ^U  to  whom  thèse  présents  shall  corne  1 
Q,  Governor  and  Commander-in-Chief  of  Her  Majesty's 

_^  Coast  Colony,  send  Greeting. 

j^^      *^eroas      ,  hath  applied  to  me  in  my  capacity 

^^vernorand  Commander-in-Chief  of  the  Gold  Coast  Colony  to 

j^  ^^^  Unto  him  a  certain  pièce  or  parcel  of  land  being  Crown 

^^     ^  hereinafter  more  particularly  meutioned  and  described  and 

^    ^ed  to  be  hereby  granted  and  deraised  which  I  bave  con- 

j^  ^d  and  agreed  to  do  in  manner  and  form  foliowing.    Now, 

^     ^^'  Ye  that  I  in  my  said  capacity  bave  and  by  thèse  présents 

^l^^^*^ot  and  démise  unto 

^*^^t  pièce  or  parce!  of  land  situate,  lying  and  being  at 

and  measuring 
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,  mesurant  et  aboutiasaut  et 

délimitée  comme  suit  : 

pour  posséder  et  conserver  ladite  pièce  ou  parcelle  de 
terre  durant  la  pleine  période  de  99  ans,  sous  réserve 
de  payer  annuellement,  lorsqu'elle  sera  demandée,  la 
somme  de  un  penny,  et  il  est  stipulé  et  convenu  par  les 
présentes  que  ledit  ne 

concédera,  transférera  ou  sous-louera  de  quelque  façon 
que  ce  soit  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre,  ou  une 
portion  quelconque  de  cette  terre,  sans  le  consentement 
écrit  de  Sa  Majesté  la  Reine  et  de  ses  successeurs  ou  du 
gouverneur  de  ladite  colonie,  et  en  cas  de  contraven- 
tion à  cette  stipulation  et  à  ce  contrat,  Sa  Majesté 
et  ses  successeurs  seront,  par  Tintermédiaii^e  de  leur 
dit  gouverneur,  en  droit  de  rentrer  en  possession  de 
ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre,  et  d*en  user*  au 
même  titre  que  si  ces  présentes  n'avaient  jamais  été 
exécutées. 

and  butted  and  bounded  as  follows  : 

to  hâve  and  to  hold  the  said  pièce  or  parcel  of  land  for  and  during 
the  full  terni  of  OJ  years,  yielding  and  paying  therefore  annually 
when  demandcd,  the  sum  of  one  penny  and  it  is  hereby  stipulatod 
and  agreed  that  the  said 

shall  in  no  wise  grant,  démise  or  underlet  the  said  pièce 
or  parcel  of  land  for  the  said  tcrm  or  any  portion  thereof  without 
the  consent  in  writing  of  Her  Majesty  tho  Queen  and  her  sacces- 
sors  or  the  Governor  for  the  time  being  of  the  said  Colony  and 
upon  a  breach  of  this  stipulation  and  agreement  it  shall  be  lawful 
for  Her  Majesty  and  her  successors  by  Her  said  Governor,  for  the 
time  being  to  re-enter  ujion  the  said  pièce  or  parcel  of  land  and 
re-possess  and  enjoy  the  sanie  as  if  thèse  présents  had  never  been 
executed. 
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£n  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  ce 
18 

Goaveroear. 
Témoins. 

Je  certifie  avoir  reçu  ce  18        , 

le  concession  (ou  titre)  sous  le  grand  sceau  de  cette 
^^olonie,  dont  le  texte  ci-dessus  est  une  copie  conforme. 


FORMULB    I. 


î^«  .  Volume  .  Page 

On  fait  savoir  par  ces  présentes  que,  je  , 

administrateur  du  gouvernement  de  l'ile  et  des  territoires 
t)e  Lagos,  sur  la  recommandation  de  Finspecteur  colonial 
adjoint,  concède  ,  permission 

^mporaire  à  ,  d'occuper  une  pièce 

ou  parcelle  de  terre  marécageuse  située  à  , 

mesurant  ,  aboutissant  et  limitée  comme 

As  witnes»  my  hand  at 
day  of  18 

Goveroor. 
Witness 

1  do  hereby  certify  that  I  hâve  this        day  of 
18        ,  received  a  Grant  under  the  Great  Seal  of  this  Settlement 
of  which  the  above  is  a  true  copy. 


FORM  I. 
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Know  ail  men.  by  thèse  présents  that  I 
Administrator  of  the  Goverrnnent  of  the  Island  and  Territorics  of 
Imagos,  on  the  recommendation  of  the  Assistant  Colonial  Surveyor 
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suit  :  pour  une  période  de  ,  à 

partir  de  la  date  de  ces  présentes  et  aux  conditions  sui^ 
vantes  : 

1 .  Que  ledit  comblera  la  terre  maré^ 
cageuse  dans  un  délai  de  ,  à  partir  de  la  présenta 
date,  au  moyen  de  sable,  terre,  gravier,  pierres,  briques^ 
cendrées  ou  autres  matières  de  nature  semblable. 

2.  Que  si  ledit  ne  comble  pas  ladite  terr 

marécageuse  dans  le  délai  spécifié  dans  la  clause  précé 

dente,  la  présente  concession  deviendra  nulle. 

3.  Qu'à  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  cett 
permission  temporaire  est  accordée,  l'administrateur,  s'i 
le  juge  à  propos,  sera  en  droit  de  la  prolonger  par  écri 
de  temps  à  autre  et  dans  telle  forme  et  de  telle  faço 
qu'il  jugera  opportunes. 

4.  Que  si  à  une  époque  quelconque  un  désaccord  su 
gissait  quant  à  la  suffisance  ou  l'efficacité  des  remblai 

do  herebj  grant  temporary  permission 

to  occupy  a  pièce  or  parcel  of  Swamp  Land  situa 
at  and  measuring  and  bei 

butied  and  bounded  as  follo^s  :  fo 

a  period  of  from  the  date  hereof  u 

the  foliowing  conditions  namely 

(1)  That  the  said  shall  fill  up  th 
said  Swaiiip  Land  within  a  period  of 

from  the  date  hereof  with  sand,  earth,  gravel,  atones,  bricks 
ashes  or  other  materials  of  the  like  nature. 

(2)  That  should  the  said  iail  to  fi 
np  the  said  Swamp  Land  within  the  period  stated  in  the  preceedL:^ 
ing  condition  then  this  permission  to  be  void. 

(3)  That   on   the  expiration  of  the  period  for  which  th»- 
temporary  permission  is  granted  the  Administrator  may  if 
thinks  it  advisable  so  to  do  extend  the  same  in  writing  fro 
time  to  time  in  such  way  and  manner  as  he  may  think  fit. 
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fa.it^  sur  lesdites  terres  marécageuses,  toute  question  de 
cette  nature  serait  tranchée  par  l'inspecteur  colonial 
adjoint  de  Lagos,  après  qu*il  aura  inspecté  ces  terres  et 
pcris  en  considération  le  rapport  que  le  chirurgien  colonial 
d^&  Lagos  rédigera  sur  l'état  de  ces  terres,  à  la  requête 
d^    Tadministration. 

5.  Que  cette  permission  temporaire  n'impliquera  dans 
^us  les  cas  qu'un  droit  temporaire  d'occupation  en  faveur 
^Udit  pour  le  terme  prémentionné. 

C  Que  dans  le  cas  oii  ledit  satisferait  aux 

conditions  auxquelles  l'occupation  a  été  accordée,  le  gou- 
vernement acccorderait  alors  une  concession  régulière. 

£n  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature,  ce 
187     . 

Administrateur. 


(^)    That  should  any  question,  at  any  time  arise,  as  to  whether 

^  said  Swamp  Land  has  been  sufficiently  and  efifectually  filled 

P»  every  such  question  shall  be  decided  by  the  Assistant  Colonial 

/***Veyor  of  Lagos,  after  inspection  of  the  land  and  upon  consi- 

^^ùig  the  report  which  the  Colonial  Surgeon  of  Lagos  shall 

^^^e  when  required  by  the  Administrator  respecting  the  state  of 

^'^«H  land. 

^>    That  this  temporary  permission  shall  not  in  any  way  be 
*^^trued  to  give  more  than  a  temporary  occupancy  to  the  said 

for  the  period  herein  mentioned. 
(Oj    That  should    the   said  comply 

^^1^  the  conditions  on  which  the  occupation  has  been  allowed 
^*^  aregular  grant  will  be  issued  by  the  Government. 

As  Witness  my  hand  this 

day  of  187 

Administrator. 
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Mémorandum  du  contrat  passé  le 
entre  ,  Secrétaire  colonial  d 

la  colonie  de  Lagos,  au  nom  et  pour  compte  du  gouvern 
ment  de  ladite  colonie  (appelé  ci-après  le  bailleur)  d*urB^ 
part,  et  ,  de 

(appelé  ci-après  le  preneur)  d^autre  part,  par  lequel    i 
est  convenu  ce  qui  suit  : 

1.  Aussitôt  que  les  travaux  que  le  locataire  s^en, 
à  exécuter,  seront  complètement  achevés  à  la  satisfacti 
de  rinspecteur  colonial  ou  de  tel  inspecteur  colonial  q 
Taura  attesté  par  son  certificat  écrit  dans  ce  sens, 
bailleur  s*engage  à  accorder  et  à  procurer  au  preneur- 
une  concession  domaniale,  sous  réserve  des  conditions  A 
réintégration  mentionnées  ci-après,  pour  toute  cette  pièc^ 
ou  parcelle  de  terre  située  à 

FOKM  J. 


Mémorandum  ofAgreement  made  ihe 
day  of  Between 

Colonial  Sccrotary  of  the  Colony  of  Lajjos  for  and  on  behalf  of 
the  Grovernnient  of  the  said  Colony  (hereinafter  callcd  the  lesaor) 
of  the  one  part  and  of 

(hereinafter  called  the  lessee)  of  the  other 
part  whereb}'  it  is  agreed  as  folio ws 

1.  When  and  so  soon  as  the  work  hereinafter  agreed  to  be 
done  by  the  lessee  shall  be  completely  finished  to  the  satisfaction 
of  the  Colonial  Surve^-or,  and  such  Colonial  Surveyor  shall  bave 
granted  his  certilicate  in  writing  to  that  etTect,  the  lessor  shall 
and  will,  sabject  lo  the  condition  ofre-entry  hereinafter  men> 
tioncd,  procure  a  Crown  Grant  to  the  lessee  of  ail  that  pièce 
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limitée  au  Nord  par 
,  au  Sud  par  ,  à 

^^t,  par  ,  et  à  l'Ouest  par 

,  laquelle  pièce  ou  parcelle 
^   terre  est  plus  précisément  délimitée  et  teintée  dans 
pian  ci-annexe. 

5.  Le  prenaup  s'engage  à  achever  dans  un  délai  de 

,  à  partir  de  la  date  de  ce  contrat,  tous  les 
J^^vaux  convenus  sur  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre, 
'^ans  le  cas  oii  le  preneur  ne  compléterait  pas   lesdits 
^-••avaux  sur  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre  dans  le 
^élai  prévu  de  et  à  la  satisfaction 

^e  l'inspecteur  colonial,  ou  si  lesdits  travaux  n'étaient 
;(>as  poussés  avec  toute  l'assiduité  voulue,  le  bailleur  ou 
^son  agent  sera  en  droit,  s'il  le  juge  à  propos,  d'être  réin- 
"^égré  sur  la  dite  pièce  ou  parcelle  de  terre,  d'en  prendre 
.possession,  ainsi  que  de  tous  les  bâtiments  et  matériaux 


or  parcel  of  land  situate  at  bounded 

on  thc  North  by  on  the  South  by 

on  tbe  East  by  and  on  thc 

West  bv 

which  said  pièce  or  parcel  of  land  is  more  particu- 
larly  delineated  in  tbe  plan  appcnded  bereto  and  coloured 

2.    The  lessee  will  within  froin  the 

date  of  this  Agreenient  complète  the  work  hereby  a^rreed  by  him 
to  be  done  on  and  about  the  said  pièce  or  parcel  of  land.  If  the 
said  Icssee  shall  not  complète  the  said  work  on  and  about  the  said 
pièce  or  parcel  of  land  within  the  said  poriod  of 
to  the  satisfaction  of  the  Colonial  Surveyor,  or  shall  not  proceed 
with  the  said  work  with  proper  diligence,  thon  it  shall  be  lawful 
for  the  Icssor  or  bis  Agent,  if  he  thinks  fit,  to  re-enter  on  the  said 
pièce  or  parcel  of  land  and  take  possession  thcroof  and  of  ail  the 
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Lagos. 
Contrat  de  Permis  d*occupation. 


Rente  annuelle  £ 

.  ,  gouverneur  commandant  en  chef  de 
la  colonie  de  Lagos  et  de  ses  dépendances,  accorde,  par 
les  présentes  et  en  vertu  du  pouvoir  qui  m'est  conféré  par 
Lettres  patentes  datées  du  13  janvier  1886,  à 

(appelé  ci-après  le  porteur  du  permis)  un  permis 
d'occupation  de  toute  la  parcelle  de  terre  située  dans  le 
districte  d  ,  dans  ,conte- 

nant  approximativement  et  limitée  comme 

suit  :  au  par  ,  au 

par  ,  au 

par  ,  au  par 

FORM  K. 


Lagos. 


Agréeraient  Permit. 

Anmcal  rent  £ 

Governor  and  Commander-in-Chiet  of  the  Colon^  of 
Lagos  and  its  dei)endencies  do  hereby  and  by  virtue  of  the  power 
conferred  on  me  by  Lettors  Patent  dated  13th  January  1880, 
grant  to  (hereinafter  called  the  jiermit 

holder)  a  i)ermit  to  occupy  ail  that  pièce  of  land  situate  in  the 
district  of  in  and  eon- 

taining  or  thereabouts  and  bounded  as  fol- 

lows  :  on  the  by  ,  on  the 
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,  aux  termes  et  conditions  ci-après  mentionnés, 
c'est-à-dire  : 

1.  Le  porteur  du  permis  prendra  possession  de  ladite 

terre  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date 

des  présentes  et  apportera,  pendant  la  première  année 

de  la  durée  de  ce  contrat,  des  améliorations  substantielles 

à  ladite  terre  à   concurrence  d'une   livre  sterling  au 

moins  par  acre  ;  ces  améliorations  consisteront  en  toutes 

ou    l'une    des    suivantes,  savoir  :    construction    d'une 

maison  d'habitation  ou  autres  bâtisses,  creusement  de 

puits,  établissement  de  clôtures,  défrichement  ou  mise 

en  culture  de    ladite  terre.  Pour  l'évaluation  de  ces 

améliorations,  le  rapport  écrit  du  commissaire  du  district 

ou  de  tout  autre  fonctionnaire  désigné  ou  délégué  par  le 

gouvernement  sera  accepté  sans  recours. 

2.  Le  porteur  du  permis  maintiendra  en  bon  état  et  à 
ses  frais  les  bornes  démarcatrices  qui  ont  été  ou  seront 
établies  et  qui  fixent  les  limites  de  ladite  terre  : 

by  ,  on  the 

by  ,  on  the  by 

,  on  the  terms  and  conditions  heroinafter  mentioned 
that  is  to  say  : 

1.  The  permit holder  shall  take  possession  of  the  said  land 
^'ithin  three  months  from  the  date  hereof  and  shall  during  the 
^t  year  of  the  currenoy  of  this  agreement  make  substantial 
improvements  on  the  said  land  to  the  value  of  one  pound  per  acre 
at  least  ;  such  improvements  to  consist  of  ail  or  any  of  tho  follo- 
wing  that  is  to  say  :  erecting  adwelling-house  or  other  buildings 
ainking  wells  putting  up  fencing  and  clearing  and  cultivating 
the  said  land.  In  estimating  the  value  of  such  improvements 
the  written  re|)ort  of  the  District  Commissioner  or  of  any  other 
Iierson  nominated  and  appointed  by  the  Governor  shall  be  accep- 
tée as  final. 

2.  The  pe.'mitholder  shall  maintain  in  good  repair  at  his  own 


—  80  — 

Au 

3.  Le  porteur  du  permis  payera,  pendant  la  durée  de  ce 
permis,  annuellement,  anticipativement  et  sans  demande 
préalable  à  ,  à  , 
la  somme  de                    ,  le  1*'  janvier  de  chaque  année. 

4.  Le  gouvernement  fera  cadastrer  ladite  terre  le 
plus  tôt  possible.  Lorsque  le  relèvement  cadastral  sera 
achevé,  le  porteur  du  permis  fera  abandon  du  présent 
contrat,  en  échange  d'une  concession  de  999  ans,  dont  le 
texte  et  les  conditions  peuvent  être  consultés  au  bureau 
du  commissaire  des  terres,  et  il  payera  toutes  les  primes, 
frais  de  cadastre,  de  démarcation  et  autres  frais  inhérents 

^  sa  délivrance. 

•^;;V  5.  Si  dans  l'intervalle  entre  la  date  de  ce  permis  et  la 
date  du  relèvement  cadastral  des  terres,  le  porteur  du 
permis  n'a  pas,  dans  Topinion  du  commissaire  du  district 
ou  de  tout  autre  fonctionnaire  délégué,  fait  des  améliora- 
tions suffisantes,  le  gouverneur  le  mettra  en  possession 

expense  the  foUowing  land-raarks  which   bave  been  set  up  or 
agreed  ui)on  as  definingtbe  boundaries  of  the  said  land  : 
At 

3.  The  permitholdor  shall  during  the  continuance  of  this 
permit  pay  yearly  in  advance  without  demand  to  the 

for  the  time  being  at  the  sum  of 

on  the  Ist  day  of  January  in  each  year. 

4.  The  Governor  will  cause  the  said  land  to  be  surveyed  as 
soon  as  possible.  Ujion  the  completion  of  such  survey  the  permit- 
holder  shall  surrender  this  agreement  in  exchange  for  a  grant  of 
999yeaps,  copy  and  conditions  of  which  can  be  seen  at  the  office 
of  Commissioner  of  Lands  and  shall  pay  ail  premium.  survey 
fées,  cost  of  démarcation  and  other  expensos  connected  with  the 
issue  thereof. 

5.  If  between  the  date  of  this  permit  and  the  date  of  survey 
the  permitholder  has  not  in  the  opinion  of  the  District  Commis- 
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d*une  superficie  moindre  que  celle  qui  est  spécifiée  dans 
le  présent  permis. 

6.  Le  présent  permis  ne  conférera  au  porteur  aucun 
autre  intérêt  à  la  terre  qu'une  simple  «  tenure  à  volonté  » 
(tenancy  at  tpill)  qui  sera  invalidée  si  elle  est  hypothé- 
quée,  transférée  ou  devient  afiectée  par  un  autre  acte 
quelconque. 

En  foi  de  quoi  lesdites  parties  ont  apposé  leurs  signa- 
tures les  jours  et  an  ci-dessus  mentionnés  en  premier 
lieu. 

Gouverneur. 
Témoin  de  la  signature  du  Gouverneur, 

Porteur  du  Permis. 
Témoin  de  la  lignafure  du  porteur  du  permis. 


OA. 


sioner  or  other  parson  appointed  as  aforosaid  made  satisfactory 
progrcss  in  making  substantial  improvements  ^e  Governor  may 
confirm  him  the  possession  of  a  smaller  area  th^  is  defîned  in  this 
pennit. 

6.  This  permit  shall  not  confer  upon  the  permitholder  any 
inierest  in  the  aaid  land  other  than  a  nicre  tenancy  at  will  and 
shall  be  void  if  oiade  the  subject  of  any  mortgage,  assignment  ôr 
any  other  instrument. 

In  witness  whereof  the  said  parties  hâve  hereunto  set  their 

hauds  the  day  and  year  ârst  before-mentioned» 

* 

Governor. 
Witness  i6  the  signature  of  the  Governor. 

,  Permitholder. 

Witness  io  the  signature  of  the  Permitholder. 
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^tpour  compte  de  Sa  dite  Majesté,  à  , 

t^oute  la  parcelle  de  terre  située  à  , 

<i'une  superficie  mesurée  de  acres, 

roods  et 
t>oles  et  limitée  comme  suit,  savoir  :  au  , 

l»ar  ,  au  ,  par 

,  au  ,  par  ,  et 

^^u  ,  par  ,  laquelle  parcelle 

^e  terre,  avec  ses  dimensions,  aboutissants  et  limites 
cjémarcatrices,  figure  au  plan  dessiné  sur  ces  présentes 
^t  colorié  en  ,  y  compris  ses  dépen-» 

dances. 

Ledit  ,  ses  exécuteurs  testamen- 

taires, ses  administrateurs  et  ayants  cause  auront  la  jouis- 
sance de  ladite  parcelle  pour  un  terme  de  999  ans  à  partir 
Ju  18     ,  et  payeront  à  Sa  Majesté, 

ses  héritiers  et  successeurs,  par  conséquent  jusqu'au 

18     ,  la  rente  annuelle  de 

me  bv  Letters  Patent  dated  13th  January,  1886,  in  the  namc  on 
behalf  of  Her  said  Majesty  grant  and  démise  unto  the  said 

AU  that  pièce  of  land  situate  at 
containing  by  admeasurement  acres  roods  and 

pôles  and  bounded  as  folio ws.  that  is  to  say  : 
on  the  by 

on  the  by 

on  the  by 

and  on  the  by 

which  said  pièce  of  land  >A'ith  the  dimensions  abuttals  and  boun- 
daries  thereof  is  delineated  in  the  plan  drawn  on  thèse  présents 
and  is  therein  coloured  together  >^'ith  the 

appartenances. 

To  hold  the  same  unto  the  said  his 

executors,  administrators  and  assigns  for  the  term  of  999  years 
to  be  computed  from  the  day  of  18        , 
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,  payable  le  premier  jour  de  janvier  de  chaque 
année.  Ils  payeront  dans  la  suite,  le  premier  janvier  de 
chaque  année,  telle  rente  annuelle  que  le  gouverneur 
de  l'époque  de  Lagos  pourra  fixer  le  ou  avant  le 

18  ,  endéans  les  trois  mois  qui 
précéderont  l'expiration  de  chaque  période  successive  de 
trente  ans  dudit  terme,  par  avis  signifié  dans  la  Govern» 
ment  Gazette^  à  titre  de  rente  payable  par  ledit 

y  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs  et  ayants  cause,  durant 
les  trente  années  suivantes  dudit  terme.  Sous  réserve 
néanmoins  des  stipulations  et  conditions  imposées  au  loca- 
taire et  spécifiées  dans  l'annexe  ci-jointe  et  qui  sont 
expressément  acceptées  et  reconnues  tout  aussi  obliga- 
toires pour  lui  que  si  elles  eussent  été  insérées  et  incor- 
porées dans  les  présentes. 

En  foi  de  quoi  j'ai,  moi  gouverneur,  apposé  ma  signa- 


Yielding  and  paying  unto  Her  Majesty  hcr  heirs  and  sucoessors 
therefor  up  to  the  day  of  18 

the  annual  rent  of  to  be  paid  on  the  ârst 

day  of  January,  in  every  year  and  thereafter  Yielding  and  paying 
such  annual  rent  on  the  first  day  of  January  in  every  year  as  the 
Qovernor  for  the  time  being  of  the  Colony  of  Lagos  may  on  or 
before  the  day  of  18        and 

within  three  months  of  the  expiration  of  overy  succceding  thirty 
ycars  of  the  said  torm  fix  by  notification  in  the  Government 
Gazette  as  the  rent  to  be  paid  by  the  said 

his  executors,  administrators  and  assigna  for  the  ensuing  thirty 
years  of  the  said  term.  Subject  nevertheless  to  the  co venants  and 
conditions  on  the  part  of  the  lessee  set  ont  in  the  schedule  hereto 
^nd  which  it  is  hereby  expressly  agreed  and  declared  shall  be 
binding  on  him  in  the  sanie  way  as  if  they  had  beon  inserted 
in  and  formod  part  of  thèse  présents. 
In  Witness  whereof  I  the  said  Governop  bave  hereonto  set  my 
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ture  et  le  sceau  public  de  ladite  colonie,  à 

,  ce  mil  huit  cent 


Annexe  mentionnée  ci-dessus. 


I.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  adminis- 
trateurs et  ayants  cause  payeront  en  tout  temps  après  ce 
jour,  pendant  la  durée  du  transfert,  la  ou  les  rentes 
réservées  de  la  façon  indiquée  et  à  ou  aux  époques  déter- 
minées pour  le  payement. 

II.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs et  ayants  cause  entretiendront  en  bon  état 
toutes  les  bornes  foncières  par  lesquelles  les  limites  de 
cette  terre  sont  marquées. 

III.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 

hand  and  the  Publie  Seal  of  the  said  Colon}'  at 

this  day  of  one  thousand  eight 

bundred  and 


ThB   ScHEDULE  WITHIN  REFERRED  TO 


I.  Thelessee  bis  executors,  administrators  and  assigns  will  at 
ail  times  liereafter  during  tbo  continuance  of  tbe  within  démise 
pay  the  yearly  rent  or  rents  reserved  as  therein  mentioned  at 
the  lime  or  times  appointed  for  payment  tbereof. 

II.  Tbe  lessee  bis  executors,  administrators  and  assigns  v,U\ 
maintain  in  substantial  repair  ail  land  marks  by  wbicb  the  boun- 
daries  of  sncb  land  are  defined. 

III.  The  lessee  bis  executors,  administrators  and  assigns  will 
not  assign  or  démise  such  land  in  parcels  or  otherwise  than  the 
entirety  tbereof. 
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nistrateups  et  ayants  cause  ne  céderont  ni  ne  transfére- 
ront cette  terre  en  parcelles  ni  autrement, si  ce  n'est  d'un 
tenant. 

IV.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs et  ayants  cause,  s'ils  désirent  diviser  ou  par- 
tager leurs  terres,  s'adresseront  au  gouverneur  de 
Lagos  en  lui  offrant  l'abandon  du  bail  ci-contre  et  solli- 
citant la  délivrance  d'un  ou  de  plusieurs  baux  des  terres 
y  comprises  en  telles  parcelles  que  le  locataire,  ses  exécu- 
teurs testamentaires,  administrateurs  et  ayants  cause 
spécifieront,  à  condition  que  tous  les  frais  et  dépens 
résultant  de  cette  demande  soient  payés  par  le  requé- 
rant et  qu'aucun  partage  ou  division  ne  soit  autorisé,  à 
moins  que  tous  les  arrérages  (  s'il  y  en  a)  de  la  rente  du 
bail  soient  payés  et  pourvu  aussi  qu'aucun  bail  ne  soit 
délivré  dont  la  rente  à  payer  soit  de  moins  de  deux 
shellingspar  an. 

V.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs et  ayants  cause  payeront  à.  la  Couronne  une 


IV.  The  lessee  bis  executors,  administrators  and  assigns  if 
dcsirous  of  dividing  or  partitioning  such  land  shall  apply  to  the 
Governors  for  the  time  being  of  the  Colony  of  Lagos  to  accept  a 
surrender  of  the  within  lease  and  to  grant  a  fresh  lease  or  leases 
of  tho  land  comprised  theroin  in  such  parcels  as  the  lessee  bis 
executors,  administrators  and  assigns  shall  appoint  provided 
al  ways  that  ail  costs  and  expenses  of  or  conséquent  on  such  appli- 
cation be  paid  by  the  applicant  and  that  no  division  or  partition 
shall  be  allowed  unless  ail  arrears  (if  any)  of  rent  under  the 
within  lease  are  paid  up  and  provided  also  that  in  no  lease  issued 
shall  a  less  rent  than  Two  Shillings  per  annum  be  reserved. 

V.  Thope  shall  be  paid  by  the  lessee  bis  executors,  administrai- 
tora  and  assigns  to  the  Crown  a  royalty  of  ten  per  cent  of  the 
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i^edevance  de  dix  pour  cent  du  produit  brut  de  toutes  les 
Xïiines  et  minerais  trouvés  dans  ou  sur  cette  terre. 

VI.  Tout  fonctionnaire  porteur  d'une  autorisation  écrite 
émanant  du  gouverneur  aura  en  tout  temps  raisonnable 
libre  accès  à  cette  terre. 

VII.  Le  gouverneur  de  la  colonie  ne  tiendra  aucun 
c:^mpte  des  améliorations  apportées  par  le  possesseur 
c3e  la  terre  ou  par  ses  prédécesseurs  en  droit  lorsqu'il 
fixera  la  rente  annuelle  à  payer  par  le  locataire,  ses  exé- 
^:îuteurs  testamentaires,  administrateurs  ou  ayants  cause, 
^  une  époque  quelconque,  pendant  la  durée  du  bail. 

VIII.  Si  à  une  époque  quelconque  la  somme  annuelle 
ou  une  partie  de  cette  somme  reste  impayée  pendant  les 
SI  jours  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  son  payement,  le 
gouverneur  de  la  colonie  de  Lagos,  ou  tout  autre  fonc- 
tionnaire délégué  par  lui  pour  recevoir  la  somme 
annuelle,  sera  en  droit  d'opérer  une  saisie  sur  la  terre 
transférée  ou  sur  l'une  de  ses  parties  quelconques 
et  de  disposer    légalement    des  objets  saisis,  afin  que 

gross  produce  of  ail  mines  and  minerais  found  in  or  upon  such 
land* 

VI.  Any  Offioep  authorized  by  the  Governop  in  writing  shall 
ai  ail  reasonable  times  hâve  free  access  to  such  land. 

VIL  No  improvements  made  by  the  land-holder  or  his  prede- 
cessors  in  title  shall  be  taken  into  account  by  the  Governor  for 
the  time  being  of  the  Colony  of  Lagos  in  fixing  the  rent  to  be  paid 
by  the  lessee  his  executors,  adniinistrators  and  assigns  at  any 
time  during  the  continuance  of  the  within  démise. 

VIII.  If  atany  time  the  annaal  sum  or  any  part  thereof  is 
unpaid  for  21  daj-s  noxt  after  the  time  appointed  for  the  payment 
thereof  the  Governor  for  the  time  being  of  the  Colony  of  Lagos, 
or  anv  person  appointed  by  hiui  to  reçoive  the  annual  sum  may 
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de  cette  façon  ou  autrement  la  rente  annuelle  ainsi 
que  tous  ses  arrérages  et  tous  les  frais  et  dépens  occa- 
sionnés par  le  défaut  de  payement  soient  entièrement 
acquittés. 

IX.  Si  la  rente  annuelle  ou  une  part  quelconque  de  la 
rente  prévue  par  les  présentes  restait  impayée  à  une 
époque  quelconque  pendant  un  laps  de  vingt  et  un  jours 
après  répoque  à  laquelle  elle  est  due,  qu'une  sommation 
de  paiement  ait  été  signifiée  ou  non  dans  les  formes 
légales,  ou  en  cas  de  contravention  ou  de  défaut  d'exé- 
cution des  engagements  ou  des  conditions  imposées  au 
locataire,  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Lagos  bu  tout 
fonctionnaire  qu'il  aura  autorisé  par  écrit  pour  compte 
de  la  Couronne  sera  légalement  en  droit  d'entrer  dans 
et  sur  la  propriété  transférée  par  le  présent  acte  ou 
dans  et  sur  une  partie  quelconque  de  cette  propriété. 


euter  into  and  distrain  on  tho  land  within  demised  or  any  part 
tbereof  and  dispose  according  to  law  of  any  distress  found  to  the 
intent  that  thereby  or  othcrwise  the  annual  rent  and  ail  arrears 
tbereof  and  ail  costs  and  expenscs  occasioned  by  non-payment 
tbereof  ma}'  be  fuUy  paid. 

IX.  If  the  yearly  rent  within  roserved  or  any  part  tbereof  shall 
at  any  timc  be  unpaid  for  the  space  of  twenty  one  days  after  the 
same  shall  bave  beconie  due  wbether  tho  same  shall  bavé  been 
lawfullj'  demanded  or  not  or  if  there  shall  be  any  breach  or  non- 
observance  of  any  of  the  lessee's  convenants  and  conditions  herein 
contained  then  and  in  any  such  case  it  shall  be  lawful  for  the 
Governor  for  the  time  being  of  the  Colony  of  Lagos  or  any  Officer 
authorised  by  him  in  writing  on  behalf  of  the  Crown  to  enter 
into  and  upon  tho  within  demised  promises  or  on  any  portion 
iheroof  in  the  name  of  the  whole  and  thereupon  thé  same  shall  be 
forfeited  to  and  vest  in  the  Crown. 
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SLIX 


x:^om  du  tout  ;  elle  sera  dès  ce  moment  confisquée  et 
retour  à  la  Couronne. 


igné  ce 


,  Tan  mil  huit  cent  et  nouante 


Gouverneur, 


moin  de  la  signature  du  Gouverneur, 


Locataire» 


^moÎQ  de  la  signature  du  locataire. 


Signed  this  day  of 

eight  hundrcd  and  ninety 


one  thousand 


Governor. 


Witniss  to  the  signature  of  tha  Governor. 


I^ss^e, 


Witdess  to  the  signature  of  the  Lessee. 


rta4*M<a 


SIERRA  LEONE 


Sierra  Leone 


RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


Le  Procureur  général  au   Secrétaire  des  colonies. 


Denuinde  de  documents  relatifs  au  Régime  foncier. 

Comme  suite  à  la  demande  ci-dessus,  j'ai  l'honneur  de 
transmettre  le  rapport  suivant  : 

Q.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 


Sierra  Leone. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS. 


ArrORNEY-GENERAL  TO  CoLONIAL  SeCRETARY. 


Réquisition  for  documents  relative  to  Land  Tenuve. 

With  référence  to  the  above  I  bave  the  honour  to  report  as 
folio ws  : 

Q.  I.  —  The  autorities  empowered  to  grant  waste  lands  to 
plantera,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leaving  unimpeded  the  exj>ansion  of  village  agriculture,  whether 

7 
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ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

/?. — En  vertu  de  Lettres  patentes  du  28  novembre  1888, 
§  12,  c'est  le  gouverneur  qui  a  le  pouvoir  de  concéder 
des  terres  vagues  ;  en  vertu  d'oi'dres  royaux  de  la 
même  date,  toutes  les  concessions  de  terres  faites  par  la 
Couronne  doivent  contenir  des  réserves  pour  routes  et 
autres  services  publics.  En  ce  qui  concerne  la  Péninsule 
et  les  Isles-de-Los,  les  concessions  du  domaine  royal  sont 
sujettes  aux  règlements  du  15  avril  1864,  et  en  ce  qui 
concerne  Sherbro,  à  ceux  du  29  mars  1879. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  La  tenure  par  laquelle  Toccupation  des  terres 
domaniales  est  autorisée  est,  dans  le  cas  d*une  concession 
de  la  Couronne,  le  droit  simple;  mais  Toccupation  est 
aussi  accordée    par  une   licence    de   squatter,    contre 

carried  on  by  chiefs  employing  those  imder  them,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  families. 

R, —  Under  Letters  Patent  of  the  28th  of  November  1888  para- 
graph  12  the  Governor  is  the  authority  empowered  to  grant 
waste  land  ;  under  the  Royal  Instructions  of  even  date  ail  grantâ 
of  land  bv  the  Crown  are  to  contain  réservations  for  roads  and 
other  public  purposes.  Crown  Grants  are  made  subject,  as  regards 
the  peninsula  and  Isles-do-Los  to  the  Rules  and  Régulations  of 
the  15th  of  April  1864,  and  as  regards  Sherbro,  to  the  Rules  and 
Régulations  of  the  29tli  March  1879. 

Q,  II.  —  Tiio  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fce 
simple,  enipliytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

R, — The  Tenure  under  which  the  occupation  of  Crown  Lands  is 
sanctioned  is,  in  the  case  of  a  Crown  Grant,  fee  simple,  but 
occupation  is  also  sanctioned  under  a  squatteras   licensc  at  a 
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paiement  d'une  redevance  annuelle  nominale,  et  cette 
^enure  ressemble  à  une  location  à  volonté. 

Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
cqualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires  ; 

K.  — En  vertu  de  l'ordonnance  n°  14  de  1886,  tout 
étranger  est  absolument  sur  le  même  pied  qu'un  sujet  de 
^Kiaissance  britannique;  il  peut  posséder,  acquérir,  conserver 
^u  vendre  des  biens  mobiliers  et  immobiliers. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  des  terres  vacantes 
<{m  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Dans  la  Péninsule  et  les  Isles-de-Los,  les  parcelles 
à  l'intérieur  des  villes  ou  des  villages  doivent  avoir  une 
contenance  de  trois  à  six  mille  pieds  carrés,  avec  une 
façade  de  cinquante  pieds  au  moins  sur  la  rue,  et  les 
terres  de  campagne  pas  moins  de  vingt  acres,  ni  plus  de 
deux  cents. 

Dans  Tile  de  Sherbro,  les  parcelles  situées  dans  les 

nominal  annual  rent,  which  tenure  would  bo  in  the  nature  of  a 
tenancy  at  will. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees  ; 

R. —  Under  ordinanceN'^li  of  1880,  real  and  personal  property 
may  be  taken,  acquired,  held  and  disposed  of  by  an  alion  in  the 
same  manner  in  ail  respects  as  by  natural  born  British  subject. 

Q.  IV.  —  The  maxima  and  minima  of  extent  ol'  the  waste  lands 
obtainable  by  each  planter. 

R.  —  In  the  Peninsula  and  Isles-do-Los  town  or  village  lots  are 
to  contain  from  three  thousand  to  six  thousand  square  fcet  with 
a  frontage  on  the  street  of  not  less  than  fiîiy  feet,  countrv  lands 
not  less  than  twenty  acres  nor  moro  than  two  huodred.  In  Sher- 
bro. town  ur  village  lots  are  to  contain  three  thousand  soven  lum- 
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villes  ou  les  villages  doivent  avoir  une  superficie  de  trois 
mille  sept  cent  cinquante  pieds  carrés,  cinquante  pieds  de 
laçade  et  une  profondeur  de  soixante-quinze. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains  ; 

I{, —  Dans  la  Péninsule  et  les  Isles-de-Los,  les  parcelles 
de  villes  ou  de  villages  sont  vendues  par  adjudication 
publique,  avec  mise  à  prix  de  vingt  shellings  et  dix 
shellings  pour  celles  des  faubourgs,  tandis  que  pour  les 
terres  de  campagne  cette  mise  à  prix  est  de  quatre 
shellings  deux  deniers  par  acre. 

Dans  nie  de  Sherbro,  les  parcelles  situées  à  l'intérieur 
des  villes  sont  vendues  conformément  aux  indications  du 
gouverneur.  Pour  celles  des  faubourgs,  la  mise  à  prix  est 
de  dix  shellings,  et  pour  les  terres  de  campagne  de  huit 
shellings. 

(Jrcd  and  fifty  square  feet  or  hâve  a  frontage  of  fifty  feet  and  a 
depth  of  soventy-five. 

Q.y.  —  The  pri^jes  at  which  waste  lands  are  sold  or  leased,  and 
whcther  theso  priées  are  detennined  by  régulation  or  by  compéti- 
tion, and  the  conditions  to  which  is  subject  thc  rcsale  of  thèse 
lands. 

R.  —  In  the  Peninsula  and  Isles-de-Los,  town  or  village  lots  are 
sold  by  Public  Auction  at  an  up-set  irice  of  twenty  shillings 
suburban  at  an  up-sct  prico  of  ten  shillings  and  country  lands  at 
an  up-set  priée  of  four  shillings  and  two  pence  per  acre. 

At  Sherbro,  town  lots  are  sold  in  such  manner  as  the  Governor 
may  dinîot.  Suburban  lots  at  an  up-set  price  of  ten  shillings  coun- 
try lands  at  an  up-se'.  prico  of  eight  shillings. 

The  sale  of  lands  in  the  Colony  is  regulated  by  tho  rules  of 
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La  rente  des  terres  de  la  Colonie  est  déterminée  par 
les  règlements  de  1864  et  de  1879,  auxquels  il  est  fait 
allusion  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  rapport. 
Il  n'existe  aucune  condition  relative  à  la  revente  des 
terres  domaniales  concédées. 

Q.  VI. —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R.  —  Aucune  imposition  directe  n'est  prélevée  dans  la 
Colonie,  à  l'exception  des  contributions  perçues  dans  la 
municipalité  de  Freetown. 

Q.  VU.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  & 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  loi  imposant  la  corvée. 


1864  and  1879  referred  to  in  paragraph  1  of  this  report.  There 
are  no  conditions  reguiating  the  re-sale  of  lands  granted  by  the 
Crown. 

Q,Yl.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  subjected  ;  if  they 
are  exempted  from  certain  taxes,  for  how  niany  years. 

R. —  There  is  no  direct  taxation  in  the  Colony .  except  that  rates 
are  levied  within  the  Municipalityof  Freetown. 

Q.  VII.  —  If  compulsory  laboar  still  exists  for  village  or  other 
parposcs,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hère  alluded  to  are 
exemptod  from  such  sex*vices  ;  and,  if  they  are  exempted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

-R.  —  There  is  no  law  making  labour  compulsory. 
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Q.  VÎII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N.B,  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  régime  minier  en  vigueur. 

Q,  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  Dans  la  Péninsule,  les  indigènes  sont  principale- 
ment des  descendants  d'esclaves  affi*anchis  ou  immigrants 
auxquels  le  gouvernement  accorda  primitivement  des 
parcelloîi,  ou  bien  d'aborigènes  venus  de  l'intérieur  qui 
ont  acheté  des  terres  ou  qui  sont  devenus  des  squatters. 

Dans  l'ile  de  Sherbro,  le  droit  de  propriété  des  indigènes 
qui  étaient  en  possession  à  l'époque  de  la  cession  à  la 
Couronne  ou  celui  de  leurs  descendants  est  reconnu;  le 
Gouvernement  n'impose  aucune  l'estriction  à  leur  droit  de 
louer  ou  de  vendre  leui*s  terres. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 

Q.  VIII.  —  The  raies  in  regard  to  niining.  (N.  B.  Only  in  the 
colonies  nientioned  at  the  head  of  this  paper). 

R.  —  There  are  no  rules  in  force  in  relation  to  mines. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  conimunities  or  private 
individuals)  on  the  lands,  occupied  or  turned  to  any  account  by 
thcm  before  thoconquest. 

R.  —  In  the  Peninsula  the  natives  are  chiefly  descendants  of 
freed  slaves  or  immigrantes  to  whuni  the  Crown  originallygranted 
allotments  or  elsie  aborigines  who  hâve  come  down  from  the 
interior  and  bought  land  or  else  hocome  squatters. 

In  Sherbro  the  ownership  of  the  natives  who  were  in  occupa- 
tion at  the  time  of  the  cession  to  the  Crown  or  of  their  descen- 
dants is  recognized  and  their  right  to  lease  or  sell  their  lands  is 
not  interfered  with  bv  the  Crown. 


—  99  — 

vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Il  n*existe  aucune  limite  quant  aux  droits  des  indi- 
gènes de  vendre,  louer  ou  sous-louer  les  terres  qui  leur 
appartiennent,  ni  quant  aux  conditions  auxquelles  ces 
droits  sont  exercés. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc). 

R. — Toutes  concessions  domaniales  (actes,  contrats  ou 
transmissions  volontaires)  qui  affectent  le  sol  deviennent 
valables  à  partir  du  jour  de  leur  enregistrement  par  le 
bureau  du  greffier  général,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
enregistrées  endéans  les  délais  fixés  par  l'ordonnance  sur 
l'enregistrement  (n®  1)  ;  ces  concessions  sont  alors  vala- 
bles le  jour  de  leur  exécution. 


Q.  X.  ~  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
or  9ub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which  euch 
rights  are  te  bc  cxercised. 

R.  —  There  are  no  limits  set  to  the  right  of  natives  in  selling, 
letting,  or  subletting  their  own  lands  or  the  conditions  under 
which  such  rights  are  to  be  exercised. 

Q.  XI.  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  and 
mortgagcs  on  lands  bclonging  to  Europeans  or  natives  (public 
or  authentic  records,  land  registers,  mortgago  registers,  registry 
bocks,  etc.) 

U.—All  Crown  Grants,  deeds,  contracts  or  voluntaryconveyan- 
ces  which  affect  land  take  effect  from  the  date  of  their  registration 
in  the  Registrar  Generars  Office  unless  registered  within   the 
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Il  n'existe  pas  d'autre  système  d'enregistrement  foncier 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

En  concluant,  je  ferai  remarquer  que  le  rapport  qui 
pi*écède  n'est  applicable  qu*à  la  colonie  et  ne  se  rapporte 
pas  au  protectorat,  où  le  régime  foncier  n*a  pas  encore 
été  mis  à  l'étude. 

CRAMPTON  SMYLY, 

Procureur  Général. 


Crown  Law  Officers  Chambers,  le  15  avril  1899. 


time  limited  by  the  Registration  Ordinance  1^8  (N*>1  of  1858) 
when  they  take  effect  from  the  date  of  their  exécution.  There  is 
no  other  system  of  land  registration  in  force  in  the  Colony . 

In  conclusion  I  would  point  oui  that  the  abovc  report  only 
deab  with  the  Colony  and  does  not  apply  to  the  Protectorate  in 
which  the  land  question  has  not  as  yot  been  touched. 


CRAMPTON  SMYLY, 
Attorney  General. 


Crown  Law  Officers*  Chambers,  15th  April.  1890. 
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COLONIE  DE  SIERRA  LEONE, 


Règlemenfs  pour  la  vente  des  terres  faisant  partie  dés  ' 

Domaines  de  la  Couronne. 

Attendu  que  Sa  Majesté  a  acquis,  par  traités  et  par 
cessions  de  la  part  de  différentes  tribus  en  Afrique,  cer- 
taines îles  du  fleuve  de  Sierra  Leone  ainsi  que  des  districts 
et  étendues  de  terres  situés  antérieurement  dans  le  voi- 
sinage de  cette  colonie  et  y  adjacentes,  lesquelles  font 
aujourd'hui  partie  de  cette  colonie  ;  qu'il  est  désirable  et 
important  qu'il  soitdisposé  des  terres  de  ces  îles  et  de  celles 
de  ces  districts,  afin  qu'elles  soient  mises  en  culture  ; 
En  vue  de  propager  avec  plus  de  facilité  la  religion 
chrétienne,  le  commerce  et  la  civilisation  autant  parmi 
Jes  habitants  dont  les  terres  ont  été  acquises  que  parmi 
Ceux  des  contrées  situées  au  delà  de  ces  districts  ; 

Et  attendu  que  par  la  présente  charte  de  la  Colonie 
pouvoir  est  conféré    au   gouverneur  :    d'accorder  des 


COLONY  OF  SIERRA  LEONE. 


Ruies  and  régulations  for  the  sale  of  Crown  Lands. 

Whereas  Her  Majesty  bas,  by  treaties  with  and  by  cessions 
^n  the  part  of  various  tribes  in  Africa,  acquired  certain  islands 
in  the  river  Sierra  Leone,  and  certain  districts  and  tracts  of  land 
formerly  in  the  neighbourhood  of  and  adjacent  to  this  Colony 
and  the  same  bave  been  attached  to  and  now  form  part  of  this 
Colony,  and  it  is  désirable  and  of  importance  that  the  lands  of  the 
said  islands  and  districts  should  be  disposed  of  with  the  view  of 
bringing  the  same  into  cultivation,  and  of  more  readily  exten- 
ding  the  Christian  religion  and  the  arts  of  commerce  and  civiliza- 
tion  amongst  as  well  the  tribes  from  whom  such  lands  bave  been 
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concessioiïâ;  -au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  la 
Reine.^Ctoria,  sous  le  sceau  public  de  la  colonie  et  de 
(lispqser  de  toutes  les  terres  sur  lesquelles  Sa  Majesté  a 
|«)avoir  légal  à  l'intérieur  de  la  colonie  de. Sierra  Leone 
•  •'  et  qu'il  désire,  conformément  à  l'avis  et  d'accord  avec  son 
Conseil  exécutif,  rédiger  des  règlements  ppur  la  vente,  la 
disposition  et  la  concession  de  ces  terres  aux  conditions 
recommandées  par  le  rapport  de  la  commission  territoriale 
et  d'émigration  d'Angleterre,  daté  du  23  avril  1863. 

En  conséquence,  il  est  décrété  par  S.  E.  le  major 
Samuel  Wensley  Blackall,  gouverneur  et  commandant  en 
chef  de  toute  la  colonie  de  Sierra  Leone,  conformément  à 
l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  exécutif,  que  les 
terres  récemment  acquises  par  la  Couronne  seront 
vendues  et  qu'il  en  sera  disposé  conformément  aux 
règlements  et  conditions  spécifiés  ci-après  ou  à  tous 
autres  règlements  et  conditions  qui  seront  à  cette  fin 
mis  en  vigueur  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  sous 


acquircd  as  those  inhabiting  the  countries  be3'ond  tbe  said  dis- 
tricts; and  whorwis  under  the  présent  charter  of  theColony, 
power  is  given  to  the  Governor  to  make  and  exécute  in  the  name 
and  on  the  behalf  of  Hcr  Majesty  Qiieen  Victoria  under  tbe  public 
seal  of  the  Colony,  grants  and  dispositions  of  any  lands  wbich 
may  be  lawfuUy  granted  or  disposed  of  by  Her  said  Majesty 
within  the  said  Colony  of  Sierra  T.eone,  and  he  is  desirous,  by 
and  with  the  advice  and  concurrence  of  his  Executive  Council, 
of  framing  rules  and  reguhitions  for  the  sale,  disi)osal  and  grant 
ofsuch  lands  under  certain  ternis  and  conditions  reconmiended 
in  and  by  the  report  of  the  Land  and  Emigration  Commissioners 
olEngland. dated  the 25rd  day  of  April,  1865;  it  is  therefore decla- 
red  by  His  Excellency  Major  Samuel  Wensley  Blackall,  Gover- 
nor and  Comniander-in-Chief  in  and  over  the  said  Colony  of  Sierra 
Leone,  with  the  advice  and  consent  of  his  Executive  Council, 
that  tho  lands  so  lately  acquired  by  tho  Crown  as  aforesaid,  and 
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Torme  d'addition  ou  de  substitution  ;  il  est  en  conséquence 
déclaré  et  arrêté  : 

I.  Les  terres  domaniales  de  la  colonie  seront  divisées 
en  lots  de  villes  ou  de  villages,  lots  de  faubourgs  et  lots 
de  campagne,  dans  le  but  d*ètre    vendus. 

II.  Les  lots  de  villes  et  de  villages  auront  une  super- 
ficie de  3,000  à  6,000  pieds  carrés  avec  façade  sur  la 
rue  de  50  pieds  au  minimum  ;  ils  seront  exclusivement 
vendus  par  adjudication  publique  ;  la  mise  à  prix  sera 
de  vingt  shellings,  y  compris  le  coût  du  lever  des  plans, 
à  la  condition  que  l'acheteur,  ses  héritiers  ou  ayants 
cau!>e  s'engagent  à  ne  pas  bâtir  à  moins  de  cinq  pieds  de 
distance  des  limites  dudit  lot,  afin  que  l'écart  entre  les 
bâtiments  situés  sur  les  lots  respectifs  soit  de  dix  pieds 
au  moins. 

Aucun  bâtiment  sur  un  lot  quelconque,  ne  sera  couvert 
en  paille,  herbe  ou  autre  matière  inflammable  ;  il  devra 
être  fait  usage  à  cette  fin  de  bois,  gravier,  ardoises,  tuiles, 

îill  other  Crown  lands  of  this  Colony,  shall  be  sold  and  disposed  of 
ander  and  subjcct  to  the  rules  and  régulations,  terms  and  condi- 
tions, hereundcr  writteu,  and  to  such  other  rules  and  régulations, 
terms  and  conditions,  as  may  from  time  to  time  be  established  by 
tbe  Governor  of  this  Colony  in  that  bohalf,  in  addition  to  or  in 
lieu  thereof,  and  it  is  hereby  accordingly  declared  and  resolved  : 

I.  The  Crown  lands  of  the  Colony  shall  for  the  purposes  of  sale 
be  divided  into  town  or  village  lots,  suburban  lots,  and  countrv 
tracts  or  blocks, 

IL  Town  and  village  lots  shall  contain  from  3,000  to  6,0(X) 
srjuare  feet,  with  a  frontale  on  the  street  of  not  less  than  50  feet  ; 
and  shall  be  sold  by  public  auction  onl}',  at  the  upset  priée  of 
Twenty  shillinj?s  per  lot,  inclnding  the  cost  of  survey,  with  the 
condition  that  the  purchaser  thereof,  his  heirs  and  assigns,  shall 
not  build  within  five  feet  of  the  side  boundary  Unes  ofthe  said 
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1er  ou  de  drap  ou  papier  incombustible,  sous  peine  de 
confiscation  du  lot  en  question  et  des  bâtiments  qui  y 
seraient  construits  ;  cette  condition  et  cette  pénalité  seront 
spécifiées  dans  l'acte  de  concession  à  remettre  à  l'acheteur 
du  lot,  lequel  après  paiement  du  prix  d'achat  et  exécu- 
tion de  Tacte,  soi^a  mis  en  possession  du  ou  des  lots 
achetés. 

III.  Les  lots  de  faubourgs  aui^nt  la  même  étendue  que 
ceux  de  villes  ou  de  villages;  ils  seront  vendus  exclusi- 
vement p^r  adjudication  publique  et  aux  mêmes  condi- 
tions :  ta  mise  à  prix  sera  de  dix  shellings  seulement  par 
lot  y  compris  le  coût  du  lever  des  plans. 

IV.  Les  lots  de  cam^Kigne  sei*ont  vendus  aux  enchères 
publiques^  par  paivelles  de  vingt  acres  au  moins 
et  de  deux  cents  acres  au  plus  sur  la  mise  à  prix  de 
quati*e  shellings  deux  deniers  par  acre,  non  compris  le 
prix  du  lever  des  plans  :  mais  l'acheteur  d'une  pai'celle 


1  >l.  in  order  tliai  ittoiv  shall  be  at  leas(  teo  feet  beiween  baildin^ 
and  boiidiog  on  tlio  respective  K>ts«  and  ihat  no  baîldiog:  on  any 
K^t  shall  be  cov^red  with  siravh\  grassî^  or  oiher  inflammable  mate- 
riaL  but  may  bo  coveiwi  wiih  wood ishingies.  siates,  tiles  or  iron 
i>x.«àu^«  i>r  Qoiiiâammable  cloih  or  (la^ier  roofingr,  under  ihe 
peoaliv  of  forfeituri>  of  ihe  said  lot  with  tlie  buildings  thereoo 
«w>ried  :  »aJ  suoh  <\>QdiiioQ  and  penalty  sball  be  conlained  in  the 
irraai  to  b^  is^u^^i  lo  ihe  ^mrvhaser  ot*  such  lot  :  and  uvon  the  por- 
cîiase  QK>ney  beiu,:  |^l  and  the  imnt  execnted  by  \be  v«*^^^*^^» 
p  xssossion  ot  tiie  ptirch^Skxl  loï  or  loi;?  >hall  be  f^\^a  ^  ^**^  P"*^ 
càa^er  thereof. 

IIL  Saburbau  lot;>  shall  bo  of  the  siiuo  sue  ^a^;^  y;;,.*^  ^  ^îM^SP 
kxs.  and  5oid  a(  public  aiwtioa  oulv   under  P**^^^^^i^^  ^^  '*^°'* 
eoQdiù>as,  but  as  tbe  u^i«?e:  i»rkv  of  tcfxshL»!:^^    ,^^^  ^w» 
iucludinfr  co^t  ot'surrcv. 

lY.  Country  binds^  ^liall  be  sold  at  pub^c  =r-  «AiS^^^^^ 
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quelconque  payera  une  somme  additionnelle  de  quatre 
shellings  deux  pence  par  acre  contenu  dans  la  parcelle 
comme  prix  de  celle-ci. 

V.  Dans  l'éventualité  où  il  ne  se  présenterait  pas 
d'ofiFre  pour  une  parcelle  quelconque  mise  en  vente  sur 
la  mise  à  prix  de  quatre  shellings  et  deux  deniers,  ou  si 
des  parcelles  mises  en  vente  à  une  époque  quelconque  ne 
réalisaient  pas  un  prix  plus  élevé  que  cette  mise  à  prix, 
elles  pourraient,  à  la  discrétion  du  gouverneur,  être 
vendues  par  contrat  privé  ou  être  remises  en  vente  aux 
enchères  publiques,  à  une  époque  subséquente  quel- 
conque, sur  la  même  mise  à  prix. 

VI.  Lesoccupants  des  terres  du  domaine  de  la  Couronne, 
en  vertu  d'un  contrat  d'achat  passé  avec  le  gouvernement, 
achèteront  ces  terres  par  parcelles  aux  conditions  spéci- 
fiées ici  et  sans  avoir  recours  à  la  mise  en  adjudication  ; 
ils  payeront  lesdites  parcelles  au  prix  fixé  par  acre  et 

net  less  tban  twenty  acres  nor  more  than  two  hundred  acres,  at 
the  upset  price  of  four  shillings  and  two  pence  per  acre,  exclusive 
of  the  cost  of  survey  but  the  purcbaser  of  any  block  shall  pay  the 
further  som  of  four  shillings  and  two  pence  pcr  acre  of  the  said 
block,  as  the  price  of  the  said  block. 

V.  If  there  should  be  no  bidder  for  any  block  put  up  for  sale 
at  the  upset  price  of  four  shillings  and  two  pence,  or  if  any  block 
op  blocks  put  up  for  sale  at  any  tinie  be  not  sold  beyond  the  upset 
price  of  four  shillings  and  two  pence,  then  such  block  or  blocks 
may  afterwards  be  sold  by  private  contract,  or  be  again  at  any 
subséquent  period  put  up  for  sale  by  public  auction  at  the  upset 
price  of  four  shillings  and  two  pence  at  the  discrétion  of  the 
Oovernor. 

Vl.  Any  person  or  persons  in  occupation  of  any  such  Crown 

'^nds,  under  agreement  with  the  (  Tovernment  for  purchase  there- 

^^C  ^hall  purchase  such  lands  in  blocks  as  aforesaid  upon  the  ternis 
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convenu  dans  le  contrat ,  ainsi  que  le  coût  du  lever  des 
plans,  à  défaut  de  quoi,  tout  comme  dans  réventualité  où 
ils  ne  se  conformeraient  pas  aux  conditions  et  stipulations 
du  contrat»  ils  subii«ont  la  déchéance  de  tous  leurs  droits 
à  ces  terres,  aux  bâtiments  qui  y  auraient  été  construits, 
ainsi  qu*à  toutes  les  améliorations  qu'ils  auraient  appor- 
t(*cs  par  la  culture  ou  autrement,  conformément  aux 
conditions  stipulées  par  le  contrat;  ces  terres  sei^nt, 
comme  toutes  autres  du  domaine  de  la  Couronne,  mises 
en  adjudication  publique  sur  la  mise  à  prix  de  quatre 
shellings  et  deux  deniers  par  acre. 

Vil.  Un  quart  du  prix  d*achat  et  le  coût  du  lever  des 
plans  seiH)nt  [tayés  endéans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  de  Tachât,  et  les  trois  quarts  restants  en  trois 
acomptes  égaux*  à  six,  neuf  et  douze  mois  respective- 
ment de  la  date  de  la  vente  ;  à  défaut  de  paiement  de 
Puii  ou  de  plusieurs  des  acomptes  aux  dates  respectives 
auxquelles  ils  seront  dus«  les  terres  achetées  ainsi  que 


and  cvmditions  herein  contained  and  declared  withoui  havin?  tha 
said  bKvks  put  up  for  sale  public  auoùon.  and  shall  pay  for  th 

said  blocks  of  land  the  price  por  acre  declared  and  açroed  upoi 

in  and  bv  suoh  a^reemcnt,  and  the  cost  of  survey  :  or  in  defaul      ^* 
therev^f,  and  in  the  event  of  iioncoiupliance  wiih  the  terms,  condu 
tioQs  and  :>tipulations  contained  in  the  Siiid  agi^eement.  such  persor 
or  persk  ns  shall  forîeit  ail  rij^ht  or  olaim  to  such  landâ;  and  Li 
any  and  cvtTv  building:  erec:ed  iherev^n.  and  to  any  iniproT^»»'  e 
luents  eiocievi  on  the  said  lands  bv  ouItiT;uion  or  otherwise  in  tt: .  szie 

teruis  of  ihc  siiiJ  a^rrwmont  ;  and  tho  said  lands  shall  be  put  * ip 

forsa^e  at  ^»ublic  aucùon  a<  auy  oihcr  Crown  Uinds  at  the  gps       ^ 
price  of  four  shillin^>  and  ;\yo  jvnoo  ^vr  acn». 

VU.  The  one-founh  of  tho  jHirchaso  money  and  ike  cosi     *-^f 
survey   shail    bo    ^vaii   within  ihree   momb>  of  the   sale  »^^^ 
{«Tchase,    aad    ihe    re:i.aiuin^    three-fourths    in   thr^e    eti*^'^**' 
instalxems  a:  six»  u;ao,  iwelvo  months  resjecùvelv   irom  t^^ 
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les  sommes  déjà  payées  seront  conâsquées  ;  les  terres 
feront  retour  à  la  Couronne  et  seront  de  nouveau  mises 
en  adjudication  publique  sur  la  mise  à  prix  de  quatre 
shellings  et  deux  deniers  par  acre. 

VIII.  Dans  Téventualité  oii  le  lever  des  plans  n'aurait 
pas  été  fait  à  l'époque  de  la  vente,  l'acquéreur  prendra 
possession  des  terres  et  payera  pour  la  superficie  pré- 
sumée en  acres  ;  la  somme  exactement  due  sera  exigible 
plus  tard,  lorsqu'il  aura  été  procédé  au  lever  des 
plans. 

Le  prix  des  terres  achetées  et  mesurées  sera  réglé 
entre  l'acheteur  et  le  gouvernement  par  le  trésorier 
colonial  à  qui  la  différence  sera  payée  par  l'acheteur,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  ou  remboursée,  selon  le  cas, 
par  le  trésorier  à  la  personne  qui  y  aura  droit. 

IX.  Les  sommes  payables  comme  prix  d'achat  d'un  lot 
ou  d'une  parceUe  quelconque  de  terre  seront  versées  au 
trésorier  de  la  colonie  qui  en  donnera  quittance  ;  sur  la 

dav  of  sach  sale  ;  and  if  any  default  shall  be  niade  in  the 
payment  of  any  one  or  more  of  such  instalments  at  the 
^^es{>cctive  times  at  which  the  y  shall  bcconie  payable,  the  lands 
%o  purchased  shall  bc  forfeited  by  the  purchaser  as  well  as 
t^e  monies  paid  for  the  samo  and  such  land  shall  revert  to  the 
fZîrown  and  be  again  put  up  for  sale  by  public  auction  at  the  upset 
X>rice  of  four  shillings  and  two  pence  i>er  acre. 

VIII.  If  the  lands  shall  not  hâve  bcen  surveyed  at  the  time  of 

«nde  and  purchase,  the  purchaser  is  to  take  the  lands  aud  pay  for 

the  same  at  what  may  be  considered  the  manner  of  acres  contained 

therein;  and  upon  the  said  lands  Ijeing  afterwards  surveyed,  the 

proper  amount  of  money  payable  in  respect  of  the  lands  so 

purchased  and  surveyed  shall  be  adjusted  bctween  the  purchaser 

and    the    Government    by    the    colonial    Treasurer   and    the 

différence  paid  by  the  purshaser,  his  lieii  .s  or  assigns,  to  the 
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production  au  secrétaire  des  colonies  des  quittances  pour 
le  prix  total  d'achat  et  du  lever  des  plans,  l'acheteur 
aura  droit,  à  ses  dépens,  à  l'octroi  d'un  titre  de  la 
Ck)uronnei  lequel,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation 
et  à  la  signature  du  conseiller  légal  de  la  Couronne, 
accompagné  d'un  certificat  émanant  du  seci^taire  des 
colonies  constatant  que  les  sommes  spécifiées  ont  été 
payées,  deviendra  dûment  exécutable  et  sei*a  remis  à 
l'acheteur  de  la  terre. 

X.  Tout  titre  contiendra  la  mention  des  conditions  et 
pénalités  indiquées  dans  les  présentes,  ainsi  que  des 
stipulations  et  réserves  quant  aux  routes  que  le  gouver- 
nement jugerait  devoir  faire  établir  à  une  époque 
quelconque,  soit  dans  l'intérêt  public  ou  celui  d'autres 
colons  ou  acquéreurs  de  terres  situées  au  delà  de  celles 
du  bénéficiaire,  ou  d'une  manière  générale  conformément 
aux  exigences  du  gouvernement  ;  il  contiendra  aussi  une 

Treasurer  or  refunded  by  the  Treasurer  to  the  i«irty  entitled 
thereto,  as  the  case  iiiay  be. 

IX.  The  monies  })ayable  in  respect  of  the  pm^chase  of  any  lot 
or  block  of  iand  shall  be  paid  to  the  Treasurer  of  the  Colony,  -who 
shall  tbereapon  give  a  receipt  forsuch  monies;  and  upon  produc- 
tion to  the  Colonial  Secretary  of  the  receipt  or  receipts  for  the 
fuU  amount  of  purchase  money  and  the  cost  of  survey,  the 
purchaser  shall  be  entitled  to  a  grant  from  the  Crown  at  the  cost 
of  the  purchaser  ;  and  upon  such  grant  being  tendered  to  the  Légal 
Ad  viser  of  the  Crown  with  a  certiâcate  from  the  Colonial  Secre- 
tary that  the  said  monies  hâve  been  paid,  and  upon  the  Légal 
Adviser  of  the  Crown  approving  of  such  grant  under  bis  hand  and 
signature,  the  same  shall  be  duly  eiecuted  and  delivered  to  the 
purchaser  of  such  Iand. 

X.  Evepv-  such  grant  shall  contain  the  conditions  and  penalties 
herein  mentioned.  and  on  which  the  said  Iand  shall  hâve  been 
purchascd,  and  also  i)rovision  and  réservation  for  such  roads  as 
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use  réservant  à  la  Couronne  un  droit  de  reprise,  danà 
^  '^térêt  public,  du  tout  ou  d'une  partie  quelconque  des 
*^  ^^res  achetées  contre  indemnité  à  accorder  à  l'acheteur, 
ses   héritiers  ou  ayants  cause,    tant  pour  les  terres 
prises  que  pour  les  constructions  qui  s'y  trouveraient. 

XI.  Le  chiflre  de  la  compensation  pour  tout  terrain, 
nsi  que  pour  les  bâtiments  repris  en  vertu  de  la 
ause  susmentionnée  sera  déterminé   par  arbitrage  ;  le 

^uvernement  désignera   deux  arbitres  et  l'acquéreur, 

héritiers  ou  ayants  cause  en  désigneront  deux  égale- 

ent  ;  si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  ils  s'en 

djoindront  un  cinquième  ;  la  décision  prise  alors  par  la 

ajorité  sera  finale  et  décisive,  tant  pour  le  gouverne- 

que  pour  l'acheteur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 

tous  les  arbitres  soient  présents  ou  non  à  l'enquête 

laquelle   le  cinquième  aura  assisté. 

XII.  Les  lignes  limitrophes  des  lots  ou  parcelles  de 

^he  Government  shall  at  any  time  thei*eafter  require  to  be  made 

^ither   for  the  benetit  of  the   public   or  of  other  settlers  or 

piircbasers  of  iand  beyond  the  lands  of  grantee,  or  otherwise  as 

ïnay  be  required  by  the  Government,  and  shall  aiso  contain  the 

réservation  of  a  right  of  resumption  by  the  Crown  for  public 

puPi>oses  of  the  whole  or  any  portion  of  the  lands  so  purchased, 

upon   the   purchaser  thereof,    his   heirs  or   assigns,  receiving 

compensation  for  the  lands  so  resunied  as  last  aforesaid,  and  of 

any  buildings  erected  thereon. 

XI.  The  aniount  of  compensation  for  any  lands  resumed  and 
buildings  thereon  under  tbe  aforesaid  réservation  of  right  shall 
be  determined  by  arbitration,  the  Government  appointing  two 
arbitrors,  and  the  purchaser  his  hoirs  or  assigns,  ai)pointing 
also  two  abritrators;  and  if  such  abritrators  cannot  agrée 
thcy  shall  cali  in  the  aid  of  an  umpire;  and  the  décision  of 
the  majority  of  the  five  arbitrators  shall  be  final  and  binding 
CD  tlie  Government  and  on  the  purchaser,  his  heirs  or  assigna:, 
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terre  seront,  pour  autant  que  les  circonstances  lé  permet- 
tent, des  lignes  droites  se  dirigeant  dans  la  direction  des 
points  cardinaux  ;  le  côté  le  plus  court  de  toute  parcelle 
de  campagne  aura  les  deux  cinquièmes  du  côté  le  plus 
long. 

XIII.  Toutes  les  parcelles  situées  dans  des  villes  ou 
villages  et  qui  sont  ou  deviendront  à  une  époque  quelcon- 
que la  propriété  du  domaine  de  la  Couronne,  soit  par  suite 
d'abandon  ou  de  confiscation,  seront  également  vendues 
par  adjudication  publique  au  plus  offrant  ;  l'adjudicataire 
acquittera  le  prix  d'achat  endéans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  vente.  Si  toutefois  le  gouverneur, 
d'accord  avec  son  Conseil  exécutif,  estimait  qu'il  existe 
des  circonstances  se  rattachant  à  l'abandon  ou  à  la 
confiscation  qui  militent  en  faveur  du  titulaire  de  ces 
terres  et  justifient  l'octroi  à  lui  faire  d'une  concession  de 
préférence  à  toute  autre  personne  et  à  des  conditions 

TKrhether  the  whole  namber  arbitrators  be  présent  or  not  at  thç 
investigation  at  whicb  such  mnpire  shall  attend. 

XII.  The  boundary  lines  of  ail  lots  and  blocks  of  land  shall  be 
nm,  as  ncarly  as  circumstances  will  admit,  straight  and  in  the 
direction  of  the  cardinal  points  of  the  compass  :  and  the  shortest 
side  of  coontry  blocks  shall  be  about  two-fifths  of  the  longest 
side. 

XIII.  Ail  town  and  village  lots,  and  ail  country  lots  now  in 
existence,  and  to  which  to  Crown  is  now  or  may  at  any  time 
become  entitled  by  surrender  or  escheat,  shall  also  be  sold  at 
pablic  auction  to  the  highest  bidder,  who  shall  pay  down  the 
amount  of  his  bid  withio  forty-eight  hours  of  such  sale  by 
auction  ;  provided  always,  that  if  the  Governor,  with  the  concur- 
rence of  his  Executive  Council,  shall  consider  that  there  are 
circumstances  connected  with  such  surrender  or  escheat  entitling 
the  holder  of  such  escheated  or  surrendered  land  to  favourable 
considération,  and  to  a  grant  of  such  lot  in  préférence  to  any 
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favorables,  ce  fonctionnaire  f  ouri*a  ordonner  Toctroi  au- 
dit titulaire  d*un  titre  pour  la  parcelle  en  question,  aux 
conditions  et  contre  payement  de  telle  ou  telles  sommes 
d'argent  qu'il  jugera  convenable  ;  tout  titre  ainsi  accordé 
le  sera  aux  dépens  du  bénéficiaire  et  délivré  de  la  même 
manière  que  les  autres  titres. 

XIV.  Toutes  les  terres  ou  parcelles  de  terres  devenues 
libres  ou  confisquées  en  faveur  de  la  Couronne  après 
l'octroi  d'un  titre  accordé  postérieurement  à  la  mise  en 
vigueur    du  présent   règlement  et    conformément    aux 
clauses  des  présentes,  seront  mises  en  vente  par  adjudi- 
cation publique  ;  le  plus  offrant  soldera  le  montant  de  son 
offre  endéans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la 
Vente,  après  quoi  un  titre  lui  sera  accordé  de  la  manière 
prévue  et  spécifiée  ci-dessus. 

XV.  Le  gouverneur  pourra,  à  une  époque  quelconque, 
a.vec  l'assentiment  de  son  Conseil  exécutif  et  dans  tous 


otber  person  and  ni)on  favourable  terms,  the  Governor  may  cause 
^  grant  of  sach  lot  to  be  issued  to  such  holder  upon  sa  oh  terms 
^nd  conditions  and  upon  paymcnt  of  such  sum  of  money  as  he  may 
<»>nsider  proper  ;  and  every  such  grant  shall  be  at  the  expcnse  of 
^Bach  grantee,  and  bo  issued  as  other  grants. 

XIY.  Ail  lands  or  lots  of  land  which  shall  lapse  or  becomo 
<^scheated  to  the  Crown  after  the  issue  of  any  sucli  grants  thereof 
as  herein-bcfore  mentioned  and  the  passing  of  thèse  rulcs  shall  be 
put  up  for  sale  by  public  auction  to  the  hif^hest  biddor,  who  shall 
pay  the  price  of  his  bid  within  forty-eight  hours  after  such 
auction,  and  thereujion  a  grant  shall  issue  in  like  manner  as 
hereinbefore  provided  and  declared  with  regard  to  the  issue  of 
other  grants  as  aforesaid. 

XV.  The  Governor  may  at  any  time  with  the  concurrence  of 
his  Executive  Council  in  ail  cases  in  which  he  may  considcr  it 
would  be  to  the  advantage  of  the  public  service,  the  Government 
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les  cas  qui  lui  paraitront  avantageux  dans  l'intérêt  du 
service  public,  du  gouvernement  ou  en  général  de  la 
colonie  faire  les  arrangements  qu'il  jugera  convenables 
pour  vendre  ou  disposer  de  parcelles  quelconques  de 
terre  à  la  campagne  ;  il  fixera  la  superficie,  ainsi  que  le 
prix,  le  mode  et  les  époques  de  paiement,  sans  qu'il  ait 
recours  à  Tadjudication  publique  pour  la  vente  de  ces 
terres  ou  de  ces  parcelles. 

XVI.  Toutes  les  terres  vendues  aux  conditions  prévues 
seront  sujettes,  immédiatement  après  Teutrée  en  jouis- 
sance, à  l'impôt  foncier  auquel  les  terres  de  la  colonie 
sont  ou  seront  sujettesdans  l'avenir,  et  cet  impôt  sera  payé 
par  le  ou  les  acheteurs  respectifs  de  ces  terres,  alors 
même  que  la  période  d'une  année  ne  se  serait  pas  encore 
écoulée  entre  la  date  de  l'achat  et  celle  de  l'échéance  à 
laquelle  l'impôt  est  exigible. 

Samuel  W.  BLACKALL, 

Gouverneur. 


or  the  Colony  at  large,  make  any  arrangements  he  may  think 
proper  in  respect  to  tlie  sale  and  disposai  of  any  country  bloeks 
of  land,  tho  area  thereof,  and  the  price  to  be  paid  for  such  lands, 
and  the  mode  and  periods  of  payment,  without  putting  up  for 
sale  at  public  auction  such  bloeks  of  land. 

XVI.  Ail  lands  sold  as  aforesaid  shall  be  liable  in  the  hands  of 
of  the  purchaser  thereof  to  the  payment  from  the  day  of  sale  of 
the  tax  to  which  lands  in  the  Colony  aro  now  or  hereafter  may 
be  subject  and  such  tax  shall  he  paid  by  the  purchasers  of  such 
lands  respectivel3%  although  the  period  of  one  year  may  not  hâve 
elapbed  between  the  day  of  purchase  and  the  day  on  which  the 
tax  on  lands  shall  be  payable. 

^^M\3EL  W.  BLACKALL, 
Govetuor. 
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Confirmé  en  séance  du  Conseil  exécutif,  ce  treize  àvjii 
de  Tan  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

Georges  W.  NIGOL, 

Secrétaire  des  colonies 


SIERRA  LEONE 


Règlement  et  ordonnance  pour  la  disposition  des  terres  de  la 
Couronne  dans  le  Sherbro  britannique. 

1.  Les  terres  du  domaine  de  la  colonie  seront,  en  vue 
de  leur  vente,  divisées  en  lots  de  villes»  de  villages,  de 
faubourgs  et  de  campagne. 

2.  Les  lots  de  villes»  villages  ou  faubourgs  auront  une 
façade  sur  la  rue  ou  route  de  cinquante  pieds  et  une 
profondeur  de  soixante-quinze  pieds,  ou  auront  une 
superficie  de  3,750  pieds  carrés;  ils  seront  vendus  de  la 
manière  qui  pourra  être  prescrite  de  temps  à  autre  par 

Passed  in  the  Executive  Couneil  this  Thirteenth  day  of  April, 
in  the  j'ear  of  our  Lord  One  tliousand  eij^ht  hundred  and  sixty- 
four. 

Okorgk  W.  NiœL, 
Colonial  Secretarv. 


lERRA   LEONE. 


Ruies  and  Régulations  for  the  Sale  of  Crown  Lands 

In  British  Sherbro. 

1.  The  Crown  lands  of  the  Settlement  shall  for  the  purposes  of 
sale  be  divided  into  town  or  village  lots  suburban  lots,  and 
coontry  tracts  or  blocks. 
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S.  E.  le  gouverneur,  au  taux  de  deux  shellings  par  lot,  y 
compris  les  frais  de  cadastre,  à  la  condition  pour  Tacqué- 
reur,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  de  ne  point  construire 
à  une  distance  moindre  de  cinq  pieds  de  la  limite  dudit 
lot. 

Immédiatement  après  le  paiement  du  prix  d'achat  et  la 
signature  du  titre  par  Tacheteur,  celui-ci  sera  mis  en 
possession  du  ou  des  lots  acquis  ;  tout  lot  de  terre  quel- 
conque situé  dans  le  périmètre  de  300  yards  de  la  rive  des 
fleuves  Sherbro  ou  Shebar,  dans  Tune  ou  l'autre  des 
villes  de  Bendoo,  Bunth,  Victoria  ou  Yorkisland,  sera 
considéré  comme  lot  de  ville. 

3.  Les  lots  de  faubourgs  auront  la  même  superficie 
que  ceux  de  villes  ou  de  villages  et  seront  vendus  exacte- 
ment aux  mêmes  conditions,  mais  avec  une  mise  à  prix  de 
dix  shellings  seulement  par  lot,  y  compris  les  frais  de 
cadastre,  lesquels  n'excéderont  pas  deux  shellings  par 
lot  ;  sera  considéré  comme  lut  de  faubourg  dans  le  district 

2.  Town,  village  or  suburban  lots  shall  consist  of  a  frontage 
upon  a  street  or  road  of  fifty  feet,  and  a  depth  of  seventy-five 
feet,  or  shall  contain  3,750  square  feet,  and  shall  be  sold  in  such 
manner  as  His  Excellency  tho  Gcvôrnor  for  the  time  being  shall 
direct  including  the  cost  of  survey  at  the  rate  of  two  shillings 
per  lot  with  the  condition  that  the  purchaser  thereof,  his  hoirs 
and  assigns,  shall  not  build  within  five  fect  of  the  said  boundary 
lines  of  the  said  lot  ;  and  such  condition  shall  be  contained  in  the 
grant  to  be  issued  to  tho  purchaser  of  such  lot,  and  upon  the 
purchaso  money  being  paid,  and  the  grant  executed  by  the 
purchaser,  possession  of  the  purchased  lot  or  lots  should  be  given 
to  the  purchaser  thereof;  a  town  lot  of  land  in  the  Sherbro 
district  shall  he  held  to  be  any  lot  of  land  within  300  yards  from 
the  bank  of  the  Sherbro  or  Shebar  rivers  at  any  of  the  towns  of 
Bendoo,  Bunth,  Victoria  and  York  Island. 

3.  Suburban  lots  shall  be  of  the  same  size  as  town  or  village 
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du  Sherbro  britannique,  tout  lot  situé  entre  300  et 
€)00  yards  de  la  rive  des  fleuves  Sherbro  et  Shebar  dans 
X'uue  ou  l'autre  des  villes  de  Bendoo,  Bunth,  York-Island 
ou  Victoria,  ou  situé  dans  l'un  des  villages  de  Tintérieur 
cJu  pays  compris  dans  le  district  de  Sherbro. 

4.  Les  terres  non  spécifiées  dans  les  clauses  précédentes 
seront  considérées  comme  des  lots  de  campagne  et  vendues 
^n  blocs  de  10  acres  au  moins  et  de  200  acres  au  plu  ,  sur 
la  mise  à  prix  de  huit  shellings  et  quatre  j)ence  par  acre, 
y  compris  les  frais  de  cadastre,  lesquels  n'excéderont  pas 
la  somme  de  trois  shellings  par  acre  ;  toutes  les  terres  de 
campagnes  inoccupées  seront  vendues  aux  enchères 
publi([ues,  sur  la  mise  à  prix  de  quatre  shellings  et  deux 
pence  par  acre,  y  compris  les  frais  de  cadastre,  lesquels 
n'excéderont  pas  la  somme  susmentionnée  de  trois  shel- 
lings par  acre. 

5.  Aucune   terre   avoisinant  un  fleuve,  quelle    qu'en 
soit   la    nature,   ne    sera   concédée  si  la  limite  se  rap- 


lots,  and  sold  under  precisolj  the  same  conditions,  but  at  the 
upsot  price  of  ten  shillings  only  per  lot,  including  the  cost  of 
survey  which  shall  not  cxcoed  two  shillings  j»er  lot,  a  suburban 
lot  in  the  district  of  British  Sherbro  shall  be  taken  to  be  any  lot. 
between  300  yards  and  000  yards  froin  the  bank  of  the  Sherbro 
and  Shebar  ri  vers  at  any  of  the  towns  of  Bendoo,  Bunth,  York 
Island  or  Victoria  or  situa  te  in  any  of  the  villages  in  the  interior 
of  the  country  included  in  the  Sherbro  district. 

4.  Countr;>  lands  shall  be  deenied  to  be  lands  not  specificd  m 
any  of  the  preceding  sections,  and  shall  be  sold  in  blocks  of  not 
Icss  than  ton  acres  or  more  than  200  acres  at  the  ])rice  of  eight 
shillings  and  four  pence  per  acre,  inclusive  of  the  cost  of  survey, 
which  shall  not  exceed  the  sum  of  three  shillings  per  acre  ;  but 
ail  anoccupied  CDuntry  lands  shall  be  sold  by  public  auction  at  the 
up^et  price  of  four  shillings  and  two  pence  per  acre  inclusive  ol 
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proche  de  la  rive  de  moins  de  cinquante  pieds  du  niveau  le 
plus  élevé  des  hautes  eaux. 

6.  Tous  ceux  qui  occupent  actuellement  des  terres 
domaniales  quelconques  et  pour  lesquelles  ils  ont  soumis 
leurs  prétentions  aux  commissaires  fonciers  en  1867,  les 
payeront  au  commandant  ou  au  fonctionnaire  agissant 
pour  son  compte,  à  son  bureau  à  Bunth,  au  plus  tard  le 
30  juin  prochain,  aux  prix  spécifiés  dans  les  clauses  2,  3 
et  4  du  présent  règlement  ;  à  défaut  de  payement,  les 
intéressés  seront  déchus  de  tous  leurs  droits  ou  préten- 
tions à  ces  terres  ainsi  qu'aux  bâtiments  de  toute  nature 
qui  y  auraient  été  construits  et  à  toutes  les  améliorations 
y  apportées  par  la  culture  ou  autrement  ;  lesdites  terres 
seront  vendues  par  le  gouvernement  par  contrat  particu- 
lier ou  d'autre  manière. 

7.  Chaque  lot  de  terre  sera  cadastré,  sa  supei*ficie 
sera  fixée  et  ses  limites  définies  avant  qu'il  soit  vendu. 

the  cost  of  survey  which  shall  net  excecd,  the  aforesaid  siim  of 
three  shillings  per  acre. 

5.  No  lands  of  any  description  shall  bo  granted  having  water 
frontage,  a  boundary  of  which  shall  approach  nearer  to  the 
waterside  high- water  mark  ihan  fifty  feot. 

6.  Ail  persons  now  in  the  occupation  of  any  Crown  lands 
whatsoever,  and  who  claimcd  those  lands  before  the  land  Commis- 
sioners  in  the  Sherbro  in  18G7,  shall  pay  for  the  same  to  the 
Commandant  or  Officor  Acting  for  him  at  his  Office  at  Bunth  on 
or  before  the  30th  day  of  Juno  next  at  the  prices  mcntioncd  in 
clauses  2,  3,  and  4  of  thèse  régulations,  and  in  defauit  thereof 
such  persons  shall  forfeit  ail  right  or  daim  to  such  lands,  and  to 
any  and  every  building  erectod  thereun.  and  to  any  improvment 
e.Tected  on  the  said  lands  b}'  cultivation  or  otherwise  and  the  said 
lands  shall  be  sold  by  the  Government  by  private  contract  or 
otherwise. 

7.  Every  lot  or  block  of  land  shall  be  surveyed,  its  contents 
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S.  Les   sommes  payables  pour  Tacquisition    d'un  lot 

î^^lconque  de   terre  seront  payées  à  Sherbro,  au   com- 

^^ndant,  qui,   à  titre  de  reconnaissance  de  ces  sommes, 

^^Jivrera    un    billet    d'occupation.    Sur    la    production 

^^   cette  pièce  au  secrétaire  des  colonies  à  Freetown, 

-^ itérasse  aura  droit,  à  ses  dépens,  à  une  concession  de 

^^  Couronne,  pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  dans  un 

j  ^^lai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  date  du  billet  fixant 

emplacement,  sous  peine  de  confiscation  du  prix  d'achat 

^^yé  antérieurement. 

9.  Tout  titre  de  cette  nature  énoncera  les  conditions  et 
^s  pénalités  mentionnées  ici  et  auxquelles  la  dite  terre 


Ura  été  achetée,  ainsi  que  les  stipulations  et  les  réserves 
^^ur  les  routes  que  le  gouvernement  jugerait  devoir  faire 
établir  à  une  époque  future,  dans  l'intérêt  public,  dans 
^^lui  d'autres  colons  ou  acquéreurs  de  terres  situées  au 
^elà   de  celles  du  concessionnaire,  ou  pour  toute  autre 

^•aison,  conformément  aux  exigences  du  gouvernement  ; 

^  — 

^scertaincd   and   boundarios   dcfmed,    previous  to  its  sale  or 
disposai. 

8.  The  moneys  payable  in  respect  of  the  purchase  of  any  lot  or 

block  of  land  shall  be  paid  in  Sherbro  to  tho  Commandant,  who 

«hall  thercupon  give  an  occupation  ticket  as  receipt  for  such 

moneys  ;  and  upon  the  production  to  the  Colonial  Secretary  in 

Freetown  of  such  occupation  ticket,  the  person  shall  be  entitled 

to  a  grant  from  the  Crown  at  the  cost  of  the  purchaser,  provided 

application  for  the  same  shall  be  made  within  four  months  from 

the  date  of  the  location  ticket  undor  the  penalty  of  forfeiture  of 

the  purchase  money  already  paid. 

9.  Every  such  grant  shall  contain  the  conditions  and  penalties 
herein  mentionod,  and  on  which  the  said  land  shall  hâve  been 
pnrchased,  and  also  provision  and  réservation  for  such  roads  as 
the  Government  shall  at  any  time  thercafter  require  to  be  made, 
eithcr  for  the  benefit  of  the  public  or  of  other  settlers  or  purchaser 
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ce  titi^  réservera  aussi  un  droit  de  i^prise  pour  la  Cou- 
ronne, pour  des  besoins  d'intérêt  public,  du  tout  ou  d'une 
partie  quelconque  des  terres  achetées  contre  compensation , 
pour  l'acquéreur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  du  chef 
des  terres  reprises,  ainsi  qu*il  est  stipiUé  en  dernier  lieu, 
et  des  bâtiments  qui  y  auraient  été  construits. 

10.  L'impoi^  de  la  compensation  pour  des  terres  reprise*^, 
ainsi  que  pour  les  bâtiments  qui  s'y  trouveraient,  en  vertu 
du  droit  de  reprise  réservé,  sera  déterminé  par  arbitrage  ; 
le  gouvernement  et  l'acheteur  désigneront  chacun  deux 
arbitres,  lesquels,  s'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord, 
feront  appel  à  un  cinquième  ;  la  décision  de  la  majorité 
sera  alors  finale  et  décisive,  tant  pour  le  gouvernement 
que  pour  l'acheteur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  que 
tous  les  arbitres  aient  ou  n'aient  pas  été  pré^ents  à  l'en- 
quête à  laquelle  le  tiers  arbitre  aura  assisté. 

11.  Pour  autant  que  les  circonstances  le  permettront, 

of  land  beyond  the  lands  of  the  grantee,  or  oiher-wise  as  niay  be 
re<|uired  by  the  Government,  and  shall  also  contain  the  reser- 
%*atîon  of  a  righl  ot  rosumption  by  ihe  Crown  for  public  purposes 
of  the  whole  or  any  portion  of  the  lands  so  purchased,  upon  the 
purchaser  ihereof,  his  hoirs  or  assigns,  receiving  compensation 
for  the  lands  so  resimied  as  last  aforesaid,  and  of  anv  buildinîrs 
ereciod  thereon. 

10  The  amoont  of  compensation  for  any  lands  resumed  and 
buildings  theroon  under  the  aforesaid  réservation  of  righl  shall  be 
detorniinod  by  arbiii-aii.^n,  the  Government  appointing  two  arbi- 
trators,  and  the  (urchaser  his  hoirs  or  assigns,  appointing  also 
two  arbitraiors:  and  if  such  arbitrators  cannot  agrée  ihey  shali 
call  in  the  aid  of  an  oversman  :  an.i  the  décision  of  the  majority 
of  the  five  arbitrak>rs  shall  be  final  and  binding  on  the  Govern- 
ment and  on  the  purchaser,  hi^  hoirs  or  asaigms,  whether  the 
whole  niuuber  of  arbitrators  ho  présent  or  not  at  the  investigation 
at  which  snch  oversman  shall  attend. 
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ies  lignes  limitrophes  de  tous  les  lots  ou  blocs  de  terre 
seront  droites,  se  dirigeant  dans  la  direction  des  points 
cai'dinaux  de  la  boussole  ;  le  côté  le  plus  court  du  bloc  de 
campagne  aura  environ  les  deux  cinquièmes  du  côté  le  plus 
long. 

12.  Tous  les  lots  de  villes,  de  villages  et  de  cam- 
pagne auxquels  la  Couronne  a  droit  présentement  ou 
pourra  avoir  droit  dans  ravenir,par  suite  d'abandon  ou  de 
confiscation,  seront  aussi  vendus  aux  enchères  publiques, 
au  plus  offrant  ;  celui-ci  payera  le  montant  de  son  offre 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  après  la  vente  ;  si 
toutefois  le  gouverneur,  d'accord  avec  son  Conseil  exécutif, 
considérait  qu'il  existe  des  ciix^onstances  se  rattachant  à 
cet  abandon  ou  à  cette  confiscation  qui  militent  en  faveur 
du  titulaire  de  la  terre  confisquée  ou  abandonnée  et  justi- 
fient la  concession,  d'un  tel  lot  qui  pourrait  lui  être  faite 
de  préférence  à  tout  autre  intéressé  et  à  des  conditions 

11.  The  boundary  Unes  of  ail  lots  and  blocks  of  land  shall 
l»e  nm  as  nearly  as  circiimstances  will  admit  straight  and  in 
direction  of  the  cardinal  points  of  the  compass,  and  the  shortest 
the  side  of  the  country  block  shall  be  aboat  two  ôfths  of  longest 
side. 

12.  AU  town  and  village  lots  and  ail  country  lots  now  in  exis- 
tence, and  to  which  the  Crown  is  now  or  may  at  any  time  become 
eotitled  by  surrender  or  escheat,  shall  also  be  sold  at  public  auc- 
tion  to  the  highest  bidder,  who  shall  pay  down  the  amount  of  his 
bid  within  forty  cight  hours  of  such  sale  by  auction  ;  provided 
always,  that  if  the  Govemor,  with  the  concarrence  of  his  Execa- 
.tivcCouncil,shallconsiderthat  thcre  are  circumstances  connected 
with  such  surrender  or  escheat  entitling  the  holder  of  such  eschea- 
ted  or  surrendered  land  to  favourable  considération,  and  to  a  gran  t 
of  such  lot  in  préférence  to  any  other  person,  and  upon  favou- 
rable terms  the  Govemor  may  cause  a  grant  of  such  lot  to  be  issued 
io  sQch  holder  opon  such  ternis  and  conditions  and  upon  payment 
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s  qui  lui  paraîtront  avantageux  dans  .l'intérêt  du 
'vice  public,  du  gouvernement  ou  de  la  colonie  en  gêné- 
f  faire  les  arrangements  qu*il  jugera  convenables  pour 
idre  ou  disposer  de  blocs  de  terres  quelconques  de  cam- 
ne,  dont  il  fixera  la  superficie,  ainsi  que  les  prix,  mode 
époques  de  payement,  sans  avoir  recours  aux  enchères 
•liques. 

5.  Les  intéressés  qui  sont  actuellement  en  possession 
terres  à  Sherbro  et  qui  les  occupaient  antérieurement 
i  cession  de  cette  localité  à  la  Couronne  britannique 
Eint  du  9  novembre  1861,  seront  exemptés  du  paye- 
it  à  celle-ci  de  la  valeur  de  ces  dites  terres  ou  des 
tes  qui  peuvent  être  exigées  de  ce  chef. 

Recommandé  : 
A.  PIRE,  Charles  FYFE, 

Trésorier  de  la  Colonie.  Conseil  de  la  Raine. 

Le  29  mars  1861 . 

ement  at  large,  make  any  arrangements  ho  niay  think   pro- 

in  respect  to  the  sale  and  disposai  of  any  country  blocks  of 

thc  area  thereof,  and  tlio  price  to  be  paid  for  such  lands, 

\e  mode  and  periods  of  payment.  ^vithout  puttin^  up  l'or  sale 

Uc  auction  such  blocks  of  land. 

wll  persons  who  hâve  becn  and  are  nuw  in  the  possoision  of 

1  Sherbro  who  03ciipied  the  same  prior  to  the  cession  of 

to  the  British  Crown  on  thc  9th  dav  of  November  1861, 

•-xompted  from  the  payment  to  the  Crown  for  the  value 

^  lands.  or  of  any  rents  tliat  may  be  cxacted  onaccount 

*  tlio  lands  so  posses^ed  by  theni. 

Recommended  : 
PIKE,  CiiAKLKs  FVFE, 

'   Treasurer.  Queen's  Advocat3. 

29lhMarch,  1861. 


10f>   

H.  H.  H.  WALSHE, 

Commandant,  Sherbro. 

Approuvé  : 
A.  E.  KENNEDY. 

Le  31  mars  1871. 


H.  H.  H.  WALSHE. 
Commandant,  Sherbro. 

Apppoved  : 

A.E.KENNEDY. 

31stMarch,  1871. 
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SIERRA  LEONE. 


ttres  patentes  arretees  sous  le  grand  sceau  du 
Hoyaume-Uni,  constituant  les  fonctions  de  GOUVER- 
:neur  et  commandant  suprême  de  la  colonie  de  Sierra 
Leone  et  pourvoyant  a  son  gouvernement. 


3n.  Le  gouverneur,  en  Notre  nom  et  pour  Notre 
^^^^ïïipte,  pourra  faire  dans  la  colonie,  sous  le  sceau  public, 
^^5  concessions  de  terres  quelconques,  qui  sont  suscep- 
*^*oles  d'être  légalement  concédées  ou  vendues  par  Nous, 
Pourvu  que  chacune  de  ces  concessions  soit  faite  confor- 
mément à  une  loi  en  vigueur  dans  la  colonie  ou  à  des 
^ïTêtés  adressés  par  Nous  au  gouverneur,  sous  Notre 
^^^nature  et  sceau,  ou  par  l'intermédiaire  de  l'un  de  Nos 
P'^ïUcipaux  secrétaires  d'Etat,  ou  conformément  à  quelque 
^^glement  en  vigueur  dans  la  Colonie. 


SIERRA  LEONE. 


^^^TTERS  patent  PASSED  UNDER  THE  GREAT  i^EAL  OP  THE  UmTED 
KingDOM,  CONSTITUTING  THE  OFFICE  OF  GoVERNOR  AND  COM- 
MA-NDER-IN-ChIEF  OF  THE  CÎOLONY  OF  SiERRA  LeONE,  AND  PROVI- 
DING  FOR  THE  GoVERNMENT  THEREOF. 


XII.  The  Governor,  in  Our  name  and  on  Our  behalf.  may  make 
^(1  exécute,  under  the  Public  Seal,  Grants  and  dispositions oiany 
Unds  within  the  Colony  which  may  be  lawfully  granted  or  dis- 
t>08ed  of  by  Us  :  Provided  that  every  such  grant  or  disposition  be 
madc  in  conformity,  either  with  sonie  law  in  force  in  tho  Colony, 
or  with  sorae  Instructions  addressed  to  the  (tovernor  under  Our 
Sign  Manual  and  Signet,  or  through  one  of  Our  Principal  Secre- 
taries  of  State,  or  with  some  régulation  in  force  in  the  Colony. 
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SIERRA  LEONE. 


Ordrbs  arrêtés  sous  la  signaturb  et  le  sceau  royaux 
au  gouverneur  et  commandant  suprême  de  la  colonie 
DE  Sierra  Leone. 


XXIX.  Avant  de  disposer  de  terres  vacantes  ou  vagues 
quelconques  Nous  appartenant,  le  gouverneur  en  fera 
réserver  tout  ce  qu*il  jugera  nécessaire  à  rétablissement 
de  routes  ou  pour  d*autres  besoins  publics.  Le  gouverneur 
n*achètera  ni  dii^ctement  ni  indirectement  pour  son 
propre  compte  aucune  quelconque  de  ces  terres  sans 
Notre  peimission  spéciale  accordée  par  Tintermédiaire 
de  l'un  de  Nos  principaux  Secrétaires  d*Etat. 


SIERRA   LEONE. 


Instructions  PASsf:n  unper  tue  Royal  Sigx  Manual  and  Signet 

TOTHK  GOVERNOR  ANP  CoMMANDER-L\-Ch1EF  OF  THE  COLONY  OF 
S1EKR.V  I-EH^NB. 


XXIX.  Beforedisposingof  any>acam  or  wasie  lands  to  Us 
belon^Qg.  the  Gorernor  shall  cause  suoh  reserraiions  to  be  made 
thereout  as  he  niav  ihinknecessary  for  roads  or  oUier  public  pur- 
poses.  The  Goveroor  shall  not.  directlj,  or  indirectly,  porchase 
for  himself  anj  of  such  lands  vithoat  Our  spécial  permissioii 
given  throogh  oûe  of  Oar  Principal  Secretaries  of  SUte. 


GAMBIE 


Gambie 


^^^ ^i\orandum  sur  le  régime  foncier  de  la  Gambie 
i^^'^éparê  en  réponse  à  la  dépêche-circulaire  du 
1  8  mars  1809  et  au  questionnaire. 


^V.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
^^^*r"€?s  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
î^^^  voir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
***-*  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
^*^  vail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
^^  Organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
^^ï^es  et  leurs  familles. 

-'?. — La  culture  dans  la  colonie  et  dans  le  protectoratde 
^  ^-»  ambie  est  pratiquée  exclusivement  par  les  indigènes 


G-ambia 


**  nrandum  on  Land  Tenure  in  the  Gambia^  prepared  in  an^xcsr 
to  Circular  despatch  ofthe  iSth  March,  1899. 


^^         I  —  The  authorities  empowored  to  gpant  waste  lands  ta 

.       ^4  teii>,  and  the  limita  assigned  to  thèse  powers  witli  a  view  to 

^*ng  auiin|)eded  the  expansion  of  village  agriculture,  wliether 

^  .^^ied  on  by  chiefs  emploving;  those  under  them  or  bv  tribal  or 

*î^ge  organisations,  or  hy  individual  natives  and  their  tamilies  ; 

.    '^•  —  Cuitivation  in  the  Colony  and  Protectorate  of  tlie  Ganihia 

■  ^'Xrriod  on  exclusively  by  the  Natives  and  is  still  conducted  in 

*^  niost  primitive  fashions. 
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et  elle  se  fait  encore  toujours  par  les  procédés  les  plu 
primitifs. 

Q,  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sine 
pie,  emphytèose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  et< 

JR.  — En  règle  générale,  les  villes  ne  sont  pas  situées 
une  distance  de  moins  de  quatre  milles  —  elle  est  tri 
souvent  plus  grande  —  et  les  habitants  cultivent  autou 
de  ces  villes  tout  le  terrain  qui  leur  est  nécessain 
L*individu  qui,  le  premier,  défriche  la  forêt  vierge  o 
convertit  un  marécage  en  champ  de  riz,  est  considér 
comme  propriétaire  du  terrain  défriché  et  ses  droil 
passent  à  ses  héritiers.  Le  véritable  indigène  n'eî 
soumis  à  aucune  restriction  quant  à  retendue  des  terre 
vagues  qu'il  désire  mettre  en  culture  aux  environs  d 
la  cité  qu'il  habite. 

Les  terres  situées  en  dehors  des  limites  ordinaires  de 
cultures  entre  deux  villes  quelconques  furent,  par  décrc 
n®  6  de  1896,  proclamées  «  terres  publiques  >  c 
leur  gestion  conférée  au  gouverneur  qui,  en  vertu  d 

Q.  II.  —  The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fe 
simple,  omphy theasis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc . 

R. —  As  a  gênerai  mie  towns  are  not  within  four  miles  of  eac 
other  —  often  further  apart  —  and  the  inhabitants  cultivai 
round  them  as  much  land  as  thej  n^quire.  The  man  who  fin 
olears  the  virgin  forest  or  swamp  for  a  Rice  field  is  considered  t 
l>e  the  owner  of  his  clearing  and  bis  right3  descend  to  his  heûn 
Therc  are  no  restrictions  placed  on  the  real  native  of  a  town  froi 
p!anting  as  much  unoccapied  iand  as  he  wants  near  his  town. 

Lands  beyond  the  ordinarv  limits  of  cultivation  between  any  tw 
iov^tks  were  deelared  bj  Ordinance  0,  of  1806  to  be  «  Publie  Landsi 
the  management  of  which  are  vested  in  the  Governor,  who  ha 
I>0M»er  under  Ordinance  4  of  18U7  to  grant  «  Land  Certificates 
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décret  n^  i  de  1897,  a  le  pouvoir  d'accorder  des  «  certi- 
ficats fonciers  »  aux  Européens  ou  à  quiconque  désire 
ûiettre  en  culture  celles  des  terres  vagues  ou  publiques 
îui  ne  sont  pas  effectivement  occupées  par  les  habitants 
^"  village  le  plus  rapproché.  Pour  parer  à  Tinconvénient 
"^  devoir  empiéter  trop  près  dos  fermes  existantes,  une 
'bifide  raisonnable  de  terre  est  réservée  en  vue  de  Taug- 
'"^atation  qui  pourrait  se  produire  dans  la  population  de 
^'iaqtie  village. 

Q.  111.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
Qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

^-  —  Dans  le  Kommbo  britannique  —  une  partie  de  la 

colonie  proprement  dite —  il  existe  quelques  propriétaires 

^  Vastes  étendues  de  terres  qui  ne  sont  pas  des  domaines 

^^ti  vés  et  toute  la  culture  est  pratiquée  par  les  indigènes 

^^^^ïne  dans  le  protectorat  ;  mais  une  ordonnance  distincte 

spéciale  n®  2  de  1897  prévoit  la  remise  à  chaque  culti- 

^^^ur  d'une  licence  annuelle  autorisant  l'occupation  et  la 

^'^t  ure  d'une  petite  ferme  au. taux  de  2  shellings  par  acre 

"•^uropeans  or  any  one  cls3  who  may  wLsli  to  cultivate  any  such 

^*^te  or  Public  lands  not  actually  occupied  by  tlie  peoplo  of  tho 

^    ^i:^€st  village.  It  is  not  intonded  to  cncroach  too  near  existing 

/**tis  and  a  fair  beltof  land  wiîl  beloft  to  :-llow  for  the  incrcaso 

l Population  in  any  villa;;e. 

^^'^  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 


—  In  British  Konnnbo  —  a  part  of  the  Colony  proper — there 
**^  a  few  owne:*sof  la.'go  tracts  of  land  hut  they  do  not  cultivate 
^^iii  as  Eétatcî  and  the  wholc  of  the  cultivation  is  carried  on  bv 

'^tivcs  —  as  m  the  Protectorate  —  but  a  soparate  spécial  Ordi- 
^^^c?,  No.  2  of  li07,  provides  for  the  isme  to  each  Fa  nier  of  an 
^^Hual  Licence  to  occupy  and  cultivate  a  small  farni  at  the  rate 

^^  v  ^  |xîr  acre  [)or  annum  but  as  stated  on  the  Liccnse  no  pro- 


\ 
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et  par  année  ;  mais,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  la  licence 
celle-ci  ne  confère  aucun  droit  de  propriété  ni  de  posses- 
sion au  bénéficiaire. 

Q,  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  teiTes  vacante  ^ 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R. — 11  n'existe  ni  lois,  ni  règlements  excluant  les  ëtrai^ 
gers  de  la  jouissance  de  certificats  fonciers,  conformémeiiB 
à  Toixionnance  n**  2  de  1897  ou  du  droit  d'obtenir  d 
licences  d'occu^Kition  de  fermes  dans  le  Kommbo  brita 
nique«  en  conformité  de  la  même  ordonnance,  et  aucun 
limite  mtiximum  n  a  été  fixée  quant  à  retendue  des  ter 
qui  peuvent  être  affermées  de  cette  façon«  mais  les  clause-^ 
iu4M>sant  la  culture  restreignent  la  demaude  de  grand' 
superficies. 

<^.  V  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  veri 
dues  ou  louées,  si  ces  prix  s^-nt  déterminés  par  des  règl< 
menis  ou   par  adjudication  publique  et   les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

Vi'iewrv  or  ;o<s5^?!S5k^ry  righis  are  conferivd  by  the  Licence  to  the 
lioens^v. 

V-  IV.  —  T:io  :r^.x;£LUi  àod  luiiiiirji  ot  e\tent  ef  the  wmsCe  lanJs 

rc   -N\^  *A\v  :.' . tvul'.*î^>'->  t*v:sî  as  u^ ihoexclttsîoQofForeîgiiers 

V  r  Liv>^'bvvs  V  vv:u.  X  Fa  m;*  in  Br.tL>ii  Kaaimb?  aùder  Ordinanee 
:.*  :f  1:^C.  aii  U-.  '^uvw.;.,!:::  txva;  vf  Uad  tiat  may  be  s.^  leased 

hjis  r^^a  sït'JîiItvi.  rc:  vh-c  :r':v:>..u<  rei;uirili-  ealÙTaitirQ  will 
ch^^.-k  4::v  \ :rv  ;Jc^^.  Jt r\.*v>  ' ►  ;-i:  j^:-. a^  :Vr. 

V  V.  —  "Hi*;'  ^cxvs  d;  \ir..:i  >kjisG«^  Uads  aw  wld  or  kased. 
jLui  uhtcb^?  îi^^^  :r.v\?î*  a!v  I-^vemii-e^  br  resvlatka  or  br 
^v:L:rirt.::v -.  isd  -.le  v-wii::.: .<  ;.^  u i>Ki  b nbfKt  tke  lesale of  J 
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R. — Le  gouvernement  est  actuellement  disposé  à  accor- 
tler  des  certificats  fonciers  contre  paiement  de  2  deniers 
CSO  centimes),  par  acre  et  par  année,  pour  21  ans,  et  si, 
3^  Texpiration  de  cette  période,  la  terre  a  été  cultivée 
c^onformément  aux  clauses  du  certificat  (au  moins  un 
quart  endéans  les  cinq  premières  années  de  roccupation). 
Vin  droit  simple  itérait  accordé  pour  toute  la  terre.  En  cas 
c3e  non  exécution  des  stipulations,  le  gouvernement  a  le 
ciroit  de  confisquer  les  terres  sans  qu'il  soit  tenu  de 
dédommager  Toccupant. 

Q.  VI. —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années» 

R, —  Il  n'existe  pas  d'impôt  direct  sur  les  terres  du  pro- 
tectorat, mais  les  indigènes  paient  tous  maintenant  une 
^xe  sur  les  huttes,  et  tout  Européen  ou  capitaliste  doit 
payer  cet  impôt  pour  tous  les  hommes  de  peine  qu'il 
emploie. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 

ii.— At  présent  the  Government  is  willing  to  grant  Land  Certi- 
iicates  on  pajment  of  2d.  par  acre  per  annum  for  21  years  when 
at  the  expiration  of  that  i)eriod  if  the  land  has  been  cuUivatcd  as 
rèfjuired  by  theCertificate  (at  least  l/4th  within  the  first  five  years 
of  occupation)  a  Fee  simple  would  be  granted  for  tho  wholeof  the 
land.  Pailure  to  comply  with  the  conditions  gives  the  Government 
the  power  to  déclare  the  land  forfeited  without  co  npensation  to 
the  occupier, 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  snbjected  ;  if  they 
are  cxempted  from  certain  taxes,  for  how  many  years. 

R.  —  There  are  no  direct  taxes  on  the  land  in  the  Protectorato 
but  the  Natives  now  ail  pay  Hut  Tax  and  any  Eoro|)eans  or  Capi- 
talists  would  bave  to  pay  the  same  tax  for  any  labourers  thcy 
might  employ. 
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vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exeixés. 

R. —  Les  €  certificats  fonciers»  accordés  conformément 
à  Toinlonnance  n*  4  de  1897,  sont  les  seuls  actes  en  vertu 
desquels  on  puisse  occuper  les  terres  vagues  du  protecto- 
rat.Ces  actes  doivent  être  enregistrés,ainsi  qu'il  est  spécifié 
par  roi*donnance.  Aucun  indigène  n*ajamais  fait  enregis- 
trer son  titre  à  la  ferme  qu'il  occupe,  mais  il  lui  est  loi- 
sible de  le  faire,  s'il  le  désire,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  1880  de  la  colonie  sur  l'enregistrement  ;  il  est  toute- 
fois peu  probable  que  la  chose  se  £isse  avant  de  nom- 
breuses années. 

R.  B.  LLEW^LYX, 


Le  27  mars  1S99. 

if.  —  Anv  Native  kVuU  if  he  ^  ishcd  >eU  or  kl  tbe  laiid  he  occu- 
l>i<?$  but  no  Native  bas  as  ûir  as  1  know  ever  docie  so. 

C*>  X.  —  Tbe  linùts  5ot  u>  tbe  rîarbtsoi  natives  in  seiling,  leciing 
or  5iiVlotuiur  tho:r  o\%n  lands  :  tbe  <cv>DditioBS  SAder  which  snob 
nchts  arv  ui>  Se  exercis^xi. 

.V  —  ♦  Ijini  0«er^;r.,^tes  ♦  i>sTK\l  oadrY  Ordinaos»  4  of  18.C  aiv 
thi*  vr..v  ikvds  ur^ie-r  wiioh  rvr-î^^ri*  v-aa  bc^id  wbai  mené  wasSe 
lan.îs  u:  îie  IV  îecr  r*:*-  ai>i  i^.-t  v  ha^e  îo  Sp  T«ieoff^ied  as  pi\>Tiiiled 
in  îbe  v>rdiaiao?  N:  Naùve  i.i.5  ever  ne&:isier>eil  bîs  ùUe  iv-*  hi< 
Farc:  m'r.sÀ  *ie  xvcriks  b«î  r-e  vvut-d  id  jo  îf  be  w-îsbed  nnder 
lift^  Keçi>:rau-.c  vVijULiAV  I>^.'.  c-f  tîe  v\vo«v.  b«t  j«tb  a  siep 
i>  î*x  lilexv  V  Sî  ;ak«*n  :Vc  rjk«v  vejtr^sL 

UiWKLLYN. 


erti  3klar>ci.  îS^V 
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Liste  des  annexes. 

Ordonnance  n®  6  de  1896.  —  Terres  publiques. 
Ordonnance  n**  4  de  1897.  —  Possessions  de  terres 
bliques. 

Ordonnance  n**  2  de  1897.  —  Licences  pour  fermes  dans 
I^ommbo  britannique. 

ëglements.  Juillet  1897.  —  Gestion  des  terres  publi- 

s. 
ègiements  (amendements).  Janvier  1898.  —  Tarif  des 

its. 


SCHEDILE  OF  ENCLOSURES  ATTACHED. 

^Drdinauce  6  of  1896.  —  Public  Lands. 
^rdiaance  4  of  1897.  —  Public  I^nds  Holdings. 
T>rdinance  2  of  1897.  —  British  Kommbo  Farm  Licence, 
tlegalations.  July  1897.  —  Management  of  Public  Lands. 
Kegulations.  Amendement.  January  189S.  —  Schedule  of  Fées. 
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N*6.  — 


1896 


GAMBIE. 


OrdoHiMnce  pour  poui^roir  à  radministfntion  des 
tetT'fspttbliqttesdiUis  les  tet^itoires  pt'oiégés  adjacents 
à  la  coloviie  de  la  Gambie. 


Atieudu  qu*il  a  été  trouTé  nécessaire  de  pourroir  à 
l*adminisiratioQ  de  toutes  les  terres  publiques  dans  les 
territoires  protégés  adjacents  à  la  colonie  de  la  Gambie 
(appelés  ci-après  le  protectorat),  il  est  en  conséquence 
arrêté  par  Fadministrateur  de  la  colonie  de  la  Gambie, 
conformément  a  Taris  et  avec  le  consentement  de  son 
Conseil  législatif,  ce  qui  suit«  savoir  : 

I.  La  présente  ordonnance  pourra  être  nommée  «  Ordon* 
nance  du  protectorat  'jerres  publiques*  de  1896.  > 


N  6. 


1890 


GAMBIA 


A  m  Oriinam^  f*  i.vri*i^  •"■r  ri?  Mii'n.z^fmemt  ^'^  Pmèiie  Lmm 


\Vb«f>afts  i:  h*5  l^ea  XKiïid  necess^rv  îv^  pc»\ide  for  tbe 
^2ien;  o:  ail  public  jmds  in  ihe  PrvM«»-.":ed  Terri to 
to  the  Coloav  o:  -beGaaiSii  •  horvHr!ji:;er  e;jùVed  tbe  Prowv::^ 

Be  i;  îbereroie  eoacted  by  ',he  AJbiini^iràior  ocibeC^ 
tbe  Masibî*  with  tbeadxke  and  ooa^^:  oc  tbe  Lieôsliii 
tbere»>:.  as  îxk>«^  tîxî  :  — 

I    Tîiis  OrdÎBaa^e  anj  be  c;îed  jl>  \Ve  ?TV*ee;( 
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II.  Aux  termes  de  la  présente  ordonnance,  les  mots: 
«  terres  publiques  »  signifieront  : 

oi)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui  n'étaient  pas 

^éeJJement  occupées  par  des  individus  ou  pîirles  locataires, 

^^nts  ou  sujets  d'individus  qui,  à  l'époque  à  laquelle  la 

P'^otection  de  Sa  Majesté  fut  établie  sur  le  territoire  dans 

^^uelces  terres  sont  situées,  possédaient,  de  par  les  lois 

®^  <M>utumes  de  ce  territoire,  un  droit  original  ou  dérivé 

^^^  dites  terres  ; 

^)    Toutes  les  terres  du  protectorat  appartenant  à  un 
^^^  vernant  quelconque  soumis  ou  déposé  ; 

^^)    Toutes  les  terres  du  protectorat  qui  —  avant  Téta- 
^^^^ement  de  la  protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire 


lequel  sont  situées  les  terres  —  étaient  dévolues  au 
v-ernant  de  ce  territoire  du  chef  de  sa  qualité  de  gou- 
^ï^ant  et  non  pas  à  titre  de  propriété  personnelle. 

*ll.  Toutes  les  terres  publiques  et  toutes  les  rentes, 

-'^  ï  «  For  the  purposes  of  this  Ordinance  c  Public  Lands  »  shali 
ri  : 

^     ail  lands  in  the  Protectorate  net  in  the  actual  occupation  of 

or  of  the  tenants  agents  or  servants  of  persons  who,  at  the 

when  Her  Majesty's  Protection  was  estabiished  in  the  terri- 

ÎD  which  such  lands  are  situate,  had  by  the  laws  and  customs 

«h  territory  an  original  or  derivative  title  to  the  said  land  ; 

ail  land  in  the  Pi*otectorate  belonging  to  any  conquered  or 
ru  1er  ; 

^^    al  1  lands  in  the  Protectorate  which  before  the  establishment 
^i*  Majesty's  Protection  in  the  territory  in  which  the  lands 
^*t\iate  were  vested  in  the  ruler  of  such  territory  as  ruler  and 
^^  his  own  priva  te  property  ; 

*  -  AH  public  lands  and  ail  rents,  issues,  and  profits  thereof, 
'  l)e  under  the  management,  control,  and  direction  of  the 
^*Oi$trator   and    the    Administrator   shall   hâve   the   same 
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produits  et  avantages  qui  en  proviennent  seront  gérés 
contrôlés  par  Tadministrateur,  qui  disposera  des  mêm 
moyens  et  pouvoirs  pour  leur  recouvrement  ou  possessio 
devant  les  tribunaux  de  la  colonie  ou  du  proteciorat,  q 
dans  le  cas  des  terres  domaniales  dépendantes  de  la  coloni 

IV.  Aucune  donation,   concession   ou   disposition 
terres  publiques  ne  sera  valable,  à  moins  qu'elle  ne  8< 
faite  par  l'administrateur,  de  même  qu'aucune  donatic 
concession  ou  disposition  de  terres  dans  le  protectora 
fitite  en  faveur  d'Européens  avant  l'établissement  de 
protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire  dans  lequel 
terre  est  située,  ne  sera  valable  si  elle  n'est  approuv 
par  l'administrateur. 

y.  Toutes  les  ressources  provenant  des  terres  publiqt 
seront  utilisées  pour  couvrir  les  frais  d'administration 
protectorat- 

VI.  Lorsqu'il  le  jugera  opportun,  Tadministrate 
pourra,  de  temps  à  autre*  sur  l'avis  du  Conseil  exécutif 

remédies  and  means  for  recoveriDg  the  saïue  or  the  possessi 
theivto  in  ihe  Courts  of  the  Colonv  or  of  ihe  Protectorate  as  in  i 
case  of  Crown  Lands  appertaining  to  the  Ct>lony . 

IV.  No  g^nt  conce^on  or  disposition  of  Public  Lands  shall 
valid  unless  inade  bv  the  Aduiinistrator.  and  nogrant  eonceas 
or  disposition  of  land  in  the  Protootorate  made  in  ùvonr  of  Eoi 
'^^eans  t^fore  the  establishment  ot  Her  Majest y*s  Protection  in  I 
Territory  in  which  the  land  is  situate  shall  î^  valid  onless  app 
ved  Sv  the  A Jminisiratv  r. 

V.  AU  revenues  derived  fr^iu  puMic  lands  shall  be  appL 
lOwardsdefrayÎQgtheexponseso:  governeaiem  of  the  Procec 
rate. 

VI.  1;  shail  be  lawfiil  for  the  Alniiai^tm:. r  if  he  shall  coi»ic 
it  expeduikft  to  ti>  so  irom  tiuie  lo  time  \k  iih  ;he  advice  rai  « 
sen:  ot  the  Exeeuùve  Couacî:  w  uiake  re^iijLÛoos  for  the  me 
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^^ec  son  consentement,  établir  des  règlements  pour  rendre 

plus  effective  Texécution  des  stipulations  de  la  présente 

ordonnance  ;  il  fixera  une  amende  qui  n'excédera  pas  £»  50 

pour  chaque  contravention  à  ces  stipulations,  ou,  a  défaut 

^6  payement  de  cette  amende,  un  emprisonnement,  avec 

^^  sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  quelconque  qui 

^  excédera  pas  trois  mois.  Cette  amende  sera  sommaire- 

"^^xxx  récupérable  par  devant  le  magistrat  suprême  ou 

deux  juges  de  paix  quelconques  à  Bathurst  ou  devant  le 

^'^^biinal    du    commissaire    du   district  oii  la  terre  est 


II.  La  présente  ordonnance  sera  applicable  dans  tous 
^^  lieux  ou  districts  du  protectorat  ou  aux  autres  terri- 
^^^^«s  avoisinants  ou  adjacents  dans  lesquels  Sa  Majesté 
^"^"^^  ultérieurement  acquis  pouvoirs  et  juridiction,  con- 
^•"^^icxiément  à  ce  qui  sera  notifié  de  temps  à  autre  par 
^  ^  ^  tninistrateur,  par  voie  de  proclamation  publique. 


°^  citually  carrWng  eut  the  provisions  of  this  Ordinance  and  to 

^^^^^  a  penalty  net  exceeding  ;foO  for  any  breach  thereof  or  in 

^®*^^uUof  payment  of  such  penalty  imprisonmont  with  or  without 

nax^çj  labour  for  any  period  not  exceeding  three  months.  Such 

^*^^ty  shali  be  recoverable  sumniarily  before  the  Chicf  Magis- 

^r^t.^  or  any  two  Justices  of  the  Peace  at  Bathurst  or  in  the  Court 

^^  ^heCommissionerof  the  District  where  the  land  is  situa  te. 

^^n.  Thls  Ordinance  shall  apply  to  such  places  or  districts  in 

^"^  I^rotectorate  or  in  any  other  territories  near  or  adjacent 

vaereto  wherein    Her  Majesty  niay  hereafter   hâve    acquired 

V^^'ers  and  jurisdiction  as  the  Administrator  shall  from  time  to 

^^e  notify  by  Public  Proclamation. 

*^a«8ed  in  tho  Législative  Council  this  Fifth  day  of  Septeniber, 


Approuvé    en    Conseil    législatif,   le  cinq    septembi  ^     ^  ^ 
mil  huit  cent  quatre-vingt-seize. 

ERSKINE  G.  HINDLE, 

Secrétaire  du  Conseil  législatL  :^  -»  ^^ 


Confirmé  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  cinq  septembi— •'"tk:^! 
mil  huit  cent  quatre-vingt-seize. 

H.  M,  BRANDFORD  GRIFFITH, 

Administrateur-délégué  de  la  colonie  de  la  Gambicjo  m.  «i€ 


in  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and  ninety- 
six. 


ERSKINE  G.  HINDLE. 

Clerk  of  LegialatîTe  Goundl. 


Asseated  to  in  Her  Majesty's  name,  this  FifUi  day  of  September, 
189G. 


H.  M,  BRANDFORD  GRIFFITH, 
ActîDg  Administrator  of  theColony  of  tlMOambia. 
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N^  4.  1897. 

GAMBIE. 


'donnance  pour  réglementer  la  délivrance  de  certi- 
ficats fonciers  dans  la  colonie  de  la  Gambie  et  les 
territoires  protégés  qui  y  sont  adjacents  (appelés  ci- 
après  le  protectorat.) 


Attendu  qu*il  convient  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  les  terres  publiques  de  la  colonie  et  du  protec- 
^rat  pourront,  à  l'avenir,  être  possédées  et  occupées; 

Il  est  en  conséquence  décrété  par  l'administra teur  de 
la  Gambie,  conformément  à  Ta  vis  et  avec  le  consentement 
^e  son  Conseil  législatif,  ce  qui  suit,  savoir  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être  appelée  €  Ordon- 
nance sur  la  possession  de  terres  publiques  de  1897.  » 

No  4.  1897. 

GAMBIA. 


An  Ordinance  to  provide  for  the  issue  of  Land  Certificates  in  the 
Colony  of  the  Gambia  and  the  Protected  Territories  {Jiereinafter 
called  the  Proteciorate)  adjacent  thereto. 


Wbercas  it  is  désirable  to  prcscribe  tho  conditions  on  which 
public  lands  in  the  Colony  and  Protectorate  may  in  future  be 
held  and  occupied. 

Be  it  tberefore  enacted  by  the  Adininistrator  of  the  Colony  of 
tbe  Gambia  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Législative 
Council  thereof,  as  foUows.  viz  : 

I.  This  Ordinance  may  be  cited  as  the  Public  Lands  Holdings 
Ordinance  1807. 

10 
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II.  Dans  la  présente  ordonnance  les  mots  «  terres 
publiques  »  signifieront,  en  ce  qui  concerne  la  colonie,  les 
terres  de  la  Couronne  ;  en  ce  qui  concerne  le  protectorat, 
ils  auront  la  même  portée  que  dans  l'ordonnance  du  pro- 
tectorat (terres  publiques)  de  189G.  Les  mots  «  certificat 
foncier  »  indiqueront  la  formule  du  permis  ou  de  l'autori- 
sation de  posséder  et  d'occuper  une  terre  annexée  à  cotte 
ordonnance. 

III.  Le  gouverneur  pourra,  par  la  délivrance  d'un 
certificat  foncier,  autoriser  un  individu  quelconque, 
auquel  ce  certificat  sera  accordé,  à  posséder  et  occuper 
un  lot,  parcelle  ou  étendue  de  terre  publique,  à  telles 
conditions  et  pendant  telle  période  qui  ne  dépassera  pas 
vingt  et  un  ans,  qui  seront  spécifiées  dans  ledit  certificat. 

IV.  Quiconque  prétendra  occuper  des  terres  publiques 
du  chef  de  succession  ou  de  toute  autre  façon  que 
par  celle  en  usage,  remettra  à  l'administrateur  le  cer- 
tificat foncier  délivré   h  l'individu   de   qui  il   tient   les 

II.  In  this  Ordinance  the  following  words  shall  liave  the  follo- 
wing  meanings  assigned  to  them. 

«  Public  Lands  >  shall  (1)  as  regards  theColony  mean  Cro\^Ti 
Lands«  and  (2)  as  regards  the  Protectorate  shall  hâve  the  same 
meaning  as  in  tho  Protectorate  (Public  Lands)  Ordinance  1896. 

«  Land  Certiticate  »  shall  nican  ihe  Form  (of  licence  or  autho- 
rity  to  hold  and  occupy  land)  attacheil  to  this  Ordinance. 

III.  Il  shall  be  lawful  for  the  Adniinistrator  by  the  issue  of 
a  Land  Cortifîcate  to  authorize  any  person  to  whom  such  Land 
Oertificate  is  issued  lo  hold  and  occupy  any  lot  parcel  or  tract  of 
public  land  on  such  conditions  and  for  such  period,  not  exceeding 
Twentv-one  vears,  as  niav  l>e  siated  in  the  Land  Certificate. 

IV.  Any  person  claiming  to  occupy  public  lands  by  assign- 
ment  succession  or  otherwise  than  l)v  the  authoritv  of  a  Land 
Certificate  shall  surrendor  the  Land  Certiticate  issued  to  the 
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droits  qu'il  réclame  ;  lorsque  ce  fonctionnaire  aura  acquis 

ies  preuves  de  la  validité  des  prétentions  élevées,  il  déli- 

^'*^ra,  en  échange  du  certificat  abandonné,  un  nouveau 

<îej*tificat  foncier,  soit  pour  le  restant   non  expiré  du 

tenne  ou  pour  une  période  plus  longue  qui  ne  dépassera 

f^  vingt  et  un  ans. 

^.   Annulé. 

^I.  Les  certificats  fonciers  seront  exécutés  en  double 
cxôxuplaire  et  numérotés  consécutivement.  L'un  de  ces 
^^tificats  sera  remis  à  l'individu  autorisé  à  occuper  la 
^iTe  qui  y  sera  spécifiée  et  l'autre  sera  conservé  dans  un 
^Sistre  tenu  dans  ce  but  au  greffe  des  Actes  et  qui  sera 
^ïïfté  à  la  garde  du  greffier. 

Le  requérant  d'une  licence  supportera  les  frais  des 
opérations  cadastrales  et  tous  autres  frais  inhérents  à  la 
délivrance  d'un  certificat  foncier  pour  lequel  un  droit  de 
^^  shellings  sera  perçu,  lequel  droit  sera  réduit  à  cinq 


P^^'^on.  from  or  through  whom  he  claims,  to  tlie  Administrator 
.  *^<^  shall,  on  proof  to  his  satisfaction  of  the  validity  of  the  clalin, 
^^^,  in  lieu  of  the  surrendered  Certificate,  a  fresh  Land  Certifi- 
^-^  either  for  the  remainder  of  the  unexpirod  term  or  for  any 
^^^er  period  not  exceeding  twenty-one  years. 

^^ .    (Cancelled.) 

^^I.    Land  Certificates   shall  be  executed   in   duplicate  and 

"^^^^bered  consecutively.    One  of  such  Certificates  shall  be  issued 

^he  Person  authorized  to  occupy  the  lands  therein  specified 

^  the  other  shall  be  bound  filed  or  guarded  in  a  Record  Book 

V>e  kept  for  tiiat  purpose  in  the  Registrj'  of  Deeds  and  which 

®^^^.  Il  be  in  the  custody  of  the  Rej^istrar  of  Deeds. 

The  applicant  for  a  licence  shall  bear  the  costs  of  survey  and 
^^*^  .  other  costs  incidental  to  the  issue  of  a  Land  Certificate 
^^^luding  a  fee  of  ten  shillings  for  the  Land  Certificate  which  fee 
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vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exeixîés. 

R. —  Les  €  certificats  fonciers»  accordés  conformément 
à  l'ordonnance  n®  4  de  1897,  sont  les  seuls  actes  en  vertu 
desquels  on  puisse  occuper  les  terres  vagues  du  protecto- 
rat.Ces  actes  doivent  être  enregistrés,ainsi  qu'il  est  spécifié 
par  l'ordonnance.  Aucun  indigène  n'a  jamais  fait  enregis- 
trer son  titre  à  la  ferme  qu'il  occupe,  mais  il  lui  est  loi- 
sible de  le  faire,  s'il  le  désire,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  1880  de  la  colonie  sur  l'enregistrement  ;  il  est  toute- 
fois peu  probable  que  la  chose  se  fasse  avant  de  nom- 
breuses années. 

R.  B.  LLEWELYN, 

Administrateur. 

Le  27  mars  1899. 


R,  —  Any  Native  could  if  he  wishod  sell  or  let  the  land  he  occu- 
pîes  but  no  Native  bas  as  far  as  I  know  ever  done  so. 

Q.  X.  —  The  limits  set  to  the  rightsof  natives  in  selling,  letting 
or  sub-lotting  their  own  lands  :  the  conditions  under  wbich  such 
rights  are  to  be  exercised. 

R. —  <  Land  Certificates  »  issued  under  Ordinance  4  of  18i.l7  are 
the  only  deeds  under  which  persons  can  hold  what  v,ere  waste 
lands  in  the  Protectorate  and  they  hâve  to  be  recorded  as  provided 
in  the  Ordinance.  No  Native  bas  ever  registered  bis  title  to  his 
Farm  which  he  occupies  but  lie  could  do  so  if  he  wished  under 
the  Registration  Ordinance  1880,  of  the  Colony,  but  such  a  stej» 
is  not  likely  to  bo  taken  for  many  years. 

LLEWELLYN. 
Administrator. 

27th  March,  1899. 
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Liste  des  annexes. 

Ordonnance  n®  6  de  1896.  —  Terres  publiques. 
Ordonnance  n®  4  de  1897.  —  Possessions  de  terres 
P^-*l>lique8. 

Ordonnance  n*^  2de  1897.  —  Licences  pour  fermes  dans 
^  ^^     I^ommbo  britannique . 

Sr^èglements.  Juillet  1897.  —  Gestion  des  terres  publi- 
s. 

ègiements  (amendements).  Janvier  1898.  —  Tarif  des 
its. 


^ 


SCHEDLLE  OF  ENCLOSURES  ATTACHED. 

^rdinauce  6  of  1896.  —  Public  Lands. 
^pdinance  4  of  1897.  —  Public  Lands  Holdings. 

fDrdinance  2  of  1897.  —  British  Kommbo  Farm  Licence. 

llegulations.  July  1897.  —  Management  of  Public  Lands. 

Régulations.  Amendement.  January  1898.  —  Schedule  of  Fées. 
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N«  6.  —  •  1896 

GAMBIE. 


Ordonnance  pour  pourvoir  à  r administration  det 
termes publiqiissda'ns  les  territoires  protégés  adjacente 
à  la  colonie  de  la  Gambie. 


Atteudu  qu'il  a  été  trouvé  nécessaire  de  pourvoir  à 
radministration  de  toutes  les  terres  publiques  dans  les 
territoii*es  protégés  adjacents  à  la  colonie  de  la  Gambie 
(appelés  ci-après  le  protectorat),  il  est  en  conséquence 
arrêté  par  Tadministrateur  de  la  colonie  de  la  Gambie, 
conformément  a  Tavis  et  avec  le  consentement  de  son 
Conseil  législatif,  ce  qui  suit,  savoir  : 

I.  La  présente  ordonnance  pourra  être  nommée  «  Ordon- 
nance du  protectorat  (terres  publiques)  de  1896.  » 

N«  6.  1898. 

GAMBIA. 


An  Ordinance  to  provide  for  the  Mana'jement  of  Public  Lands  ir 
the  Protected  Territorics  adjacent  to  the  Colony  ofthe  Gamhia, 


Whereas  it  bas  beea  found  necessary  to  provido  for  the  mana- 
gement of  ail  public  lands  in  the  Protected  Terri  tories  adjaceni 
to  tho  Colony  of  the  Gambia  (horoinafter  called  the  Protectorate.^ 

Be  it  therefore  enacted  by  the  Administrator  ofthe  Colony*  o 
the  Gambia  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Législative  Counci 
thereof,  as  follows,  vizt  :  — 

I.  This  Ordinance  may  be  cited  as  the  Protectorate  (Public 
Lands)  Ordinance  1896. 
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II.  Aux  termes  de  la  présente  ordonnance,  les  mots: 
«  terres  publiques  »  signifieront  : 

€z)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui  n'étaient  pas 

^^^lement  occupées  par  des  individus  ou  pkr  les  locataires, 

^ST^nts  ou  sujets  d'individus  qui,  à  l'époque  à  laquelle  la 

P^'^otection  de  Sa  Majesté  fut  établie  sur  le  territoire  dans 

iiel  ces  terres  sont  situées,  possédaient,  de  par  les  lois 

<Mutumes  de  ce  territoire,  un  droit  original  ou  dérivé 

:3L  dites  terres  ; 

^)  Toutes  les  terres  du  protectorat  appartenant  à  un 
>iv  ernant  quelconque  soumis  ou  déposé  ; 

^  <r)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui  —  avant  Téta- 

^  ^  i^ssement  de  la  protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire 
ns  lequel  sont  situées  les  terres  —  étaient  dévolues  au 
uvernant  de  ce  territoire  du  chef  de  sa  qualité  de  gou- 
ornant  et  non  pas  à  titre  de  propriété  personnelle. 

III.  Toutes  les  terres  publiques  et  toutes  les  rentes, 

IL  For  the  purposes  of  this  Ordinance  c  Public  Lands»  shali 
lean  : 

a)  ail  lands  in  the  Protectorate  net  in  the  actual  occupatioa  of 
^rsons  or  of  the  tenants  agents  or  servants  of  persons  who,  at  the 

^  ime  when  Her  Majesty's  Protection  was  established  in  the  terri- 
^TDry  in  which  such  lands  are  situate,  had  bj  the  laws  and  customs 
^^f  such  territory  an  original  orderivative  title  to  the  said  land  ; 

b)  ail  land  in  the  Pi*otectorate  belonging  to  any  conquered  or 
^eposed  ruler  ; 

c)  ail  lands  in  the  Protectorate  which  before  the  establishment 
of  Her  Majesty's  Protection  in  the  territory  in  which  the  lands 
are  situate  were  vested  in  the  ruler  of  such  territory  as  ruler  and 
not  as  his  own  private  property  ; 

III.  AU  public  lands  and  ail  rents,  issues,  and  profits  thereof, 
shaîl  be  under  the  management,  control,  and  direction  of  the 
Adminiîtrator   and   the   Administrator   shall    hâve   the   same 
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produits  et  avantages  qui  en  proviennent  seront  gérés  et 
contrôlés  par  Tadministrateur,  qui  disposera  des  mêmes 
moyens  et  pouvoirs  pour  leur  recouvrement  ou  possession, 
devant  les  tribunaux  de  la  colonie  ou  du  proteciorat,  que 
dans  le  cas  des  terres  domaniales  dépendantes  de  la  colonie. 

IV.  Aucune  donation,  concession  ou  disposition  de 
terres  publiques  ne  sera  valable,  à  moins  qu*elle  ne  soit 
faite  par  Tadministrateur,  de  même  qu'aucune  donation, 
concession  ou  disposition  de  terrei$  dans  le  protectorat, 
faite  en  faveur  d'Européens  avant  l'établissement  de  la 
protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire  dans  lequel  la 
terre  est  située,  ne  sera  valable  si  elle  n'est  approuvée 
par  l'administrateur. 

y.  Toutes  les  ressources  provenant  des  terres  publiques 
seront  utilisées  pour  couvrir  les  frais  d'administration  du 
protectorat. 

VI.  Lorsqu'il  le  jugera  opportun,  l'administrateur 
pourra,  de  temps  à  autre,  sur  l'avis  du  Conseil  exécutif  et 

remédies  and  means  for  recovering  thc  same  or  tho  possession 
thereto  in  the  Courts  of  the  Colony  or  of  the  Protectorate  as  in  the 
case  of  Crown  Lands  appertaining  to  the  Colony. 

IV.  No  grant  concession  or  disposition  of  Public  Lands  shall  be 
valid  unless  inade  by  the  Âdniinistrator,  and  no  grant  concession 
or  disposition  of  land  in  the  Protectorate  made  in  faveur  of  Euro- 
peans  before  the  establishment  of  Her  Majestj's  Protection  in  the 
Territory  in  which  the  land  is  situate  sliall  be  valid  unless  appro- 
ved  by  the  Administrator. 

V.  AU  revenues  derived  from  public  lands  shall  be  applied 
towards  defraying  the  expenses  of  governement  of  the  Protecto- 
rate. 

VI.  Il  shall  be  lawful  for  the  Administrator  if  he  shall  consider 
it  expédient  to  do  so  from  time  to  time  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Executive  Counoil  to  make  régulations  for  the  uiore 
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avec  son  consentementi  établir  des  règlements  pour  rendre 
pius  effective  Texécution  des  stipulations  de  la  présente 
oitionnance  ;  il  fixera  une  amende  qui  n'excédera  pas  £  50 
pour  chaque  contravention  à  ces  stipulations,  ou,  a  défaut 
de  payement  de  cette  amende,  un  emprisonnement,  avec 
Ou  sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  quelconque  qui 
^'excédera  pas  trois  mois.  Cette  amende  sera  sommaire- 
ment récupérable  par  devant  le  magistrat  suprême  ou 
deux  juges  de  paix  quelconques  à  Bathurst  ou  devant  le 
^^bunal    du    commissaire    du   district  oii  la  terre  est 
située. 

V"II.  La  présente  ordonnance  sera  applicable  dans  tous 

^^  lieux  ou  districts  du  protectorat  ou  aux  autres  terri- 

^i**«s  avoisinants  ou  adjacents  dans  lesquels  Sa  Majesté 

^^ï^s  ultérieurement  acquis  pouvoirs  et  juridiction,  con- 

^^^^ï^ément  à  ce  qui  sera  notifié  de  temps  à  autre  par 

^- ^  tninistrateur,  par  voie  de  proclamation  publique. 


en* 

^stoally  carrnng  eut  the  provisions  of  this  Ordinance  and  to 


_^      _  ^  *  penalty  not  exceeding  ;f 50  for  any  breach  thereof  or  in 


»  ^-ult  of  payment  of  such  penalty  imprisonment  with  or  without 

*^  '  labour  for  any  period  not  exceeding  three  months.  Such 

*^^ty  shall  bo  recoverable  sumniarily  before  the  Chiof  Magis- 

^e  or  any  two  Justices  of  the  Peace  at  Bathurst  or  in  the  Court 

^beCommissioner  of  the  District  where  the  land  is  situa  te. 

"V^II.  This  Ordinance  shall  apply  to  such  places  or  districts  in 
^^  Protectorate  or  in  any  othor  territories  near  or  adjacent 
^^ereto  wherein    Her  Majesty  may  hereafter   hâve   acquired 

iKi^ers  and  jurisdiction  as  the  Administrator  shall  from  time  to 

^ime  notify  by  Public  Proclamation. 

Passed  in  tho  Législative  Council  this  Fifih  day  of  September, 
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Approuve    en    Ck>nseil    législatif,   le  cinq    septembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-seize. 

ERSKINE  G.  HINDLE, 

Secrétaire  da  Conseil  législatif. 


Confirmé  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  cinq  septembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-seize. 

H.  M.  BRANDFORD  GRIFFITH, 

Administratear-dé!égQé  de  la  colonie  de  la  Gambie. 


in  ihe  year  of  our  Lord  Oœ  thoosand  eight  handred  and  ninetj- 

six. 

ERSKINE  G.  mNDLE, 

Qefk  of  LegnUtîT»  Covadl. 


A$$)eai<9d  to  in  lier  Majesi j*$  name,  ihis  Flfth  di^  of  Seplember 
1:!!5»L 


H.  M.  BRANra\>RD  GRIFFITH. 
Actùw:  Adfli.nistr;tt«  of  tWCotaiT  of  AtGankia. 
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No  4.  1897, 

GAMBIE. 


^^donnance  pour  réglementer  la  délivrance  de  certi- 
j^cats  fonciers  dans  la  colonie  de  la  Gambie  et  les 
territoires  protégés  qui  y  sont  adjacents  [appelés  ci- 
^^Mprès  le  protectorat,) 


^Attendu  qu*il  convient  de  déterminer  les  conditions 
^^[uelles  les  terres  publiques  de  la  colonie  et  du  protec^ 

2tt  pourront,  à  l'avenir,  être  possédées  et  occupées; 

X 1  est  en  conséquence  décrété  par  Tadministrateur  de 

<3ambie,  conformément  à  l'avis  et  avec  le  consentement 

2S0Q  Conseil  législatif,  ce  qui  suit,  savoir  : 

i.  La  présente  ordonnance  pourra  être  appelée  «  Ordon- 
*ice  sur  la  possession  de  terres  publiques  de  1897.  » 


«0  4.  1897. 

GAMBIA. 


Ordinance  to  provide  for  the  issue  of  Land  Certificates  in  the 
^olony  of  the  Gambia  and  the  Protected  Territories  (hereinafter 
<^led  the  Protectorate)  adjacent  thereto. 


AVbereas  it  is  désirable  to  prescribe  the  conditions  on  which 
^^blic  lands  in  the  Colôny  and  Protectorate  may  in  future  be 
*^eld  and  occupied. 

Be  it  therefore  enacted  bj  the  Administrator  of  the  Colony  of 
^be  Gambia  with  the  advice  and  consent  of  the  Législative 
Council  thereof,  as  follows,  viz  : 

1.  This  Ordinance  may  be  cited  as  the  Public  Lands  Holdings 
Ordinance  1897. 


lo 
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II.  Dans  la  présente  ordonnance  les  mots  «  terres 
publiques  »  signifieront ,  en  ce  qui  concerne  la  colonie,  les 
terres  de  la  Couronne  ;  en  ce  qui  concerne  le  protectorat, 
ils  auront  la  même  portée  que  dans  l'ordonnance  du  pro- 
tectorat (terres  publiques)  de  1896.  Les  mots  «  certificat 
foncier  »  indiqueront  la  formule  du  permis  ou  de  l'autori- 
sation de  posséder  et  d'occuper  une  terre  annexée  à  cette 
ordonnance. 

III.  Le  gouverneur  pourra,  par  la  délivrance  d'un 
certificat  foncier,  autoriser  un  individu  quelconque, 
auquel  ce  certificat  sera  accordé,  à  posséder  et  occuper 
un  lot,  parcelle  ou  étendue  de  terre  publique,  à  telles 
conditions  et  pendant  telle  période  qui  ne  dépassera  pas 
vingt  et  un  ans,  qui  seront  spécifiées  dans  ledit  certificat. 

IV.  Quiconque  prétendra  occuper  des  terres  publiques 
du  chef  de  succession  ou  de  toute  autre  façon  que 
par  celle  en  usage,  remettra  à  l'administrateur  le  cer- 
tificat foncier  délivré  à  l'individu   de   qui   il   tient   les 

II.  In  this  Ordinance  the  following  words  shall  hâve  tbe  follo- 
wing  mcanings  assigned  to  them. 

<  Public  Lands  >  shall  (I)  as  regards  theColony  mean  Crown 
Lands,  and  (2)  as  regards  the  Protectorate  shall  hâve  the  same 
meaningas  in  the  Pi\>iectorate  (PuMic  I^nds)  Ordinance  1896. 

<  Land  Certitioato  *  shall  mean  ihe  Form  (of  licence  op  antho- 
rity  to  hold  and  oocupy  hmd)  attacheil  lo  this  Ordinance. 

III.  It  shall  be  lawful  for  the  Administratop  bv  the  issue  of 
a  Land  Coniticate  to  aothorize  anv  person  to  whom  such  Land 
Oeptificaie  is  issuod  lo  hold  and  oooupy  anv  lot  papcel  op  tpact  of 
public  land  on  such  conditions  and  for  suoh  pepiod,  not  exoeeding 
Twenty-one  years.  as  luay  be  siated  in  ihe  Land  Ceptiûcate. 

IV.  Abv  persv^n  claimiiig  lo  ivcupy  public  lands  by  assign- 
ment  succession  or  otherwiso  ihan  bv  ihe  amhopîiv  of  a  Land 
Ceriifloate  shall  surpeodor  ihe  Land  Certificate  i^ued  to  the 
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droits  qu'il  réclame  ;  lorsque  ce  fonctionnaire  aura  acquis 
Jes  preuves  de  la  validité  des  prétentions  élevées,  il  déli- 
vrera, en  échange  du  certificat  abandonné,  un  nouveau 
cei*tificat  foncier,  soit  pour  le  restant    non  expiré  du 
terme  ou  pour  une  période  plus  longue  qui  ne  dépassera 
Pa^  vingt  et  un  ans. 

V.  Annulé. 

VI.  Les  certificats  fonciers  seront  exécutés  en  double 

exemplaire  et  numérotés  consécutivement.  L'un  de  ces 

^^^tificats  sera  remis  à  l'individu  autorisé  à  occuper  la 

terre  qui  y  sera  spécifiée  et  l'autre  sera  conservé  dans  un 

'"^g'istre  tenu  dans  ce  but  au  grefie  des  Actes  et  qui  sera 

^^^'ïfié  à  la  garde  du  greffier. 

Le  requérant  d'une  licence  supportera  les  frais  des 
I^^x^ations  cadastrales  et  tous  autres  frais  inhérents  à  la 
^'^î^rance  d'un  certificat  foncier  pour  lequel  un  droit  de 
^    ^heilings  sera  perçu,  lequel  droit  sera  réduit  à  cinq 


jn,  from  or  through  whom  he  claims,  to  the  Administrator 
.    *^c^  shall,  on  proof  to  liis  satisfaction  of  the  validity  of  the  claini, 
^^^^,  in  lieu  of  the  surrendered  Certificate,  a  fresh  Land  Certifi- 


either  for  the  remainder  of  the  unexpired  term  or  for  any 
^^^^r  period  not  exceeding  twenty-one  yoars. 

V.    (Cancelled.) 

Vl    Land  Certificates   shall  be  executed   in   duplicate  and 

^umbered  consecutively.    One  of  such  Certificates  shall  be  issued 

^  the  Person  authorized  to  occupy  the  iands  therein  specified 

^ûd  the  other  shall  be  bound  filed  or  guardcd  in  a  Record  Book 

^  ^>o  kept  for  that  purpose  in  the  Registry  of  Deeds  and  which 

shall  be  in  the  custody  of  the  Registrar  of  Deeds. 

The  applicant  for  a  licence  shall  bear  the  costs  of  survey  and 
ail  other  costs  incidental  to  the  issue  of  a  Land  Certificate 
including  a  fee  of  ten  shillings  for  the  Land  Certificate  which  fee 
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shellings  lorsque  le  certificat  sera  délivré  en  échange  d'un 
autre  périmé. 

VIL  Rien  de  ce  qui  est  contenu  ici  n*affectera  les  stipu- 
lations de  Tordonuance  de  1880  sur  Tenregistrement,  ni 
celles  de  lordonnance  de  1897 relative  aux  licences  pour 
fermes  dans  le  Kommbo  britannique. 

Arrêté  en  Conseil  législatif  le  4  février  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept. 

IsAAC  H.  JOHNSON 

secrétaire-délégué  du  Conseil  législatif. 

Approuvé  au  nom  de  Sa  Majesté  le  5  février  1897. 

R.  B.  LLEWELYN 

administrateur  de  la  Colonie  de  la  Gambie. 


shaii  be  reduced  to  fivc  shillings  if  the  Certificate  is  issued  in  lieu 
of  a  surrendcred  one. 

Vil.  Nothing  herein  contained  shall  affect  the  provisions  of 
the  Registration  Ordinance  1880  or  of  the  Britisîi  Kommbo  Farm 
Licence  Ordinance  1897. 

Passed  in  the  I^egislative  Council  this  Foorth  day  of 
P'obruary,  in  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred 
and  ninety-seven. 

IsAAC  H.  JOHNSON, 
Acting  Clerk  of  Législative  Council. 

Assented  to  in  Her  Majesty's  name,  this  Fifth  day  of 
February,  1807. 

R  B.  LLEWELYN, 
Administrator  of  the  Colony  of  the  Qambia. 


Formule  du  Certificat  Foncier. 


N«  District  de 

A.  B.,  de 

^st  autorisé  à  tenir,  posséder  et  à  occuper  pendant  un 
^i^xne  de  ans,  à  partir  du  189  ,  la 

Pa.r^celle  de  terre  délimitée  au  plan  ci-annexé,  située  dans 

.    ,  et  contenant  approximativement 

^<^x*es  étant  (insérer  une  description  suffisante  pour  recon- 

'^^ître  la  terre). 

1^  terre  est  tenue  aux  conditions  suivantes. 

X.  Â.  B.  payera  (indiquer  à  quel  fonctionnaire) 

la  somme  le        de  chaque  année  ;  si  la 

le  n'est  pas  payée  dans  un  délai  de  quatre-vingt-dix 
rs  à  partir  de  cette   date,  l'administrateur   pourra 


FoRM  OF  Land  Certificatk. 


^^  District  of 

A.-Rof 

^authorized  to  hold  and  occupy  for  years  froui  the 

<bjof  189       the  pièce  of  land  delineated  in  the 

plan  attached  hereto  situate  in  and 

containing  acres  or  thereaboats  being  (insert  a  suffi- 

cient  description  to  identify  the  land.) 

The  land  is  held  upon  the  following  conditions  : 

1.  Tbat  A.  B.  will  pay  to  (state  what  ofiicer)  (amount) 

00  the  day  of  in  everyyear,  and 
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déclarer  la  terre  confisquée  et  contraindre  ledit  A.  B.  à 
la  quitter  sans  indemnité. 

2.  A.  B.  cultivera  la  terre  et,  endéans  les  cinq  pre- 
mières années  de  sa  possession,  il  consacrera  au  moins 
un  quart  de  celle-ci  à  la  culture  du  café,  cacao,  coton, 
indigo,  jute,  riz,  caoutchouc,  ou  à  celle  d'autres  plantes 
agréées  par  l'administrateur  ;  il  entretiendra  la  terre 
ainsi  que  les  plantes  ci-dessus  mentionnées  dans  un  boc 
état  de  culture  à  la  satisfaction  de  l'administrateur  ;  l 
n'emploiera  pas  la  terre  sans  la  permission  écrite  de  ce 
fonctionnaire,  si  ce  n'est  comme  résidence  ou  pour  la  cul- 
ture et  les  autres  opérations  inhérentes  à  celle-ci. 

3.  L'administrateur,  ou  un  fonctionnaire  ou  tievt 
quelconque  autorisé  par  lui,  aura  de  tout  temps  droii 
d'accès  à  la  terre  aux  fins  d'examiner  l'état  de  la  culture 
ou  dans  tout  autre  but  légal  quelconque. 

4.  A.  B.  ne  possédera  aucun  droit  aux  minerais,  pierre> 
précieuses,  pierres  à  bâtir  ou  autres  se  trouvant  sur  oi 

that  if  the  monej  is  not  paid  within  ninetj  days  afler  that  date 
the  Adniinistrator  mav  déclare  the  iand  forfeited  and  mav  remov< 
the  said  A.  B.  from  the  Iand  without  compensation. 

2.  That  A.  B.  will  cultivate  the  Iand  and  within  the  first  fiv< 
jears  of  his  holding  will  plant  at  least  one-fourth  of  the  lanc 
with  Coffee,  Cocoa,  Cotton,  Indigo,  Jate,  Rice  Rubber  or  othei 
plants  approved  by  the  Adniinistrator  and  will  maintain  the  Ian< 
and  the  above  mentioned  plants  in  a  proper  state  of  cnitivation  t( 
the  satisfaction  of  the  Adniinistrator  :  and  \^'ill  not  \i'ithout  th< 
written  permission  of  the  Adniinistrator  use  the  Iand  except  fo: 
résidence  and  for  the  pur  peso  of  cultivât  ion  and  other  opération 
connected  with  cultivation. 

3,  That  the  Administrator  or  any  oflScer  or  person  authorizei 
by  him  may  at  any  time  enter  upon  the  Iand  for  purpose  of  exa 
mining  the  state  of  the  cultivation  or  for  any  other  lawful  pur 
pote. 
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sous  la  terre,  et  ladministrateur  pourra  autoriser  des 
tiers  à  rechercher,  exploiter  et  enlever  tous  les  minerais, 
pierres  précieuses  et  pieri*es  à  bâtir  ou  autres,  contre 
payement  à  A.  B.,par  ces  tiers,  d'une  indemnité  pour  tout 
dommage  qu'il  aurait  causé  en  faisant  cette  recherche 
ou  exploitation. 

5.  En  cas  de  désaccord  quant  à  l'import  de  l'indemnité, 
l'administrateur   désignera  deux  personnes,   dont  l'une 
ne  sera  pas  un  fonctionnaire,  pour  lui  soumettre  un  rap- 
port quant  à  la  somme  qui  devrait  être  payée  ;  la  décision 
de  l'administrateur  sera  définitive. 

0.  A.  B.  ne  transférera,  ne  sous-louera,  ni  n'abandon- 
ixova  la  possession  de  la  terre  ou  d'une  partie  de  celle-ci 
Ou  d'aucun  bâtiment  s'y  trouvant,  sans  le  consentement  de 
l'administrateur. 

7.  Si  à  une  époque  quelconque  A.  B.  cesse  de  cultiver 
Xa  terre,  l'administrateur  peut  en  disposer  à  son  gré. 

8.  Si  à  l'expiration  du  terme  de  années,  A.  B. 

4.  That  A.  B.  bas  no  rigbt  to  any  minerais,  precious  stones,  or 
l^uilding  or  other  stones  in,  upon  or  under  the  land  :  and  that  the 
^dministrator  may  authorize  any  i)er8ons  to  search  for,  work,  and 
take  away,  any  such  minerais,  precious  stones  and  building  op 
othep  stones  on  payment  to  A.  B.  by  sach  person  of  compensation 
for  any  injary  done  to  hini  by  such  search  or  working. 

5.  In  case  of  dispute  as  to  the  amount  of  such  compensation  the 
Administrator  may  appoint  two  persons,  one  of  whom  shall  be  a 
Non-Offlcial,  to  report  to  hini  \vhat  amount  ought  to  be  paid,  and 
the  décision  of  the  Administrator  shall  be  final. 

6  That  A.  B.  will  not  transfer,  siiblet  or  give  up  possession  of 
the  land  op  any  part  of  it  or  of  any  building  upon  it  without  the 
consent  of  the  Administrator. 

7.  That  if  at  any  lime  A.  B.  ceases  to  cultivate  tho  land  the 
Administrator  may  deal  with  it  as  lie  pleases. 
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a  consciencieusement  rempli  les  conditions  ci-dessus, 
l'administrateur  lui  accordera  l'autorisation  d'occuper  la 
terre  à  perpétuité,  mais  cette  autorisation  ne  lui  confé- 
rera aucun  droit  aux  minerais,  pierres  précieuses,  pierres 
à  bâtir  et  autres  se  trouvant  dans,  sur  ou  sous  la  terre. 

9.  Si,  à  une  époque  quelconque,  Â.  B.  néglige  de 
remplir  l'une  des  conditions  mentionnées  ci-dessus, 
l'administrateur  peut  déclarer  la  terre  confisquée  et 
contraindre  A.  B.  à  la  quitter  sans  indemnité. 

10.  Le  terme  administrateur,  dans  le  présent  certificat, 
comprendi*a  tout  personnage  administrant  à  une  époque 
quelconque  le  gouvernement  de  la  Gambie,  et  le  nom  de 
A.  B.  comprendra  ses  héritiers  et  celui  qui  deviendra 
possesseur  de  la  terre  à  son  décès. 

11.  Quiconque  héritera  de  cette  terre  ou  qui  se  la 
verra  assignée  par  A.  B.  devra  remettre  le  certificat,  qui 
sera  échangé  contre  un  nouveau  fait  en  son  nom. 

(Signé) 

Administrateur  de  la  Colonie  de  la  Gambie. 

8.  That  at  the  end  of  the  term  of  years  if  A.  B. 
bas  faithfuUy  performed  the  above  conditions  the  Administrator 
will  grant  him  authority  to  occupy  the  land  in  perpetuitj  but 
such  authority  will  not  confer  any  right  to  the  minerais,  precioas 
stones  and  building  and  other  stones  in,  upon  or  under  the  land. 

9.  That  if  at  any  time  A.  B.  fails  to  perform  any  of  the  above 
conditions  the  Administrator  may  déclare  the  land  forfeited  and 
may  remove  A.  B.  from  the  land  withoat  compensation. 

10.  That  the  term  Administrator  in  this  Certificate  includes 
every  person  for  the  time  being  administering  the  Grovernment 
of  the  Gambia,  and  that  the  name  of  A.  B.  includes  his  heure 
or  any  other  person  succeeding  to  the  land  on  his  death. 

11.  That  any  person  so  succeeding  to  the  land  and  any  person 
to  whom  the  land  is  a&signed  by  A  B.  will  suTrendest  this  Gerti- 
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Je,  Â.  B.  accepte  les  conditions  ci-dessus. 

(Signé)  A.  B. 

Témoin  CD. 

Si  le  certificat  est  signé  par  une  marque,  on  se  servira 
<3e  la  formule  suivante  : 

«  Je,  G.  D.,  certifie  que  ce  certificat  a  été  complète- 
^3Knent  expliqué  à  A.  B. ,  et  qu'il  en  a  saisi  la  portée.  » 


GAMBIE. 


Ordonnance  pour  r encouragement  de  V agriculture 
ete/w  le  Kommbo  britannique. 


Attendu  que  pour  encourager  l'agriculture  dans  le 
Kommbo  britannique  il  a  été  jugé  convenable  d'abroger 
une  ordonnance  passée  le  15  juin  1864  et  de  promulguer 
d  autres  mesures  destinées  à  la  remplacer  ; 

ficate  to  be  exchanged  for  a  fresh  Certificate  in  his  own  name. 

(Signeâ) 
Administrator  of  the  Colony  of  tbe  Gambia. 

I.,  A*  B.  accept  ihe  ab^ve-conditions 

{Signed)  A.  B. 

Witness  C.  D. 

Or  if  signed  by  a  mark  : 

I,  C.  D.  certif V  that  this  Certificate  was  fully  explained  to  A.  B. 
and  tbat  be  understood  the  efiect  of  it. 
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Il  est  arrêté  par  Tadministrateur  de  la  colonie  de  la 
Gambie,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil 
législatif,  ce  qui  suit,  savoir  : 

I.  La  présente  oixionnance  peut  être  appelée  «  l'ordon- 
nance de  1897  relative  aux  licences  pour  fermes  dans  1( 
Kommbo  britannique  ». 

II.  L  ordonnance  passée  le  15  juin  1864  et  intitulée 
€  oitlonnance  pour  faciliter  l'encaissement  d'un  reveni 
foncier  dans  le  Kommbo  britannique  >,  est  abrogé< 
par  les  présentes. 

III.  L'administrateur  ou  tout  fonctionnaire  désigné  pai 
lui  dans  ce  but  pourra  accorder,  dans  la  forme  de  la  for 
mule  A  annexée  à  la  présente  ordonnance,  avec  les  modifi 
cations  nécessaires,  des  licences  (qui  ne  seront  pas  trans 
féral)les)  pour  l'occupation  et  la  cultui*e  de  tenues  de  1: 
Couronne  dans  le  Kommbo  britannique  pendant  on  term* 

N«  2.  1897. 

GAMBIA. 


An  Ordinanre  for  tke  encouragement  of  agriculture 

in  British  Kommbo. 


Whereas  in  order  to  encoura^  agriculture  in  British  Komml 
it  lias  been  deemed  expédient  to  repeal  an  Ordinance  pâssed  on  th 
15th  dav  of  June  ISÙA  and  to  enact  other  provisions  in  lieu  thereo 

Be  it  therefore  enacted  bv  tlie  Administrator  of  the  Colonv  < 
the  Oambia  iK-ith  the  ad  vice  and  consent  of  the  Législative  Coui 
cil  thereof,  as  foUo'w-s,  vizi  : 

I.  This  Ordinance  niav'be  cited  as  the  British  Kommbo  Fan 
Licence  Ordinance  1897. 

II.  An  Ordinance  passed  on  the  15th  day  of  June  1864  and  int 
tuled  €  An  Ordinance  to  facilita  te  the  collection  of  a  Land  Revena 
in  British  Kommbo  >  is  herebv  repealed. 
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qui  ne  dépassera  pas  une  année  et  de  renouveler  ces 
licences  de  temps  à  autre,  s'il  le  juge  opportun. 

Quiconque  occupant  ou  cultivant  une  terre  domaniale 
quelconque  sans  licence,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu 
d'une  autre  loi  ou  ordonnance  en  vigueur  dans  la  colonie, 
a^bandonnera  la  possession  de  cette  terre  dans  le  délai 
cl 'une  semaine,  après  en  avoir  été  sommé  par  le  fonction- 
naire ayant  charge  du  Kommbo  britannique  ;  en  cas  de 
i:*efus  ou  de   défaut  d'abandon  de  la  possession  dans  le 
c3élai   mentionné,  il  sera  passible,  lorsqu'il  en  aura  été 
ï^econnu  coupable  par  devant  le  magistrat  suprême  ou 
cîeux  juges  de  paix,  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas 
c3eux  livres  ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonne- 
xnenty  avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  qui 
^'excédera  pas  une  semaine,  et  à  une  amende  semblable 
;|)our  chaque  semaine  pendant  laquelle  la  contravention 
sera  répétée  ou  persistera  après  la  condamnation. 

m.  It  shall  be  lawful  for  the  Administra tor  or  any  ofiScep 
sppointed  by  him  for  that  purpose  to  grant  in  the  form  of  Scho- 
^ule  A.  to  thisOrdinance  annexed,  with  suc  h  variations  as  may 
be  necessary,  licences  (which  shali  net  bo  transférable)  to  occupy 
sind  cultivate  Crown  Lands  in  British  Kommbo  for  a  period  not 
exceeding  one  year  and  to  renew  from  tinie  to  time»  if  he  shall 
think  fit,  such  licences. 

Any  person  occupying  or  cultivating  any  Crown  Land  without 
such  licence,  except  under  some  other  law  or  Ordinance  in  force 
in  the  Colony,  shall,  within  one  week  after  having  been  requested 
to  do  so  by  the  officer  in  charge  of  British  Kommbo,  relinquish 
possession  thereof  and  on  refusai  or  neglect  to  relinquish  posses- 
sion within  the  time  mentioned  shall  be  liable  on  conviction  beforo 
the  Chief  Magistrate  or  two  Justices  of  the  Peace  to  a  penalty  not 
exceeding  Two  pounds  or  in  default  of  pajment  to  imprisonment 
with  or  without  hard  labour  for  a  period  not  exceeding  one  week 
and  to  a  like  penalty  for  every  week  during  which  the  offence  is 
repeated  or  continued  after  conviction. 


—  152  — 

IV.  Les  taux  de  la  rente  pour  fermes,  spécifiés  dans  la 
formule  B  seront  payables  lors  du  dépôt  de  la  requête  pour 
une  licence  demandée  en  vertu  de  la  présente  ordonnance; 
tous  les  autres  taux  de  la  même  cédule,  pour  Toccupation 
d'une  terre  quelconque  pendant  une  année  ou  fraction 
d'année,  seront  payables  le  ou  avant  le  31  janvier  de  l'an- 
née suivante,  au  directeur  du  Kommbo  britannique,  ou  à 
tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé  par  l'adminis- 
trateur. 

V.  Le  directeur  du  Kommbo  britannique  ou  tout  autre 
fonctionnaire  autorisé  à  recevoir  les  rentes  créées  par 
la  présente  ordonnance,  sera  en  droit  de  récupérer  som- 
mairement, devant  le  magistrat  suprême  ou  deux  juges 
de  paix  quelconques,  toute  rente  pour  le  payement  de 
laquelle  il  a  été  donné  défaut  ;  le  magistrat  suprême  ou 
ces  juges  pourront,  soitordonner  le  payement  immédiat  de 
la  rente  et  des  frais  justiciables  qui  auront  été  faits  en 
vue  de  sa  récupération,  soit  accorder  un  délai  pour  leur 

IV.  TheratesofrentforFarmssetforth  in  Schedule  B.  shall 
be  payable  on  application  for  a  license  under  this  Ordinance,  and 
ail  other  rates  under  the  same  Schedule  for  the  occupation  of  any 
land  during  any  one  year  or  part  of  a  year  sball  be  payable  on 
or  before  the  thirty-first  day  of  January  in  the  folio wing  year  to 
the  Manager  of  British  Kommbo  or  to  any  other  officer  authorised 
by  the  Administrator  to  receive  the  same. 

V.  It  shall  be  lawful  for  the  Manager  of  British  Kommbo  or 
other  officer  authorizod  to  receive  the  rents  under  this  Ordinance 
to  recover  summarily  before  the  Chief  Magistrate  or  any  two 
Justices  of  the  Peace  any  rent  in  respect  of  the  payment  of  which 
default  has  been  made  and  the  Chief  Magistrate  or  such  Justices 
may  order  immédiate  payment  of  such  rent  and  any  costs  that 
may  hâve  been  properly  incurred  in  the  recovery  thereof,  or  may 
allow  time  for  the  payment  of  the  same,  or  may  direct  payment  of 
the  same  to  be  made  by  instalments. 
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payement  ou  ordonner  qu'ils  seront  payés  par  acomptes. 
VI.  Â  défaut  de  payement  dans  le  délai  d*une  semaine 
de  toute  somme  ou  acompte  quelconque  dont  le  payement 
aura  été  ordonné,  le  magistrat  suprême  ou  tout  juge  de 
paix  pourra  lancer  un  mandat  de  saisie-arrêt  dans  le 
but  de  prélever  cette  somme  sur  les  biens  et  effets  du 
défaillant. 

VIL  Lorsque  ces  biens  et  effets  seront  insuffisants  pour 

permettre  la  levée  de  la  somme  ou  de  Tacompte  dont  le 

payement  a  été  ordonné,  le   magistrat  suprême  ou  deux 

juges  de  paix  quelconques  pourront,  s'il  est  prouvé  à  leur 

Satisfaction  que  le  défaillant  a  eu  les  moyens,  depuis  que 

le  mandat  a  été  lancé,  de  payer  la  somme  ou  l'acompte 

ot  qu'il  a  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  le  faire  incarcérer 

I>eadant  un  terme   qui  ne  dépassera  pas  quatre  semaines 

^t  la  licence  du  détaillant  sera,  en  vertu  de  cet  ordre, 

évoquée  séance  tenante. 


VI.  In  default  of  paymeat  within  one  week  of  any  sum  or 
S.:iistalment  ordered  to  be  paid  the  Chief  Magistrate  or  any  Justice 
^^f  the  Peace  may  issue  a  warrant  of  distress  for  the  purpose  of 
lev^ing  the  same  on  the  goods  and  chattels  of  the  defaultcr. 

VIL  Where  no  suflScient  goods  or  chattels  of  the  defaulter  caa 
\)e  found  on  which  the  sum  or  inâtalment  ordered  to  be  paid  can 
be  levicd  the  Chief  Magistrate  or  any  two  Justices  of  the  Peace 
may,  if  it  be  proved  to  his  or  their  satisfaction  that  the  defaultcr 
bas  since  the  order  had  the  means  to  pay  the  sum  or  instalment 
ordered  to  be  paid  and  bas  refused  or  neglected  to  do  so,  order 
hiin  to  be  imprisoned  for  a  period  not  exceeding  four  weeks  and 
the  licence  of  such  defaulter  shall  be  forthwith  revoked  by  virtue 
of  such  order. 

Passed  in  the  Législative  Council  this  Fourth  day  of  January, 
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Passé  en  Conseil  législatif  le  4  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept. 

IsAAC  H.  JOHNSON, 

Secrétaire  délégué  du  Conseil  législatif. 

Approuvé  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  4  janvier  1897. 

R.-B.  LLEWELYN, 

Aministrateur  de  la  colonie  de  la  Gambie. 


Formule  A. 


Licence  est  accordée  par  les  présentes  à  , 

de  ,  d'occuper  et  de  cultiver 

acres  (ou  un  lot)  de  terre  à 
,  dans  le  Kommbo  britannique,  dont  il  a  été  mis 
en  possession  par  le  directeur  (ou  par  , 

fonctionnaire  dûment  autorisé  par  radministrateur).  Le 
dit  paiera  une  rente  annuelle  de 

in  the  ycar  of  our  Lord  One  thousand  cight  hundred  and  ninety- 
scven. 

IsAAC  H.  JOHNSON. 
Acting  Clerk  of  Législative  Council. 

Assented  to  in  Her  Majesty's  name,  this  fourth  day  of  January, 
1897. 

R.  B.  LLEWELYN, 
Administrator  of  the  Golony  of  the  Qambia. 


SCHEDULE  A. 


Licence  is  hereby  granted  to 
of  to  occupy  and  cultivate 

acres  (or  a  lot)  of  land  at  in  British  Kommbo 
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,  et  se  conformera  en  général  aux  stipu- 
lations de  l'ordonnance  de  1897  relative  aux  licences 
pour  fermes  dans  le  Kommbo  britannique.  Ce  document 
^st  une  simple  licence  incessible  ;  elle  ne  confère  et  n'a 
pas  pour  but  de  conférer  des  droits  de  propriété  ou  de 
possession  quelconques. 

Fait  sous  ma  signature,  le  18     . 

Y 

■*JL,  •   •  •  •  • 

Administrateur  de  la  colonie  de  Gambie. 

(ou)  par  délégation, 

Pour  C administrateur  de  la  colonie  de  la  Gambie, 

A.. ... 


ï^i 


^^liich  he  bas  been  put  in  possession  by   the  Manager  (or  by 

officer  duly  authorized  by  the  Adminis- 
tor)  the  said  paying  an  annual  rent 

and  otherwise  conforming  to  the  provisions 
'^he  British  Kommbo  Farm  Licence  Ordinance  1897. 
"^his  docmnent  is  a  bare  untransferable  licence  and  doesnot  con- 
nor  is  it  intended  to  confer  any  proprietary  or  possessory 
Çhts. 

Given  under  my  hand  this  day  of 

18        . 

Administrator  of  theColony  of  the  Gambia. 

or  by  authoritv, 

for  Administrator  of  the  Colony  ofihe  Gambia, 
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Formule  B. 


Pour  tous  les  lots  qui  ne  contiennent  pas  plus  de 
quatre  huttes  ou  maisons  (autres  que  des  granges 

ou  des  étables) £.    d 

Pour  chaque  hutte  ou  maison  additionnelle.     .    C 
Pour  les  fermes,  pour  chaque  acre  ou  fraction 
d'un  acre C 


Règleinents  établis  par  l'administrateur  en  consei 
!•*■  juillet  1897,  conformétnent  et  en  vertu 
Varticle  VI  de  l'ordonnance  du  protectorat  {te 
publiques)  de  1896. 


I.  —  Introduction. 
1.  Les  présents  règlements  pourront,  pour  toutes 

SCUEDULE  B. 


For  ail  lots  of  land  containing  net  more  than  foor  buts 

or  hoQses  (other  than  granaries  or  cattle  sheds)  .     ,  £.  0  - 

For  every  additional  hut  or  house 0- 

For  farms,  for  every  acre  or  part  of  an  acre    .    .     .  0  - 


Régulations  mode  by  the  Administrator  in  Council  on  the  . 
dayofjuly  1897  under  and  by  tirtue  of  section  VI.  of  the 
tectorate  (Public  Lands)  Ordinance  1896, 


I.  —  Preliminary. 

1.  Thèse  régulations  may  be  cited  for  ail  intents  and  pur| 
as  tbe  Protectorate  (Public  Lands)  Régulations  1897. 


—  157  — 

^^^^Iconques,  être  appelés  «  règlements  du  protectorat 
(  t  o  i-i»es  publiques)  de  1 897  » . 

2.  Dans  l'ordonnance  du  protectorat  (terres  publiques) 
X896,  les  terres  publiques  sont  définies  comme  suit  : 

€€)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui,  n'étaient  pas 
'réellement  occupées  par  des  individus  ou  par  les  loca- 
^^^J-r*es,,  agents  ou  sujets  d'individus  qui  à  l'époque  à 
^ ^quelle  la  protection  de  Sa  Majesté  fut  établie  sur  le 
^Onritoire  où  ces  terres  sont  situées,  possédaient,  de  par 
i^s  lois  et  coutumes  de  ce  territoires,  un  droit  original  ou 
^^  ^  r^ivatif  sur  ceUes-ci  ; 

ô)  Toutes  les  terres  du  protectorat  appartenant  à  un 
vivernant  quelconque  soumis  ou  déposé  ; 

<r)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui,  avant  l'établis- 
^»:iaent  de  la  protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire 
*^    elles  sont  situées,  appartenaient  au  gouvernant  de  ce 


^.  Public  Lands  are  defined  in  the  Protectorate  (Public  Lands) 
^**^inance  1896  as 

•3)  ail  lands  in  the  Protectorate  net  in  the  actual  occupation  of 

ï'sons  or  of  the  tenants  agents  or  servants  of  persons  who,  at 

^^tiine  when  Her  Majesty's  Protection  was  eatablished  in  the 

^t*ritory  in  which  such  lands  are  situate,  had  by  the  laws  and 

^stoms  of  such  territory  an  original  or  derivative  title  to  the 

^^id  lands  ; 

h)  ail  lands  in  the  Protectorate  belonging  to  any  conquercd  or 
^oposed  ruler  ; 

c)  ail  lands  in  the  Protectorate  which  before  the  establishment 
<>f  Her  Majesty*8  Protection  in  the  territory  in  which  tho  lands 
are  situate,  were  vested  in  tho  ruler  of  such  territory  as  rulcr, 
and  not  at  his  own  private  property. 


11 
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territoire  du  chef  de  sa  qualité  de  fonctionnaire  et  i 
{)as  à  titre  de  propriété  personnelle. 

II.  —  Gestion. 

3.  Toutes  les  terres  publiques  et  tous  les  reven 
produits  et  bénéfices  qui  en  proviennent  sont  sous 
gestion,  le  contrôle  et  la  direction  de  l'administrateur 

4.  Le  grand  chef  et  les  chefs  d'un  district  ser 
chargés  du  soin  et  de  la  surveillance  de  toutes  les  ter 
publiques  situées  dans  le  disti^ict,  qui  y  sont  adjacen 
ou  qui  en  font  partie,  à  moins  que  l'administrateur 
nomme  un  autre  préposé  à  cette  fin. 

5.  Qu'il  y  ait  ou  non  un  grand  chef  et  des  chefs  dans 
endroit  ou  district  quelconque,  l'administrateur  p 
nommer  un  préposé  chargé  du  soin  et  de  la  surveillai 
de  toutes  ou  certaines  terres  publiques  y  situées. 

6.  Le  grand  chef  et  les  chefs  ou  autres  fonctionnai 
nommés  pour  surveiller  et  gérer  des  terres  publiqu 

II.  —  Managkmknt. 

3.  Ali  public  lands  and  ail  rents,  issues,  and  profits  thei*eof, 
under  the  management,  control,  and  direction  of  the  Admii 
tratur. 

4.  The  Head  Chief  and  Headmen  of  a  district  shall,  unless 
Administrator  appoints  some  other  person  for  that  purpose.  hî 
the  care  and  supervision  of  ail  public  lands  situate  in  or  adjae 
or  helonj^ing  to  that  district. 

5.  The  Administrator  may,  whether  or  not  there  he  a  H< 
Chief  and  Headmen  in  any  place  or  district,  apix>int  any  per 
to  hâve  the  care  and  supervision  of  ail  or  any  of  the  public  lai 
situate  in  such  place  or  district. 

G.  The  Head  Chief  and  Headmen,  or  other  persons  appoin 
to  supervise  and  take  care  of  any  public  lands,  shall  be  resp 
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seront  responsables  de  Texécution  du  présent  règlement 
et  transmettront,  sans  délai,  un  rapport  de  toute  contra- 
vention au  commissaire  ambulant  du  district  dont  les 
terres  publiques  font  partie,  ou  auxquelles  elles  appar- 
tiennent. 

III.  —  Permis. 

7.  Nul  ne  pourra  abattre  et  enlever,  soit  lui-même,  soit 
^  l'aide  d'intermédiaires,  aucun  arbre  ou  bois  de  construc- 
tion quelconque  (bois  de  chauffage  excepté),  ni  prêter 
^^cune  assistance  à  cette  fin  ;  il    ne  pouiTa  non    plus 
'^cueillir    des  fibres,   caoutchouc,    gommes   ou    autres 
^bstances  d'une  nature  semblable,  des  noix,  noyaux  ou 
J^s  de  palmier  d'aucune  espèce,  faire  paître  du  bétail, 
couper  du  bois  de  chauffage  pour  être  vendu  ou  pour  en 
'étirer  profit,  enfin  commettre  aucun  acte  qui,  en  vertu 
"&s    règlements   en  vigueur  à  une  époque  quelconque, 
^ï^ait  subordonné  au  payement  d'un  droit,  sans  avoir 

s*l>Ic  for  the  enforcement  of  thèse  régulations,  and  shall,  without 
*^y  delay,  report  the  breach  of  any  of  them  to  the  Travelling 
^inmissioner  of  the  district  in  which  the  public  lands  are  situatc, 
01*  t»o  which  they  belong  or  are  adjacent. 

III.  —  Permits. 

'  •  No  person  shall  eut  or  remove  oi*  cause  to  be  eut  or  remove 

Oï*  employ  persons  to  eut  or  remove  any  treo  or  timber  (firewood 

excepted;  or  assist  in  the  cutting  or  removal  of  any  tree  or  timber, 

Oï*  shall  collect  any  fibre,  rubber,  gum,  or  other  substance  of  a 

"ï^e  nature,  or  shall  collect  any  palm  wine  from  any  species  of 

^lïn  tree,  or  shall  take  or  gather  any  palm  nuts,  or  palm  kernels, 

0^  shall  depasture  any  cattle,  or  shall  eut  any  firewood  for  sale 

0^  profit,  or  shall  do  any  act  for  which,  under  the  régulations  in 

*^^^'e  fop  the  time  boing  a  fee  is  payable,  without  having  pro- 
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préalablement  obtenu  un  permis,  signé  par  Tingénieur  de 
la  colonie  ou  par  un  commissaire  ambulant. 

8.  Le  titulaire  d'un  permis  l'exhibera  à  toute  requêt 
de  Tingénieur  de  la  colonie,  d'un  commissaire  ambulant 
du  grand  chef  ou  chef  d'un  district  ou  de  canton,  ou  à  cell 
de  tout  autre  fonctionnaire  désigné  par  l'administrateur 
en  vertu  de  l'article  5,  pour  gérer  et  surveiller  la  terr 
publique  sur  laquelle  aura  été  commis  l'acte  pour  lequ 
on  exige  la  production  du  permis,  ainsi  qu'à  tout  autr 
fonctionnaire  délégué  par  l'ingénieur  de  la  colonie  o 
par  le  commissaire  ambulant,  dans  le  but  d'inspecter 
licence. 

9.  Les  permis  seront  rédigés  conformément  à  la  formu 
que  l'administrateur  arrêtera  de  temps  à  autre. 

10.  Aucun  permis  ne  sera  transférable. 

1 1 .  Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ils  sont  accord 
les  pei*mis  expireront  le  dernier  jour  de  l'année  où  »  ^^ 
auront  été  délivrés,  à  moins  qu'une  échéance  anticipati  ^-'""^ 
n'y  soit  spécifiée. 


Tiously  obtained  a  permit  in  writing  sigoed  by  the  Colonial  En 
neer  or  a  Travelling  Commissioner. 

8.  The  bolder  of  a  permit  shall  produce  the  same  on  demm^^^^ 
to  the  Coloriai  En^rineer.  a  Travelling  Commissioner,  the  H©^*^ 
Chief  or  Headman  of  a  district  or  sub-district,  or  to  any  pers^^ 
appointed  by  the  Administrator  under  riile  5  to  bave  the  care  or 
supervision  of  the  public  land  on  which  the  act  in  respect  of 
which  a  production  of  the  licence  is  dcmanded  was  or  is  beiog 
done,  or  to  any  person  deputed  by  the  Colonial  Engineer  or  the 
Travelling  Commissioner  to  inspect  the  licence. 

0.  Permits  shall  be  in  such  forni  as  the  Administrator  shall 
from  time  to  tinie  direct. 

10.  No  permit  shall  be  transférable. 

11.  Permits  whenever  issued  shall  termina  te  on  the  last  day  of 
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X2.  L'ingénieur  de  la  colonie  ou  un  commissaire  ambu- 
la-nt  pourra,  sans  donner  de  motif,  refuser  la  délivrance 
d'un  permis  à  tout  requérant,  mais  ce  refus  pourra  donner 
lieu  à  un  appel  devant  l'administrateur. 

13.  Tout  titulaire  d'un  permis  qui  sera  reconnu  cou- 
pable d'une  contravention  au  présent  règlement  sera 
passible,  indépendamment  de  l'amende  imposée,  de  la 
i*évocation  de  son  permis. 

IV.  —  Acajou  et  caoutchouc. 

14.  —  Aucun  arbre  d'acajou  mesurant  moins  de 
1^  pouces  carrés  ne  pourra  être  abattu  ;  pour  tout  arbre 
do  cette  essence  coupé  dans  ces  conditions,  le  contreve- 
nant sera  passible  de  l'amende  spécifiée  ci-dessous. 

15.  Avant  d'accorder  un  permis  pour  la  récolte  du 
caoutchouc  ou  d'une  autre  substance  de  nature  similaire, 
1* ingénieur  de  la  colonie  ou  le  commissaire  ambulant  s'as- 
surepa  si  le  requérant  connaît  et  est  à  même  de  pratiquer 

^^  Jear  of  issue,  uniess  an  earlier  date  is  mentioned  in  such 
^^Qait  for  the  tormination  thereof. 

^2.  It  shall  be  lawful  for  the  Colonial  Engineer  or  a  Travelling 
^lïiinissioner,  to  refuse  to  grant  a  permit  to  any  applicant 
^^thout  stating  cause,  but  an  appeal  shall  lie  from  such  refusai 
^  the  Administrator. 

13.  Any  holderof  a  permit  who  is  convictedofa  contravention 
^f  any  of  thèse  régulations  sball,  in  addition  to  any  penalty  inflic- 
^»  be  liable  to  a  revocation  of  his  permit. 

IV.  —  Mahoga.ny  and  india-rubber. 

14.  No  mahogany  troe  squaring  Icss  than  18  inches  shall  be 
eut,  and  for  evory  single  tree  so  eut  the  offender  shall  be  liable 
to  the  penalty  hereinunder  provided . 

15.  Before  granting  a  permit  to  collect  india-rubber  or  any 
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la  bonne  méthode  de  saigner  les  arbres  ou  lianes  produi- 
sant ces  substances. 

16.  Les  titulaires  de  permis  se  conformeront  aux 
instinictions  qui  leur  seront  données  par  l'ingénieur  de  la 
colonie  ou  par  le  commissaire  ambulant  quant  à  la  mé- 
thode à  suivre  pour  saigner  ces  arbres  ou  ces  lianes. 
L'inobservance  de  ces  instructions  exposera  le  délinquan 
à  la  révocation  de  son  permis,  indépendamment  d 
de  toute  autre  pénalité  dont  il  sera  passible. 

V.  —  Licences  d'occcpatiox  de  la  terre  en  vue 
d'abattre  du  bois  de  construction. 

17.  Si  Tadministrateur  le  jugeait  convenable,  il  serai 
libre  d'acc<.)rder  des  licences  pour  un  terme  d'années, 
des  particuliers  solidaires  et  solvables  en  vue  de  l'occi 
pation  de  certaines  étendues  de  terres,  dans  le  but  d' 
abattre  du  bois  de  construction  aux  conditions  que  ïsa 
ministrateur  jugera  raisonnables. 

substance  of  a  like  nature,  the  Colonial  £ngineer  or  Travellii^^"—  ^ 
(  ommissioner  sball  satisf j  bimself  that  the  applicant  for  a  perm^ 
is  acquaintod  with,  and  can  practise,  the  proper  method  of  bl< 
dinj;  the  trees  or  vines  producing  such  substances. 

10.  Holdcrs  of  perniits  to  collect  india-rubber  or  any  sabstan 
of  a  like  nature,  shall  conform  with  ail  the  directions  that 
be  given  to  ihein  by  the  Colonial  Engineer  or  a  Travelling  Cor*»^ — 
misijioner  as  t  >  the  mode  in  which  the  trees  or  vines  shall  be  blac^ 
for  such  substances. 

Failure  to  comply  with  such  directions  shall  render  the  offender 
liable  to  a  revocation  of  his  permit  in  addition  to  any  penalty  to 
which  he  may  otherwise  be  subject. 

V.    —  LiCENCKS  to  OCCrPY   LAND  for   the  PURPOSE  of  CUTTING 

TIMBER. 

17.  It  shalJ  be  lawful  for  the  Administrator,  should  it  appear 


tt 
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18.  Toute  requête  pour  robtention  d'une  licence  sem- 
l^lable,  sera  faite  par  écrit,  signée  par  le  requérant  et 
adressée  à  l'ingénieur  de  la  colonie  ou  au  commissaire 
ambulant. 

19.  Le  requérant  indiquera  distinctement  le  nom  de 
ï 'individu  en  faveur  de  qui  l'obtention  de  la  licence  est 
^^ mandée,  si  cet  individu  est  le  requérant  lui-même  ou 
^ne  autre  personne,  et  le  nombre  d'années  pour  lequel 
^a  licence  est  sollicitée. 

20.  La  requête  contiendra  une  description  de  la  terre 
^^ïi  en  lait  l'objet  en  spécifiant  autant  que  possible  sa 
Situation,  sa  superficie,  ses  limites,  et  en  fournissant,  s'il 
y  ^k.  lieu,  tels  autres  renseignements  dont  l'administrateur 
P^^Tjrra  avoir  besoin  dans  le  but  de  déterminer  s'il  existe 
^^^  raisons  valables  pour  que  la  licence  demandée  soit 
'^^^  fusée. 

21.  L'administrateur  fera  prendre  des  renseignements 
P^.1»  Tingénieur  de  la  colonie,  le  commissaire  ambulant,  le 


liim  expédient  so  tu  do,  to  grant  licences  for  a  term  of  jears  to 
^ponsible  and  solvant  persons,  to  occupy  tracts  of  public  land 
the  purix)8e  of  cutting  timber  thereon,  on  such  terms  as  to  the 
^^  vlministrator  may  seem  reasonable. 

18.  Every  application  for  a  licence  to  occupy  a  tract  of  land 
^r  the  purpose  of  cutting  timber  thereon,  shall  be  in  writin^r 

^ifrned  by  the  applicant,  and  addressed  to  the  Colonial  Engineer 
^v  a  Travelling  Commissioner. 

19.  The  applicant  shall  state  distinctly,  the  name  of  the  person 
for  whose  benefit  the  licence  is  sought  to  be  obtained,  whether 
such  persan  is  the  actual  applicant,  or  not,  and  the  number  of 
years  for  which  the  licence  is  requested. 

20.  The  application  shall  contain  a  description  of  the  land 
applied  for,  setting  forth  as  far  as  possible  ils  situation,  exlent, 
and  boundaries,  and  furnishing  such  further  information,  if  any, 


—  164  — 

grand  chef  et  les  chefs  du  district  et  les  chaînera  d 
porter  Tobjet  de  cette  requête  à  la  connaissance  des  habi 
tants  de  la  ville  ou  du  district  dans  lequel  la  terre  es 
située,  afin  de  s^assurer  s'il  y  a  des  raisons  qui  peuven 
empêcher  la  délivrance  de  la  licence  demandée. 

Indépendamment  de  ces  demandes  de  renseignements 
l'administrateur  fera  une  publication  de  la  requête  dan 
la  Gazette  du  Gouvernement. 

22.  Après  que  les  mesures  mentionnées  dans  Tarticl 
ci-dessus  auront  été  prises  et  le  rapport  soumis  à  Tadmi 
nistrateur,  celui-ci,  s'il  est  d'avis  qu'il  n'existe  pas  d_ 
raison  valable  pour  que  cette  licence  ne  soit  pas  octroyé 
chargera  l'ingénieur  de  la  colonie  de  fournir  un  plan 
une  description  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  procéder  au  lever  d 
plans  de  la  terre  faisant  l'objet  de  la  requête. 

23.  Ces  plans  et  descriptions  étant  fournis,  Tingénie 
de  la  colonie  soumettra  à  la  signature  de  Tadministrate 


as  niay  be  roquirod  by  tbe  Administrator  for  the  purpose  of  detc^s^" 
mining  whether  thero  are  an}*  valid  reasons  why  the  licerk 
applied  for  shoiild  net  bo  issiied. 


21.  The  AdmiDistiutor  shall  cause  the  Colonial  Engincer 
the  Travelling  Commissioner  and  Hcad  Cliief  and  Headman  of  t 
district,  to  niake  Lntpiirios  and  to  pablisli  the  fact  of  such  applic? 
tion  to  the  inhabi tants  of  the  town  or  district  in  iK'hich  the  land 
situaie,  for  the  purpose  ofasoertaining,  whether any  reasons  ex£ 
which  would  rendor  the  issue  of  the  licence  applied  for,  nnjiist  or* 
undesirable. 

In  addition  to  such  inquiries  the  Administrator  shall  cause  the 
application  to  be  published  once  in  the  Government  Gazette. 

22.  After  such  steps  us  are  nientioned  in  the  above  section 
liave  been  tiiken  and  the  report  made  to  the  Administrator,  the 
Administrator  shall,  if  in  bis^opinion  there  is  no  valid  reason  why 
such  licence  sbould  not  be  granted,  cause  the  Colonial  Engineer  to 
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Une  licence  d'occupation  de  la  parcelle  de  terre,  dans  le 
but  d'y  abattre  du  bois  de  construction,  pendant  le  terme 
d^années  convenu,  moyennant  payement  de  la  redevance 
stipulée. 

24.  Le  requérant  payera  au  trésorier  de  la  colonie, 
3.vant  la  délivrance  de  la  licence,  pour  lesdits  plans,  des- 
cription ou  opérations  cadastrales,  les  frais  que  l'adminis- 
trateur spécifiera. 

35.  Avant  la  délivrance  d'une  licence  d'occupation  de 
Xa  terre  dans  le  but  d'y  abattre  du  bois  de  construction, 
Xe  requérant  fournira  au  trésorier  colonial  une  caution 
^vec  deux  garants  agréés  par  l'administrateur  pour  une 
^omme  de  mille  livres  sterling  au  maximum  en  garantie 
cle  l'exécution  des  stipulations  et  de  l'observation  des  con- 
<litions  imposées  par  sa  licence. 

IV.  —  Incendies., 
26.  Personne  ne  pourra  mettre  le  feu  ni  le  propager  à 

:farnish  a  plan  and  description,  or  to  make  a  survey,  if  necessary, 
of  the  land  appiied  for. 

23.  Sach  plan  and  description  being  farnished,  the  Colonial 
Engineer  shall  prépare  and  submit  for  the  Administrator's  signa- 
ture, a  Licence  to  occupy  the  tract  of  land  for  the  purpose  of 
cutting  timber,  for  such  term  of  years  as  may  be  agreed  upon 
subject  to  the  pa;yinent  of  the  stipulated  Royalty. 

24.  The  applicant  shall,  prior  to  the  issue  of  the  licence,  pay 
to  the  Colonial  Treasuper  in  respect  of  the  said  plan  and  descrip- 
tion or  sur\'ey,  such  fées  as  the  Administrator  shall  from  time  to 
tinie  j  rescribe. 

25.  Prier  to  the  issue  of  a  licence  to  occupy  a  tract  of  land  for 
the  purpose,  of  cutting  timber,  the  applicant  shall  give  a  Bond 
vitb  two  sureties  approved  by  the  Administrator,  in  a  suni  not 
exceeding  one  thousand  pounds  to  the  Colonial  Treasurer,  to 
secare  the  performance  by  him  of  ail  the  stipulations  and  condi- 
tions of  his  licence. 
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une  forêt,  bois,  bosquet,  taillis,  buisson,  arbres  ou  herbes, 
quçls  qu'ils  soient,  sur  une  terre  publique  quelconque, 
sans  la  permission  du  grand  chef  du  district. 

27 .  Qu  iconque  contrevie  ndrâ  i  ntentionnellement  ou  par 
négligence  aux  stipulations  de  l'article  ci-dessus  sera 
passible  de  l'amende  spécifiée  aux  articles  suivants. 

28.  Personne  ne  pourra  mettre  le  feu  à  un  bois,  bos- 
quet, taillis,  buisson,  herbes  ou  arbres,  sur  des  terres 
privées  ou  cultivées  quelconques,  sans  avoir  préalable- 
ment averti  le  chef  du  district  dans  lequel  ces  terres  sont 
situées  ;  celui-ci  fixera  le  jour  de  la  mise  à  feu  et  fera 
prendre  toutes  les  précautions  pour  empêcher  qu'il  se 
propage  à  des  terres  publiques  ou  autres. 

29.  Toute  amende  infligée  du  chef  de  contravention 
aux  règlements  établis  pour  éviter  les  incendies,  n'exo- 
nérera le  délinquant  d'aucune  responsabilité  quant  aux 

dommages  qu'il  serait  condamné  à  payer  à  la  suite  de  pour- 

*— —  ■ 

VI.  —  FmEs. 

26.  No  person  shall  set  fire  or  cause  any  fire  to  spread  to  any 
forest,  wood,  grove,  copse,  biislu  tree  or  grass  whatsoever  on  any 
public  land  without  tlio  permission  of  tbe  Hcad  Chief  of  tbe 
district. 

27.  Whosoevcr  shall  wilfiilly  or  by  any  négligence  contravene 
the  provisions  of  the  above  rule  shall  be  liable  to  the  penalty 
hereinuhder  provided. 

28.  No  person  shall  set  fire  to  any  wood,  grove,  copse,  bush, 
grass  or  tree  on  any  private  or  cultivated  land.  without  previously 
notifying  the  Headman  of  the  place  in  which  such  land  is  situate, 
and  such  Headman  shall  a])point  the  day  on  which  such  ôring 
shall  take  place,  and  shall  cause  ail  nocessary  précautions  to  bo 
takon  to  prevent  the  fire  spreading  to  any  public  or  other  lands. 

29.  Any  penalty  infiicted  for  contravention  of  thèse  rules 
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suites  judiciaires  intentées  par  la  Couronne  ou  par  tou 
individu  lésé. 

30.  Les  grands  chefs,  les  chefs  de  districts  et  de  can- 
tons seront  responsables  de  la  protection  des  terres 
publiques  dont  ils  ont  l'administration  contre  les  ravages 
d'incendies  de  forêts  et  de  bois  ;  dans  les  cas  oii  ils  se 
rendraient  coupables  de  négligence  dans  l'exécution  de 
leurs  devoirs  par  rapport  à  ces  incendies,  ils  seraient 
passibles  de  l'amende  établie  par  ce  présent  règlement. 

VII.  —  Villes  et  villages  nouveaux. 

31.  L'établissement  de  villes,  villages,  habitations  ou 
cultures  quelconques,  ne  sera  autbrisé  qu'à  une  distance 
de  100  yards  au  moins  des  limites  du  protectorat,  et 
aucune  ville  nouvelle  ne  sera  établie  sur  une  terre 
publique  sans  que  l'autorisation  en  ait  été  préalablement 
obtenue  du  commissaire  ambulant  qui  décidera  du  nom 
sous  lequel  cette  ville  sera  connue  ultérieurement. 

against  fire,  shall  not  exonerate  the  offender  from  any  liability 
for  damages  at  the  suit  of  the  Crown,  or  of  any  injured  iiereon. 

30.  The  Head  Chiefs  and  Headmen  of  districts  and  sul>- 
district5,  shall  be  responsible  for  the  protection  of  the  public 
lands  situate  in  their  districts  and  sub-districts  from  the  ravages 
of  forest  and  bush  fires,  and  in  cases  where  they  hâve  been  giiilty 
of  any  neglect  of  duty  in  connection  with  such  fires,  may  them- 
selves  be  held  liable  to  the  penalty  affixed  to  thèse  rules. 

VIL  —  Nkw  towns  and  villages. 

31.  No  town,  village,  house,  or  cultivation,  shall  be  allowed 
within  100  yards  of  the  Boundary  of  the  Protectorate,  nor  shall 
any  new  town  be  established  on  any  Public  Land,  without  the 
approval  first  obtained  of  the  Travelling  Commissioner,  and  the 
Travelling  Ck)mmissioner  shall  détermine  by  what  name  such 
town  shall  in  future  be  known. 
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Pour  les  fins  du  présent  règlement  «  ville  »  signifiera 
une  agglomération  de  huttes  ou  d'habitations  dépassant  le 
nombre  de  dix  dans  la  superficie  d*un  acre. 

VIII.  —  Droits. 

32.  Les  droits  spécifiés  dans  la  formule  du  présent 
règlement  seront  payables,  pour  les  difiérents  objets 
qui  y  sont  mentionnés,  au  commissaire  ambulant  du 
district  dans  lequel  les  terres  sont  situées  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  du  bois  de  construction  destiné  à  l'exportation,  les 
droits  peuvent,  avec  l'approbation  de  l'administrateur, 
être  payés  au  trésorier  de  la  colonie  à  Bathurst. 

33.  Sauf  les  dispositions  contraires  spécifiées  au  pré- 
vient règlement,  quiconque  commettra  l'un  des  actes 
cités  dans  la  formule  ci-annexée,  sans  avoir  préala- 
blement payé  les  droits  dus  et  obtenu  un  permis,  sera. 
passible  de  Tamende  mentionnée  ci-dessous. 


For  the  purposes  of  this  Rulc  €  town  »  shall  mean  a  collectioiz 
of  huts  or  hoiises  exceeding  ten  within  an  area  of  an  acre. 

VIII.  —  Fées. 

32.  The  feos  specitied  in  the  Schedule  to  thèse  Regolatio 
shaU  be  payable  in  respoct  of  the  several  matters  tberein  m 
tioned,  to  the  Travelling  Conimissionor  of  the  district  in  whk...^ 
the  lands  are  sitiiate,  but  in  the  case  of  timber  inteaded 
exportation  the  fee  niay,  with  the  approval  of  the  Administra 
be  paid  to  the  Colonial  Treasurer  at  Bathurst. 

33.  Except  where  thèse  Rules  otherwise  require  any 
performing  any  of  the  acts  specificd  in  the  Schedule  h 
without  having  previously  paid  the  proper  fee  and 
permit,  shall  be  liable  to  the  penalty  hereinunder  menUon* 
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IX.  —  Divers. 

34.  Pour  les  fins  du  présent  règlement,  le  mot 
«  bétail  »  signifiera  des  vaches,  chevaux,  ânes,  mulets, 
moutons,  chèvres  et  porcs. 

35.  Le  grand  chef  ou  les  chefs  d'un  district  ou  canton 
seront  en  droit  de  détenir  tout  bétail  mis  en  pâture  sur 
des  terres  publiques  de  ce  district  ou  canton,  à  moins  que 
le  pâtre  qui  en  a  la  gai-de  n'exhibe  un  permis  ou  paye 
à  ce  grand  chef  ou  chef  la  somme  spécifiée  dans  la 
formule  ci-jointe,  due  pour  les  permis  de  pâture  du 
bétail. 

36.  Tous  les  fonds  perçus  par  un  grand  chef  ou  chef 
quelconque  pour  la  pâture  du  bétail  seront  justifiés  et 
remis  par  ce  grand  chef  ou  chef  au  commissaire  ambulant 
aux  époques  qu'il  spécifiera. 

37.  Tout  grand  chef  ou  chef  d'un  district  ou  d'un  canton 
pourra  détenir,  en  attendant  qu'il  reçoive  les  ordres  de 

IX.  —  MiSCELLANEOUS. 

For  the  purposes  of  thèse  Régulations  «  Cattle  »  sball 
'ï^eaa  C0W8,  horsee,  asaes.  mules,  sheep,  goats,  andpigs. 

^5.  it  shallbe  lawful  for  the  Head-Chief  or  Headman  of  a 
^isti*ict  or  sub-district,  to  detain  any  cattle  depastured  on  any 
^^^lic  land  in  such  district  or  sub-district,  unless  the  Herdsnian 
^^  <^lxarge  of  such  cattle,  either  produces  a  permit  or  pays  to  such 
"^**^*-Chief  or  Headman,  the  sum  specified  in  the  Schedule  hereto. 


X^ayable  for  permits  to  depasture  cattle. 

-    Ail  moneys  received  by  any  Head-Chief  or  Headman  for 
^epasturing  of  cattle,  shall  be  accounted  for,  and  paid  by 
^**oli  Head-Chief  or  Headman,  to  the  Travelling  Commissioner  at 
times  as  he  may  appoint. 


« .  It  shall  bo  lawful  for  any  Head-Chief  or  Headman  of  a 

^'<^t  or  sub-district,  to  detain,  pending  instructions  from  the 
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Tingénieur  de  la  colonie  ou  du  commissaire  ambulant,  tout 
arbre  d'acajou  ou  autre  bois  de  construction  abattu,  de 
même  que  tout  autre  objet  ou  substance  quelconque 
provenant  d'une  terre  publique,  à  moins  que  celui  ou  ceux 
qui  ont  abattu,  procuré  ou  obtenu  ce  bois,  arbre,  ou  autre 
article  ou  substance,  ou  qui  se  seront  servis  d'interiùé- 
diaires  à  cette  fin,  n'exhibent  un  permis  lorsqu'ils  en 
seront  sommés. 

38.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  ci- 
dessus  sei'a  passible  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas 
cinquante  livres,  ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  empri- 
sonnement avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme 
qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

L'amende  sera  sommairement  récupérable  par  devant 
le  magistrat  suprême  ou  deux  juges  de  paix  à  Bathui*st 
ou  le  commissaire  du  district  où  la  terre  est  située. 

39.  Toutes  les  redevances,  droits,  rentes  ou  autres 
revenus  encaissés  en  vevtu  du  présent  règlement  ou  qui 

Colonial  Engineer  or  a  Travelling  Commissioner,  any  mahogany 
or  other  wood  or  tiniber,  or  any  article  or  substance  which  bas 
been  eut  or  obtained  on  any  public  land,  unless  the  person  or 
persons  wlio  eut,  procured,  or  obtained,  or  caused  to  be  eut  pro- 
cured  or  obtained  such  wood  tiniber  or  other  article  or  substance, 
produces  a  permit  when  required  to  do  so. 

.*38.  Any  person  contravening  any  of  the  above  Régulations, 
shali  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  fifty  pounds,  or  in 
defanlt  of  payinent,  to  imprisonment  witli  or  without  hard 
labour,  for  a  period  not  exceeding  three  nionths. 

Such  penalty  shall  be  recoverable  sunimarily  before  the  Chief 
Magistrate,  or  any  two  Justices  of  the  Peace  at  Bathurst,  or  in 
the  Court  of  the  Commissioner  of  the  district  where  the  land  is 
situa  te. 

39.    AH  royalties  feos  rents  or  other  revenue  paid  under  thèse 


—  171  — 

proviennent^  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  terres 

publiques  du  protectorat,  seront  versés  au  trésor  de  la 

colonie  y  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  à  telles  autres  époques 

que  l'administrateur  fixera  ;  elles  seront  employées  aux 

dépenses  du  protectorat. 

40.  Les  règlements  arrêtés  par  l'administrateur  en 
Conseil,  le  27  avril  1896,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
protectorat  de  la  Gambie»  de  1894,  relative  à  la  surveil- 
Isince  des  terres  inoccupées  et  de  la  conservation  des 
forêts,  sont  abrogés  par  les  présentes. 


Le  l*-^  juillet  1897. 


R.  B.  LLEWELYN, 

Administrateur, 


Jluies,  or  otherwise  derived  from  public  lands^in  the  Protectorate, 
chail  be  paid  into  the  Colonial  Treasury  at  the  end  of  every 
month,  or  at  such  other  times  as  the  Administrator  shali  appoint, 
and  shall  be  applied  towards  defraying  the  expenses  of  provern- 
ment  of  the  Protectorate* 

40.    The  Rules  passed  by  the  Administrator  in  Council  on  the 
27th  April  1896  under  the  Gambia  Protectorate  Ordinance  1894, 
^  relative  to  the  taking  care  of  unoccupied  lands  and  conserving 
forestfi,  are  hereby  repealed. 


Ist  July,  1807. 


R.  B.  LLEWELYN, 

Administrator. 
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Amendement  de  la  formule  annexée  aux'  Règlementsrs 
du  protectorat  {terres  publiques)  de  1897. 


Formule. 

1.  Pour  abattre  plus  d*un  acajou,  palissandre  ou  autre 
arbre  de  valeur  pour  Texportation,  10/ —  par  arbre. 

2.  Pour  abattre  un  seul  acajou  pour  canot,  six  pence 
par  pied  de  la  longueur  du  canot  lorsqu'il  sera  construit. 

3.  Pour  abattre  un  seul  cotonnier  pour  canot»  trois 
pence  par  pied  de  la  longueur  du  canot  lorsqu'il  sera 
construit. 

4.  Pour  abattre  un  autre  arbre  quelconque  ^  un  shel- 
ling  par  arbre. 

5.  Pour  recueillir  du  caoutchouc,  des  gommes  ou  autres 
matières  semblables,  quatre  shellings  par  année. 


Amendment  in  Schedule  ofthe  Protectorate  {Public  Lands) 

Ref/ùlations  1897. 


SciiEDULE.  • 

1.  To  eut  more  than  one  Mahogany,  Rosewood  or  other  valoa- 
ble  tree  for  exportation,  10/  —  per  tree. 

2.  To  eut  a  single  Mahogany  trc3  for  canoë,  six  pence  per  foot 
of  eanoe  whea  built. 

3.  To  eut  a  single  cotton  tree  for  a  canoë,  three  pence  per  foot 
of  canoë  when  built. 

4.  To  eut  any  Rhun,  Santang  or  other  tree,  one  shilling  per 
tree. 
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6.  Pour  saigner  un  palmier  quelconque  pour  en  obtenir 
du.  jus,  quatre  shellings  par  an. 

7.  Pour  recueillir  des  noix  de  palmier,  dans  le  but  d'en 
^x. traire  l'huile  ou  d'en  obtenir  les  amandes,  quatre 
^liellings  par  année. 

BÉTAIL. 

f*our  faire  paître  du  bétail  qui  n'est  pas  bona  fide  la 

propriété  d'un  résidentdu  district  ou  d'une  ville  oii  la  terre 

^^ï*   laquelle  le  bétail  mis  en  pâture  est  située,   ou  à 

'^Quelle  elle  est  adjacente,  ou  dont  elle  est  dépendante  : 

I^our  chaque  vache,  cheval,  mulet  ou  âne,  4  pence  par 

T^our  chaque  mouton,  chèvre  ou  porc,   1   penny  par 

-^^pprouvé  par  l'administrateur,  en  Conseil,  le  3  jan- 

R.  B.  LLEWELYN, 

Aduiinistrateur. 

To  collect  india-rubber,  gums  or  any  substance  of  a  like 
■^^  ^  Vire,  four  shillings  per  annum. 
^  ^-  To  tap  any  palm  tree  for  palm  wine,  four  shillings  jwr 

*  .  To  collect  palm  nuls  for  the  puri>oseof  expressing  the  oil  or 
^Haining  the  kernels  four  shillings  per  annum. 

Cattle. 

Por  depasturing  cattle  not  tho  bona  fide  proi^rty  of  a  résident 
*^^tlie  district  oi*  Town  where  the  land  in  whicli  the  cattle  are 
d<?pastured  is  situate,  or  to  which  it  is  adjacent  or  appurtenant  ; 

For  each  Cow,  Horse,  Mule  oi*  Ass,  Ad  \\qv  month 
»      »    Sheep.  Goat  or  Pig,  \d,  i>er  month 

Approved  by  the  Administrator-in-Council  on  tho  Third  day  of 

Januarv,  1808. 

R.  B.  LLEWELYN. 

Administrator. 

12 


Natal. 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE. 


Q.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
Pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
^u  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
§:ènes  et  leurs  familles. 

/?.  —  Le  gouverneur  de  la  colonie  est  investi  du  pou- 
voir de  concéder  les  terres  vagues  de  la  colonie  par  droit 
simple,  emphytéose  et  baux. 


Natal. 


REPLIES  TO   THE  QUESTIONS. 


0, 1.  —  The  authorities  empowered  to  graût  waste  lands  to 

planters,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 

'eaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 

carried  on  by  chiefs  employing  those  under  them  or  by  tribal  or 

Village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  families. 

'^'  —  The  Governor  of  the  Colony  is  vested  with  the  power  of 
''^^king  grants  from  the  waste  lands  of  the  Colony  in  fee  simple, 
^mphytousis,  and  ieasehold. 
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Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  roccupation,  droit  sim- 
ple, eiuphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  Les  terres  de  la  colonie  sont  possédées  en  vertu 
de  droit  simple,  emphytéose  ou  baux  de  durée  variable. 

Q,  III.  —  L'exclusion  ou  Tadmission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Les  concessions  de  terres  peuvent  être  accordées 
aux  étrangers. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R,  —  Les  concessions  peuvent  varier  en  superficie  de 
un  à  2,000  acres. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 


0.  II.  —  The  tenure  under  which  occnpation  is  sanctionedf  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

R. —  The  tenure  of  the  lands  in  the  Colony  is  fee  simple,  emphy- 
theusis, leascliold  —  varying  terms. 

Q.  III.  —  The  excloslon  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 
R.  —  Orants  of  land  may  Ije  made  to  foreigners. 

Q-  IV.  —  The  maxinia  and  nûnima  of  estent  of  the  waste  lands 
ohtainable  by  each  planter. 

R.  —  Grants  to  individuals  may  vary  in  cxtent  from  2,000  acres 
downwards  to  1  acre, 

Q'  V.  —  The  priées  at  whicli  wastc  lands  are  sold  or  leased,  and 
whether  thèse  priées  are  determined  by  régulation  or  by  oompeti- 


—  179  — 

ïicàents  ou   par  adjudication  publique  et  les  conditions 
^Xtixquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R. —  Les  terres  vagues  sont  vendues  en  toute  propriété 
^.ux  enchères  publiques  ;  la  mise  à  prix  est  de  10  shel- 
lings  par  acre  anglais.  Ces  terres  sont  aussi  vendues  ou 
mises  en  location  pour  des  termes  spécifiés  et  la  rede- 
vance annuelle  est  fixée  à  un  penny  par  acre  anglais. 

Q.  VI.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R. — Les  terres  aliénées  ou  en  voie  d'aliénation  dans  la 
<x)lonie  n'ont  pas  encore  été  imposées. 

Q.  VU.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 

tion,  ani  tbo  conditions  to  which  is  subject  tha  resale  of  thèse 
lands. 

R,  —  Waste  lands  arc  sold  in  freehold  by  public  comi>etition, 
the  upset  prico  being  10/-  per  En^lish  acre. 

The  waste  lands  are  also  sold  in  leasehold  for  stated  ternis,  thc 
upset  annual  rental  being  Id  per  English  acre. 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  subjected  ;  if 
they  are  exempted  from  certain  taxes,  for  how  many  jears. 

R,  —  No  tax  has  yet  l^een  imposed  on  the  alienated  lands  of  the 
Colony  or  on  lands  in  process  of  aliénation. 

Q.  VII.  —  If  compu^sory  labour  still  exists  for  villa^^e  or  other 
pnrposes,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hcre  alluded  to  are 
exempted  from snch services;  and,  if  they  are  oxempted,  what  the 
natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 
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et,  si  elles   en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  La  corvée  est  inconnue  dans  la  colonie  (1). 

Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines, 
(N.B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

li.  —  Une  copie  du  régime  minier  est  ci-annexée  (2). 

Q.  IX,  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  L'emploi  de  certaines  superficies  de  terres  à  des 


(H  Lo  gouverneur  fait  remarquer  que  cette  assertion  doit  être 
ooiuniontêt».  Vu  cortain  nombre  d'indigènes,  habitants  des  réserves,  sont 
rêt|uisitionnès  annuoUouient  par  le  gouremement  |ïour  travaiUer  sur 
le>  nnitos  publitjues.  Ils  »ont  logés,  nourris  et  payés  libéralement,  mais 
le  travail  est  obligatoire. 

{2)  [.0  l^^gimo  minier  fera  partie  d'une  autre  publication  qui  )»araîtra 
inct^sfammont. 


R,  —  (  ompulsory  lalKmr  is  unknown  to  the  Colonv  (1). 

0.  Vlll.  —  The  rules  in  regai^  to  minin?.  (L.  B.  Only  in 
tlk^  ivK^ni»^  inontionoil  at  the  hoad  ol  this  paper). 

li.  —  v\Yy  o:  Mining  I.a\vs  iMielosoil  «.2ï. 

0-lX.—  Tho  rivîhiv^  ot  nativt^s  ^ohiofs-  <N>mmoQitîe$or  private 
invU>  iduals^  on  ilïo  land.  ixvupîed  or  torned  to  any  accouit  by 

^r  NoTK.  --  Tht^  ♦n>Tr^mc»r  bASi  i^,>ia^^  out  that  this  Stacement 
n:>quir^^  qual.àvMi-.ou  a  cortAia  nuiuivr  oi  Nv*ur^Ssj^s*deoiin  the  Lo^^a- 
iKX***  ,^r^»  rvvîu:<:i:x>ïk\l  bv  ;ho  vkMomuwn:  >t  aKy,  k»  workootbe  THiblic 
rvvAcsw  TlK»y  Are  hou^^.'jiaî  fed»  and  p^iid  '^xxi'waire*  :  bat  the  Taboar 
15  v"VBi;^'iorv 

.^  Th^  mininf  Ui«^  w;:i  te  dojdt  w:th  :a  .UM>;h«X'  inblîeakÙMi  whidi 
w-»U  a;Kvar  sharUv. 
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'es  indigènes  est  réglementé  par  un  conseil  d'adminis- 
^^a.t,ion. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
^^ncJre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
^^^  cionditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
r*cés. 


\  —  Copie  des  lettres  patentes  incorporant  le  conseil 
^   ^-ciministration  indigène  du  Natal  est  ci-annexée. 


t; 


.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
^^^^-^s  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
ent aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
'^Jientiques, livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc. 

.  —  La  vente  ou  Thypothèque  des  terres  occupées  par 

Européens  n'est  soumise  à  aucune  restriction.  Les 

s  de  concessions,  de  transfert  ou  d'hypothèque  sont 

egistrés  au  greffe  du  bureau  des  actes  créés  dans  ce 

.  —  The  use  of  certain  areas  of  land  held  in  Trust  for  native 
poses. 

^.  X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which  sach 
*^^lits  arc  to  be  exercised. 

M.  —  ^-opy  of  Letters  Patent  incorporating  the  Natal  Native 
^>ust  is  enclosed. 

Q.  XI.  —  The  régulations  winch  apply  to  deeds  of  sale  and 
^ortgages  on  lands  belonging  to  Europeans  or  natives  (public 
^T  authentic  records,  land  registers,  mortgage  registcrs,  rcgistry 
Wks,  etc.) 

R.—  The  right  of  sale  or  mortgage  of  lands  held  by  Europeans 
is  unrestricted.  Deeds  of  Grant  and  of  Transfer  and  Mortgage 
Bonds  are  registered  in  the  Registry  of  Deeds  Office  instituted  for 
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but.  Le  Conseil  d*administration,  Hivesti  de  l'administration 
des  terres  pour  usages  indigènes,  peut  les  hypothéquer, 
les  aliéner  ou  les  donner  à  bail  aux  conditions  qu*il  juge 
convenables  dans  l'intérêt  ou  pour  le  bien-être  des  indi- 
gènesy  avec  le  consentement  du  secrétaire  d*Etat  des 
colonies  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

J.  MASSOX, 

Inspecteur  général . 


Bureaux  du  cadastre,  le  21  avril  1899. 


ihe  purpose.  Lands  vested  in  Trust  for  Native  puriK)ses  may  be 
mortgaged,  aliéna ted,  or  leased  by  the  Trustées  in  such  wise  as 
tliey  niay  deeni  fit  for  the  advanta^c  or  well  bcing  of  the  Natives, 
with  the  consent  of  lier  Majesty's  Secretarj-  of  State  for  the 
Colonies. 

J.  MASSON, 
Surveyor  General. 


Surveyor  General'  s  Ortioo, 
21st  Aprii,  1899. 
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Victoria,  par  la  Grace  de  dieu,  reine  du  Royaume- 

Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défen- 
seur DE  la  Foi, 

A  tous  ceux  qui  verront  ces  présentes,  Sallt  : 

Attendu  qu'il  convient  de  promulguer  des  mesures  pour 
la  disposition  et  la  gestion  de  certaines  terres  dans  Notre 
colonie  du  Natal,  qui  sont  dès  maintenant  ou  peuvent 
devenir  applicables  à  l'avenir  aux  besoins  se  rapportant 
à  la  subsistance,  à  l'avantage  ou  au  bien-être  des  habi- 
tants de  Notre  dite  colonie  de  descendance  africaine, 
appelés  ci-après  «  indigènes  »,  et  qu'il  parait  convenable 
que  ces  terres  ou  parties  d'entre  elles,ou  certains  intérêts 
dans  ces  terres  soient  dévolus  à  un  Conseil  d'administra- 
teurs institué  en  vue  de  cette  disposition  ou  de  cette 
gestion  prémentionnée  ; 

Nous  avons,  de  par  Notre  grâce  spéciale,  connaissance 


VICTORIA.  BY  THE  Grâce  of  god,  of  the  United  Kingdom  of 

GrEAT  BrITAIN  and  IrELAND,  QuEEN,  DEFENDER  of  THE  FAITH. 

Tu  ail  to  whom  thèse  présents  shall  come,  Grelting  : 

Whereas  it  is  expédient  to  provide  for  the  disposai  and  mana- 
gement of  certain  Lands  in  Our  Colony  of  Natal,  which  are  now 
or  may  hereafter  be  applicable  to  purposes  connected  with  the 
support,  advantage,  or  woU  being,  of  the  Inhabitants  of  Oursaid 
Colony,  of  African  descent,  horeinafter  called  €  Natives  >.  and  it 
may  be  convenient  that  such  Lands,  or  some  portions  thereof, 
or  some  intcrest  therein,  should  be  vested  in  an  incorporated 
Board  of  Trustées  in  order  to  such  disposai  and  management  as 
"aforesaid. 

Now  Know  ye  that  We  of  Our  Especial  grâce,  certain  know- 
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certaine  et  simple  motion,  donné,  accordé  et  ordonné,  et 
par  ces  présentes  Nous  donnons,  accordons  et  ordonnons 
pour  Nous,  Nos  Héritiers  et  Nos  Successeurs,  que  les  per- 
sonnages suivants,  c'est-à-dire  le  fonctionnaire  actuel, 
administrant  le  gouvernement  de  Notre  dite  colonie  et  les 
membres  actuels  de  Notre  Conseil  exécutif,  et  tels  autres 
personnages  qui  seront  de  temps  à  autre  désignés  par 
Nous,  Nos  héritiers  ou  successeurs,  en  vertu  d'arrêts 
portant  Nos  ou  leurs  signatures  et  sceaux  (ces  nomina- 
tions étant  dans  tous  les  cas  révocables  à  Notre  gré,  ou  au 
leur),  constitueront  un  corps  politique  érigé  en  corpora- 
tion de  fait  et  de  nom  sous  la  désignation  de  «  Conseil 
d'administration  indigène  du  Natal  »  [Natal  Native 
Trust)  qui,  sous  ce  nom,  aura  une  succession  perpétuelle 
et  un  sceau  commun  qui  pourra  être  choisi  et  modifié  à 
son  gré  et  que,  sous  ce  nom,  il  pourra  et  devra  assigner 
ou  être  assigné  et  être  poursuivi  devant  tous  les  tribu- 
naux,soit  en  droit  ou  en  équité,tant  dans  Notre  Royaume- 

ledge  and  more  motion  bave  given,  grantod,  and  ordained,  and  by 
thèse  présents  for  Us,  Our  Heirs  and  Successors  do  give,  grant, 
and  ordain  that  the  following  persons,  that  is  to  say,  the  Officer 
for  the  time  being  Administering  the  Government  of  Our  said 
Colony,  and  the  members  for  the  time  being  of  Our  Executive 
Council  of  Our  said  Colony,  and  such  other  persons  as  may  from 
time  to  time  be  appointée!  by  Us,  Our  Heirs,  or  Successors,  by 
Warrant  under  Our  or  their  Sign  Manual  and  Signet  (such 
appointments  being  in  ail  cases  revocable  at  Our  or  Their  plea- 
sure),  shall  be  onc  body  politic  and  corporate  in  deed  and  name  by 
the  name  of  the  «  Natal  Native  Trust  »,  and  by  that  name  shall 
hâve  perpétuai  succession,  and  shall  bave  a  common  seal  which 
may  by  them  be  selected  and  altered  at  their  pleasure  ;  and  also 
by  that  name  shall  and  may  sue  and  be  sued,  plead  and  be 
impleaded  in  ail  Courts,  whethcr  of  I^w  or  Equity  as  well  as  in 
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ni   de  la  Grande-Bretagne   et  d'Irlande  que  dans  Nos 
I>ossessions  coloniales  ; 

Par  les  présentes,  Nous  décrétons  et  déclarons  que 
ladite  corporation  est  en  droit  de  prendre  et  de  posséder 
cJes  terres  dans  Notre  colonie  du  Natal  ou  des  intérêts 
tquelconques  dans  ces  terres,  elle  peut  concéder,  vendre, 
louer  et  aliéner  ces  mêmes  terres  de  la  manière  qu'elle 
jugera  à  propos  pour  la  subsistance, l'avantage  ou  le  bien- 
^tre  des  dits  indigènes  ou  dans  des  buts  qui  s'y  rapportent  ; 

Nous  décrétons  et  arrêtons  de  plus  qu'aucune  réunion 
de  ladite  corporation  ne  sera  tenue,  à  moins  qu'elle  n'ait 
^té  convoquée  par  le  fonctionnaire   administrant  à  l'épo- 
que le  gouvernement  du  Natal  ;  que  ledit  fonctionnaire 
ou  un  autre  membre  de  la  corporation  qu'il  aura  désigné 
par  écrit,  sous  sa  signature,  présidera  chacune  de  ces 
réunions  ;  qu'à  aucune  de  celles-ci  on  n'abordera  l'ordre 
du  jour  à  moins  que    trois    membres  au  minimum  de 
ladite  corporation  ne  soient  présents  ;  que  toutes  les  ques- 

Our  United  Kingdom  of  Great  Britaiu  and  Ireland  as  in  our 
Colonial  Possessions. 

And  \Ve  do  hereby  ordain  and  déclare  tliat  tbe  said  Corpo- 
ration may  take  and  hold  lands  within  Our  said  Colony  of  Natal, 
or  any  interest  in  such  Lands,  and  may  grant,  sali,  lease,  or 
otherwise  dispose  of  the  same  Lands  in  such  wise  as  they  may 
deem  fit,  for  the  support,  advantagc,  or  well  being  of  the  said 
Natives,  or  for  purposes  connected  therewith. 

And  \Ve  do  f  urtber  ordain  and  déclare  that  no  meeting  of  the 
said  Corporation  shall  be  held  unless  summoned  by  the  Officer  for 
the  time  being  administering  the  Government  of  Natal,  and  that 
the  said  Officer,  or  some  moniber  of  the  Corporation  appointed 
by  him,  in  writing  under  HLs  hand,  shall  préside  at  everv  such 
meeting,  and  that  no  such  meeting  shall  proceed  to  business  unless 
three  mombers  of  the  said  Cor[)Oration  at  the  least  shall  be 
prosent,  and  that  ail  questions  raised  at  any  such  meeting  shall 
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tions  soulevées  à  C3S  réunions  seront  décidées  par  la 
majorité  des  votes  des  membres  présents  ;  toute  réunion 
peut  toutefois  être  ajournée  par  le  membre  de  la  corpo- 
ration qui  la  présidera  et  aucun  règlement,  ordre  ou 
décision  de  ladite  corporation  ne  sera  appliqué,  à  moins 
d'avoir  été  signé  par  le  fonctionnaire  administrant  le 
gouvernement,  comme  témoignage  de  son  approbation  ; 

Sous  réserve  des  stipulations  précédentes.  Nous  décla- 
rons et  ordonnons  de  plus  que  ladite  corporation  sera  en 
droit,  dans  ses  réunions,  de  faire  des  règlements,  donner 
des  ordres  ou  prendre  des  décisions  relatives  à  la  conduite 
de  leurs  affaires,  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des 
fonctionnaires,  à  Tacceptation,  la  gestion,  Taliénation  ou 
la  disposition  des  terres  ou  autres  propriétés  qui  leur 
appartiendront  à  uneépoque  quelconque  et  à  toutes  autres 
questions  intéressant  l'entier  accomplissement  de  leurs 
fonctions  d'administration. 

Il  est  arrêté  que  Nous  Nous  réservons,  pour  Nous- 

. .       .   .  _i 

be  decided  by  a  majority  of  the  votés  of  the  mombors  présent 
thereat;  provided  that  any  meeting  may  bo  adjourned  by  the 
member  of  the  Corporation  presiding  thereat,  and  that  no  rule, 
order,  or  resolution  of  the  said  Corporation  shall  tako  effect  until 
it  shall  hâve  been  signed  by  the  Officer  Administering  the 
(Tovernment,  in  token  of  his  assent  thereto. 

Siihject  to  the  above  provisions  \Ve  do  further  déclare  and 
ordain  that  the  said  Corporation  may  at  any  meeting,  or  meetings 
thereof,  niake  rules,  orders.  or  resolutions,  respecting  the  Con- 
duct  of  their  business  and  the  appointment  and  removal  of  officers, 
and  respecting  the  acceptance,  management,  aliénation  or  disposai 
of  land  and  othcr  property  at  any  tune  belonging  to  them,  and 
respecting  ali  other  matters  pertaining  to  the  right  exécution  of 
their  Trust. 

Provided  ahvays  that  We  do  reserve  to  Ourselves,  Our  Heii^ 
and  Successors,  full  power  and  authorily  to  al  ter  or  revoke  thèse 
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xnêmes,  Nos  héritiers  et  Nos  successeurs  plein  pouvoir  et 
autorité  de  modifier  ou  de  révoquer  les  présentes,  en  tout 
ou  en  partie,  et  par  Tintermédiaire  de  Tun  de  Nos  princi^ 
paux  secrétaires  d'Etat,  de  rejeter  ou  d*annuler  tout 
règlement,  ordre  ou  décision  émanant  de  ladite  corpo- 
ration en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les 
présentes  ; 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  patenter  Nos  présentes 
Lettres. 

G.  ROMILLY. 


REGLEMENTS  ET   INSTRUCTIONS 

pour  Valiénation  des  terres  domaniales^  les  réserves 
domaniales  et  tenues  à  villes  exceptées. 


1.  Les  terres  domaniales  disponibles  pour  la  vente,  en 
vertu  du  présent  règlement,  seront  vendues  par  lots  n'excé- 

presents,  or  any  part  of  them,  and  throngh  one  of  Our  Principal 
Secretarics  of  State  to  disallow  and  cancel  any  rule,  order,  or 
resolution  made  by  the  said  Corporation,  in  virtue  of  the  powers 
heroinbefore  conferred  upon  them. 

In  witness  Whereof  \Ve  hâve  caused  thèse  Our  Letters  to  be 
made  Patent. 

C.  ROMILLY. 


RULES  AND  REGULATIONS 

for  the  Disposai  of  Crovon  Landsy  exclusive  of  Crown  Reserves  and 

Totonship  Lands, 


1.  The  Crown  Lands  available  for  saele  under  thèse  Régulations 
shall  be  sold  in  lots  not  cxceeding  2,000  acres  exccpt  in  cases 
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dant  pas  2,000  acres,  sauf  dans  les  cas  où  le  gouverne- 
ment jugerait  que,  par  suite  de  leur  caractère  ou  de  leur 
situation,  ces  terres  devraient  avoir  une  superficie  plus 
grande  pour  en  rendre  possible  l'exploitation  fructueuse. 

2.  Les  terres  seront  vendues  par  adjudication  publique, 
au  plus  offrant,  à  une  mise  à  prix  de  10  shellings  par  acre, 
sauf  dans  les  cas  où,  pour  des  raisons  spéciales,  une  mise 
à  prix  plus  élevée  sera  imposée. 

3.  Les  terres  seront  vendues  en  toute  propriété  et 
asujetties  aux  restrictions  et  servitudes  spéciales  en  faveur 
du  gouvernement  et  du  public,  lesquelles  seront  spécifiées 
dans  les  conditions  et  dans  le  contrat  de  vente  et  d*achat 
et  inscrites  dans  les  titres  de  propriété,  savoir  : 

a)  Toutes  les  i*outes  autorisées,  les  chemins  de  fer,  les 
télégraphes,  les  chemins  et  les  cours  d'eau  existant  actuel- 
lement ou  traversant  lesdites  terres  resteront  libres  et 
sans  interruption  dans  leur  usage  comme  par  le  passé. 

/>)  Par  ordre  du  gouvernement  colonial,   ces  terres 

whero  it  niay  appoar  to  the  Oovornment  that  from  the  character 
and  situation  of  the  land  a  larjrcr  area  is  required  for  successfaJ 
farming. 

2.  The  lands  will  l»o  sohl  by  public  auction  to  the  hi^hest  bidder 
ai  an  upset  price  of  10s.  j>er  acre,  oxcept  in  cases  where  for 
spécial  roasons  a  higher  upset  priée  ^hail  be  iniix)sed. 

3.  The  lands  will  be  soM  in  froehold,  subject  to  the  folio wing 
spécial  réservations  and  servitudes  in  favour  of  tho  Grovernment 
and  the  public,  which  shall  be  set  forth  in  the  conditions  ofsale, 
and  in  the  contract  of  sale  and  purchase,  and  embodied  in  the 
tille  deeds  of  sueh  lands  : 

a)  AU  authorised  roads,  raiiways.  telegraphs,  thorou^hfares, 
and  watercourses,  now  made  or  i  unninjx  on  the  said  lands,  shall 
remain  free  and  nninterrupted.  as  in  their  pwsent  or  past  use. 

b)  The  said  londs  shall  be  liable,  withoul  compensation  to  any 
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ser-ont  sujettes,  sans  compensation  pour  leur  propriétaire, 
sous— propriétaire  ou  locataire,  à  rétablissement  de  routes, 
<^hemins  de  fer,  gares,  télégraphes  ou  cours  d'eau  à  un 
^ndr^oit  quelconque,  pour  l'usage  et  dans  l'intérêt  publics, 
^^copté  les  endroits  occupés  par  des  bâtisses  à  l'époque 
^^  la  construction  de  ces  routes,  chemins  de  fer,  gares, 
^^lé^raphes  ou  cours  d'eau  aura  été  décidée  ;  une  compen- 
^^tion  raisonnable  sera  accordée  par  le  gouvernement,  si 
^^s    bâtisses  doivent  être  enlevées. 

<^)  Le  gouvernement  se  réserve  la  propriété  de  tous 
^^  minéraux  trouvés  ou  gisant  dans,  sur  ou  sous  ces 
^^«•*-es. 


)  Le  gouvernement  se  réserve  pour  lui-même  ou  pour 
^-^^-^  t:  autre  délégué  autorisé  à  cette  fin,  le  droit  d'accès 
^^^  ^^c.  dites  terres  dans  le  but  d'y  faire  des  recherches,  d'y 
^^*^r  des  mines  ou  d'enlever  des  minéraux  quelconques, 
j)our  l'exécution  à  la  surface  ou  sous  le  sol  de  tous  les 
xaux  nécessaires  pour  leur  utilisation  ou  leur  enlève- 


^\- 


;j>pietor,  or  to  any  sub-grantee  oi*  lassée  thereof,  to  hâve  any 

^s,  railways,  railway  stations,   telegraphs,  or  watercourses 

^Je  over  any  part  of  them  for  the  public  use  and  benefit  by 

^p  of  the  Colonial  Government,  exccpt  those  parts  in  which 

'"  building  may  actually  be  thereon  erected  at  the  time  when 

'"such  roads,  railways,  railway  stations,  telegraphs,  or  water- 

-      ^^rsos  may  be  required  to  ho  made;  in  respect  of  which  building, 

^equired  to  be  removed  for  any  such   purpose,    roasonable 

'^^tipensation  shall  be  made  by  the  said  Government. 

^)  The  Government   reserves  to   itself  the  dominium  of  ail 
**^nerals  found,  or  being  in,  upon,  or  under  the  said  lands. 

<f)  The  Government  reserves  to  itself  the  right  by  itself,  or 

^y  any  person  authorised  for  such  purpose,  to  enter  upon  the 

^id  lands  for  the  purpose  of  prospecting  for,  mining,  or  rcmo- 

^ing  thercfrom,  any  minerais,  and  for  the  cairying  out  thereon 

13 
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meut  ;  il  est  toutefois  stipulé  qu*une  compensation  raison- 
nable sera  accordée  au  propriétaire  de  ces  terres  pour  le 
dommage  qui  y  sera  causé  en  raison  de  Texercicedes  droits 
réservés  pai'  les  présentes. 

e)  Les  terres  en  question  seront  sujettes,  sans  donner 
lieu  à  compensation  pour  leur  propriétaire,  sous-proprié- 
taire ou  locataire,  au  droit  d'accès  pour  toute  personne 
déléguée  par  ordre  du  gouvernement  colonial  dans  le  but 
d'en  enlever  les  matériaux,  à  l'exception  du  bois,  qui 
pourrait  de  temps  à  autre  être  nécessaire  à  la  construc- 
tion ou  à  l'entretien  d'une  route  publique  quelconque,  d'un 
chemin  de  fer  ou  cours  d'eau  y  existant. 

f)  Ces  terres,  si  elles  ont  une  superficie  de  500  acres 
ou  plus  se  l'on  t  vendues  sous  réserve  du  droit  général  pour 
tout  voyageur  d'y  faire  relâche,  dans  des  endroits  conve- 
nables, pendant  vingt-quatre  heures  au  maximum,  à 
moins  qu'il  ny  soit  retenu  plus  longtemps  par  une  cause 

or  therein  of  such  workings  as  may  be  reriuired  for  the  utilisa- 
tion or  removal  thereof  :  Provided,  however,  that  reasonable 
compensation  shall  bc  made  to  the  owncr  of  the  said  lands  for 
any  damage  caused  thereto,  by  reason  of  the  exercise  by  the 
said  Government,  or  by  any  i>erson  authorised  by  the  said 
Government,  of  the  rights  hereby  reserved. 

e)  Tho  said  lands  shall  be  liable,  without  comi)ensation  to  any 
proprietor,  or  to  any  sub-grantee  or  lessee  thereof,  to  entry 
thereupon  by  any  pcrson  by  order  of  the  Colonial  Government, 
for  the  piirpose  of  removinjr  therefrom  such  materials,  not 
including  timber  or  wood,  as  ma}'  from  time  to  time  be  required 
for  the  construction  or  repairs  of  any  part  of  any  public  road, 
railway,  or  watorcourse  running  thruugh  or  over  the  said  lands. 

/)  The  said  lands,  if  500  acres  or  more  in  extont,  will  be  sold 
«tibject  to  the  gênerai  right  of  ail  travellers  to  outspan  upon 
them,  in  suitable  situations,  for  not  mure  than  twenty-four  hours, 
unless  longer  detained  by  just  cause,  as  provided  for  under  Law 
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lég-itime  prévue  par  la  loi  n^  9  de  1870  et  par  tout 
autre  règlement  relatif  aux  relâches  qui  pourrait  être 
jugé  nécessaire  dans  l'avenir  et  serait  arrêté  par  le 
grouvernement  dans  l'intérêt  du  public. 

4.  Les  individus  désireux  d'acquérir  des  terres  de  la 
Couronne  par  voie  d'achat  doivent  s'adresser  par  écrit 
à.  l'inspecteur  général  et  spécifier  dans  leur  demande 
4a.ns  quel  district  est  située  celles  qu'ils  désirent  acheter 
ftri  indiquant  pour  autant  que  possible  leur  position, 
litnites  et  superficie. 

Si  l'inspecteur  général  ne  voit  aucune  objection  à  ce 
liAe  la  terre  faisant  l'objet  de  cette  demande  soit  vendue 
?SLT  adjudication  publique,  il  soumettra  la  demande  à 
l*^.pprobation  du  gouvernement  ;  après  que  celle-ci  aura 
^t-^  obtenue,  il  fera  déposer  par  le  requérant  la  somme 
I^ï^obable  des  frais  d'inspection,  de  mesurage  et  placement 
4^    bornes,  conformément  au  tarif  cadastre   arrêté  par 

^  o.  9  of  1870,  and  to  such  other  régulations  relative  to  outspan 
*^  may  hereafter  be  deemed  necessary,  and  declared  by  the 
^Overmnent  for  the  interests  of  the  public. 

-4.  Persons  désirons  of  acquiring  Crown  Lands  by  purchase 

^ust  diakc  application  in  writing  to  tho  Surveyor-General,  and 

^ust  set  forth,  in  such  application,   the  Division  in  which  tho 

Wid  they  wish  to  purchase  is  situated,  and,  as  far  as  practicable, 

imposition,  boundaries,  and  cxtent.  Should  tho  Surveyor-General 

8ee  no  objection  to  tho  land  so  appliod  for  being  disposed  of  by 

public  sale,  he  wili  subniit  the  application  for  the  approval  of  the 

Government,  and  upon    such  approval,  he  will  call  upon  the 

applicant  to   deposit  with    him  the  pro1)able  aniount  of  fées 

required  for  the  inspection,  survey,  and  érection  of  beacons,  in 

accordance  with  the  Tariff  of  Survey  Fées,   as   fixod   under 

Government  Notice  No.  124  of  the  28th  October,  186L  or  such 

other  tariff  as  may  be  in  force  et  the  time. 

5.  In  the  event  of  the  sale  of  the  lands  applied  for,  tlic  expenses 


3  ^ 
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Tavis  gouvernemental  n®  124  du  28  octobre  1861,  oua^^ 
tout  autre  tarif  en  vigueur  à  l'époque. 

5.  Dans  le  cas  où  les  terres  faisant  l'objet  de  1 
requête  seraient  vendues,  les  frais  des  opérations  cadas- 
trales seraient  supportés  par  l'acquéreur;  si  le  requérant 
primitif  ne  devenait  pas  l'acquéreur,  le  cautionnement 
déposé  par  l'acquéreur  pour  le  mesurage  ou  l'inspection 
lui  sera  remboursé  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  vente,  il  ne  lui 
sera  fait  aucun  remboursement. 

6.  Après  en  avoir  perçu  les  frais,  l'inspecteur  général 
procédera  à  l'inspection  et  au  mesurage  des  terres  faisant 
Tobjet  de  la  demande,  sous  réserve  des  conditions  géné- 
rales stipulées  dans  la  cédule  A.  Le  requérant  sera 
présent  personnellement,  ou  représenté  par  un  délégué 
dûment  autorisé,  à  l'inspection  et  à  la  démarcation  des 
limites  des  terres,  au  moyen  de  bornes  à  placer  aux 
points  d'intersection  des  lignes,  ou  à  tout  autre  point  qui 
sera  jugé  nécessaire  le  long  des  limites. 

attendinj:^  the  survoy  or  inspection  will  be  borne  by  the  pur- 
cLaser;   and,    shoiild    the  original    applicant    not  beconie  the 
purchascr,  the  fées  doposited  by  hini  for  the  survey  or  inspection 
wiîl  bc  returned  to  him  ;  but  should  no  salo  take  place,  nd  suc 
rofund  will  be  niado. 

0.  The  Surveyor-Gcneral,  on  rccoiving  the  survey  fées,  willf  Mi  -«J 
proceed  with  the  inspection  and  survey  of  the  lands  for  which^":^  ^' 
application  has  l)oen  niade,  subject  to  the  gênerai  conditions»  ^^^ 
contAined  in  Schcdulo  A  :  and  the  applicant  shall  personally,  or^'  ^^ 
by  duly  appointed  deputy,  attend  at  the  inspection  and  at  th^^  ^ 
niarking  off,  by  beacons,  of  the  boundaries  of  the  lands  at  th 
points  where  the  lines  intersect,  and  at  such  other  points  alon 
the  boundaries  as  may  be  necessary;  and,  upon  the  completia 
of  such  survey  or  inspection,  notice  shall  be  published  by  tb 
Minister  of  Lands  and  Works  in  the  Government  Gazette^  at  leas'^ 
one  calendar  month  bcfore  the  day  of  sale,  setting  forth  that  the 


/ 
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Un  avis  sei*a  alors  publié  par  le  Ministre  des  terres  et 

^r^avaiix  dans  la  Government  Gazette,  au  moins  un  mois 

^^"ant  la  date  de  la  vente,  spécifiant  que  les  terres  cadas- 

^  i^ëes  seront  offertes  en  vente  par  adjudication  publique 

5-^   rheure  et  à  l'endroit  y  indiqués. 

7.  Le  jour  fixé  par  l'avis,  le  Ministre  des  terres  et 
travaux  fera  procéder  à  la  vente  des  terres  par  voie 
d'enchères  publiques. 

8.  Les  teiTes  seront  adjugées  au  dernier  enchéi-isseur, 
lequel  signera,  immédiatement  après  l'adjudication,  les 
Conditions  de  vente  et  payera,  à  l'inspecteur  général  ou  à 
la  |)ersonne  qu'il  aura  déléguée,  le  total  des  frais  de 
cailastre  ainsi  qu'une  somme  d'argent  ne  représentant 
pas  moins  d'un  vingtième  du  prix  total  de  l'adjudication  ; 
îi  défaut  de  ce  payement  au  moment  même,  la  terre  sera, 
par  ordre  de  l'Inspecteur  général,  remise  en  vente  immé- 
diatement. 

9.  L'inspecteur  général  et  l'acheteur  signeront  le  con- 

lauds  so  surveyed  will  l»e  offcTed  for  sale  by  public  auction  at  a 
timc  and  ])iacc  nanicd  in  thc  notice. 

7.  On  the  day  named  in  tho  said  notice  the  Minister  ofLands 
and  Works  sball  cause  the  lands  to  be  put  up  for  sale  by  public 
auction. 

8.  The  lands  having  boen  put  up  to  sale  by  public  auction, 
shall  be  sold  to  thc  bighest  bidder,  ^vbo  shall  be  deonied  to  bo  the 
parchaser,  and  who  sball  immediately,  upun  the  fall  of  the 
hammer,  sign  thc  conditions  of  sale,  and  pay  to  tbo  Surveyor- 
Gcneral,  or  the  person  dcputed  by  him  to  receive  ibo  saine,  the 
expenses  of  the  survcy  in  full,  together  with  a  aum  of  nioney  not 
less  than  one-twentieth  j»art  of  the  total  purchasc  amount,  and, 
in  defaultof  such  payment  at  the  time,  tho  land  shall,  by  direction 
of  the  Surveyor-General,  be  immediately  re-otferod  for  sale 

9.  The  Surveyor-('eneral  and  the  purcbaser  shall  sign  a 
ooDtract  of  sale  and  purchasc  rclating  to  the  land  sold,  and 
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trat  de  vente  et  «rachat  relatif  à  la  terre  vendue  qui 
contiendra  les  stipulations  spécifiées  dans  les  conditions  de 
vente  ;  un  croquis  indiquant  la  position,  l'étendue  et  les 
limites  de  la  terre  sera  annexé  à  ce  contrat. 

10.  Endéans  les  six  mois  de  la  date  de  la  vente,  l'ache- 
teur occupera  la  îerre  à  titre  d'usufruitier.  Pour  consti- 
tuer une  occupation  d'usufruit  il  doit  y  avoir  une  occupation 
personnelle  continue,  par  l'acheteur  ou  par  toute  autre 
persoiHie  pour  son  compte  dûment  agréée  par  le  Ministre 
des  terres  et  travaux,  pendant  un  semestre  de  la  première 
année  et  neuf  mois  de  chaque  année  suivante,  jusqu'à 
payement  total  du  prix  d'achat  et  la  construction  par 
l'acheteur,  endéans  deux  années  à  partir  de  la  date  de  1 
vente,  do  maisons  d'habitation,  y  compris  annexes,  enclo5=- 
et  autres  amélioi*ations  permanentes,  d'une   valeur  n 
représentant  pas  moins  d'un  dixième  du  prix  d'achat  de  k 


I 


e 
a 


terre,  pourvu  que  la  valeur  totale  de  ces  maisons  ne  so"  ^^^y^ 


cmbodyinfx  thc  tenus  eontained  in  the  conditions  of  sale,  and  to 
such  contract  shall  be  annexed  a  diaj^rani  showing  the  positicrrDn. 
extent.  and  boumlaries  of  the  land. 

10.  Within  six  nionths  of  tho  date  of  sale,  the  purchaser  sl"^  nil 
enter  upon  l)eneficial  occupation  of  the  land.  To  constitute  s«-*ch 
bénéficiai  occupation  thero  niust  be  continuons  personal  occi"»  Po- 
tion by  tho  ]>urchasor,  or  bv  sonie  person  on  his  behalf,    <i^lj 
approved  of  by  tho  Minister  of  Lands  and  Works,  duriri|^    ^ix 
niouths  ifi  tho  tir>t  yoar  and  nine  nionths  in  each  succeed  ing 
yoar,  untii  tJK?  fui!  purchase  prico  of  the  land  bas  been  paid»    ^^^d 
the  érection,  hy  tho  purchaser,  ofpornianont  homestead  l^viiîd- 
ings,    includiri^    outhuihiin^s,    fonces,    and    other    perniïi-ïï^'ï^ 
iniprovonionts,  within  two  ycars  froni  the  date  of  sale  of  a   vflhie 
ofnot  loss  than  ono-tenth  part  of  the  full  purchase  priée  of  the 
land  :  Providod  always  that  the  value  of  such  homestead   l>iJiW- 
ings,   includiri^    outbuildings,    fonces,  and    other    permanent 
improvements,  shall  not  be  less  than   Two  Hundred    Pounds 
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pas  moins  de  deux  cents  livres  sterling.  Après  s'être  con- 
formé pendant  dix  années  consécutives  aux  conditions 
de  Toccupation,  l'acheteur  aura  le  droit,  après  payement 
du  solde  du  prix  d'achat,  d'être  libéré  de  toute  observance 
ultérieure  des  conditions  de  l'occupation. 

11.  Â  la  fin  de  chaque  année,  à  partir  de  la  date  de  la 
vente,  l'acheteur  payera  à  l'inspecteur  général  ou  au 
magistrat  résident  de  la  division  dans  laquelle  la  terre 
e^ît  située,  une  partie  d'au  moins  un  vingtième  du  prix 
total  d'achat;  lorsque  deux  acomptes  annuels  auront 
été  payés,  l'acheteur  aura  droit  à  un  crédit  n'excédant  pas 
en  tout  trois  acomptes,  contre  payement  d'un  intérêt  au 
taux  de  8  p.c.  par  an,  à  la  condition  que  tout  acompte  ainsi 
diflFéré  sera  payable  endéans  la  période  de  vingt  ans  à 
partir  de  la  date  de  la  vente. 

12.  Lorsqu'il  aura  reçu  le  dernier  acompte  du  prix 
d'achat  et  sur  la  production  de  preuves  que  la  terre  a  été 

Sterling  :  Provided  further,  that  when  a  purchaser  bas  for 
10  consécutive  yoars  fuiûlled  the  conditions  of  occupation,  hc 
«hall  be  entitled  on  pajniicnt  of  ail  of  the  unpaid  purchase 
money  to  be  freed  from  the  further  observance  of  the  conditions 
of  occupation. 

11.  At  the  close  of  every  year,  commencing  from  the  date  of 
sale,  the  purchaser  shall  pay,  either  to  the  Surveyor-General  or 
to  the  Résident  Magistrate  of  the  Division  in  which  the  land  is 
«ituated.  not  less  than  one-twentieth  part  of  the  total  [lurchase 
amount,  until  the  whole  amount  has  becn  paid  :  Provided  that 
aftep  two  yearly  instalments  hâve  been  paid  the  purchaser  shall 
be  entitled  to  crédit  for  not  more  than  three  instalments  in  ail, 
on  pa^'ment  of  interest  at  the  rate  of  8  por  cent  per  anniim  on 
the  instalments,  in  respect  of  which  the  crédit  shall  be  given,  and 
pi^vided  also  that  any  and  ail  instalments  so  suspended  shall  l)e 
Payable  within  the  period  of  twenty  ycars  from  the  date  of 
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occupée  à  titre  d'usufruit  de  la  manière  prévue  et  que 
les  maisons  d'habitation  y  compris  les  annexes,  enclos  et 
autres  améliorations  permanentes  atteignent  une  valeur 
au  moins  égale  à  la  somme  fixée  par  l'article  10,  le 
Ministre  des  terres  et  travaux  fera  préparer  par  l'ins- 
pecteur général  un  titre  transférant  la  terre,  sous  les 
l'éserves  et  servitudes  antérieurement  spécifiées,  au  por- 
teur du  certificat  de  vente  et  d'achat,  lequel  titre  sera 
soumis  au  gouverneur  pour  être  revêtu  de  la  signature  et 
du  sceau  de  la  colonie  ;  le  concessionnaire  payera  à  Fins- 
pecteur  général,  pour  ce  titre  et  son  enregistrement,  une 
taxe  de  40  shellings,  indépendamment  du  droit  de  timbre 
qui  pourrait  être  exigible  sur  ce  titre. 

13.  Les  occupants  indigènes  des  terres  qui  peuvent  être 
vendues  conformément  aux  présentes  règles  auront  le 
droit  de  recevoir  l'avis  de  déménagement  de  ces  terres 
prévu  par  la  loi  de  location  des  Squatters,  n**  41,  de  1884; 

12.  Upon  receipt  by  him  of  the  final  instalment  of  the  pur- 
chasc  money,  and  upon  sufficient  proof  that  the  land  lias  been 
beneficially  occupied  in  manncr  aforesaid,  and  that  tho  homes- 
tead  buildin«:s,  including  outbuildings,  fences,  and  other  perma- 
nent iniprovements,  are  of  a  value  of  net  less  than  the  amount 
fixed  in  Rule  10,  the  Minister  of  Lands  and  Works  shall  cause 
the  Surveyor-General  to  propare  a  title  deed  transferring  the 
land,  subject  tho  the  réservations  and  servitudes  hereinbefore 
set  l'orth,  to  tho  holder  of  tho  cortificate  of  sale  and  purchase, 
which  title  deed  shall  be  submitted  to  the  Governor  for  his  siî^na- 
ture  and  for  the  Seal  of  the  Colony  :  and  the  grantee  shall  pay 
to  the  Surveyor-General,  in  respect  of  such  title  and  of  the 
registration  thereof,  a  fee  of  Forty  Shillings  over  and  above  the 
amount  of  stamp  duty  which  niay  be  payable  on  such  deeds  at 
the  date  of  registration  thereof. 

13.  Native  occupiers  of  lands  which  niay  be  sold  under  thèse 
Régulations  shall  be  entitlod  to  reçoive  the  same  notice  to  remove 
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't    avis  sera  signifié  par  le  magistrat    résident  à  la 
rjuête  de  l'acheteur. 

14.  L'acheteur  n'amènera  pas  sur  la  terre,  en  sus  de 

^^vix  qui  s'y  trouvent  déjà,  un  nombre  d'indigènes  qui, 

^o.ns  l'opinion  du  Ministre  des  terres  et  travaux,  excé- 

^^rait  le  nombre  nécessaire  pour  fournir  la  main-d'œuvre 

Suffisante  à  l'exploitation  de  la  ferme. 

15.  Les  locataires  des  terres  domaniales  peuvent  aban- 
donner au  gouvernement  la  portion  non  expirée  de  leurs 
l>aux  et  faire  une  demande  d'achat  de  ces  terres,  confor- 
ïïiément  au  présent  règlement,  pourvu  toutefois  que  la 
l'ente  fixée  par  leurs  contrats  de  location  soit  payée  au 
gouvernement  jusqu'à  la  date  de  la  vente  des  terres,  et 
^ue  lesdits  locataires  n'exercent  aucun  recours  contre  le 
gouvernement  pour  compensation  du  chef  de  cet  abandon 
Ou  des  frais  de  cadastre  qu'ils  peuvent  avoir  payés  origi- 
nellement. 

froni  such  lands  as  is  provided  for  squatters  under  the  Squatter's 
ïlent  Law,  No.  41  of  1884,  and  such  notice  sball  be  f^iven  by  the 
Hesidcnt  Magistrate  of  the  Division,  at  the  requcst  of  the  pur- 
Qhaser  of  such  lands. 

14.  The  Purchaser  is  not  to  bring  upon  tlie  land  a  p:reater 
iium))er  of  Natives,  in  addition  to  those  already  tbere,  than  sliall 
in  the  opinion  of  the  Minister  of  Lands  and  Works  be  reriuired 
for  the  purpose  of  providing  sufficient  labour  for  the  workinjj:  of 
the  farm. 

15.  Lessees  of  Crown  l^nds  inav  surrendor  to  the  Government 
the  uuexpired  portions  of  theîr  ternis  of  Icase,  and  niay  niake 
application  for  purchase  of  the  lands  undor  thèse  Rejj:u  la  tiens  : 
Provided,  however,  that  rent,  at  the  rate  resorved  in  their  con- 
tracts  of  lease,  shall  l>e  i>aid  to  the  Government  until  the  date  of 
sale  of  the  lands  :  And  provided  a!so,  that  the  said  lessees  shall 
hâve   no  claini  against  the  Government  for  compensation  un 
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16.  Les  portions  de  terres  forestières  d'une  superficie 
de  plus  de  10  ares  seront  considérées  comme  forêts  doma- 
niales ;  elles  pourront  être  réservées  d'une  manière  per- 
manente pour  la  Couronne. 

17.  Dans  l'éventualité  du  décès  de  l'acheteur,  de  son 
insolvabilité  ou  du  transfert  de  sa  propriété  avant  Toctroi 
du  titre  de  la  terre,  ses  héritiers,  exécuteurs  testamen- 
taires, administrateurs  ou  ayants  cause  acquerront,  après 
l'exécution  des  conditions  de  l'occupation  et  le  payement 
du  prix  d'achat  de  la  manière  prémentionnée,  tous  les 
droits  de  l'acheteur  originel. 

18.  Tout  acheteur  qui  ne  sera  pas  en  conti*avention 
avec  les  conditions  du  contrat  d'achat  pourra,  sous  réserve 
de  l'approbation  et  du  consentement  du  Ministre  des  terres 
et  travaux,  céder  et  transférer  tous  ses  droits,  titres,  inté- 
rêts et  prétentions  au  dit  contrat  ainsi  que  les  droits  qu'il 
confère.  Le  cessionnaire,  s'il  est  agréé,  doit  s'engager  et 
s'obliger  à  l'exécution  d«  toutes  les  conditions  y  stipulées. 

account  of  such  surrender,  or  on  account  of  the  survey  fées  tbey 
may  hâve  ori^intally  paid. 

16.  Any  portions  offorest  lands,  of  a  greater  arca  than  ten 
acres,  shall  be  deenied  to  be  Crown  Forests,  and  may  perma- 
nently  be  set  aside  and  reservcd  to  the  Crown. 

17.  In  the  event  of  the  decease  of  the  purchîiser,  or  of  bis  beco- 
ming  an  insolvent  or  assigninj^  his  estate  before  the  issue  of  title 
to  the  land,  his  heir.;,  executors,  administra  tors,  or  assigns,  upon 
fulfihuent  of  the  conditions  of  occupation  and  paynient  of  pur- 
chaso  price  in  the  manner  aforesaid,  shall  be  entitled  to  ail  the 
rights  of  the  original  purchaspr. 

18.  Any  pure  baser  not  being  in  default  in  respect  of  the  terms 
of  purchase  may,  subject  to  the  approval  and  consent  of  the  Mi- 
nister  of  I^nds  and  Works,  coile  and  assign  ail  his  rights,  title, 
interost,  and  claini  in  and  to  the  contract,  and  the  rights  conferred 
thoreby.  The  assignée,  if  approved  by  the  Minister  of  Lands  and 
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19.  Dans  réventiialité  de  la  cession  par  Tacquéreur 

<i'une  parcelle  quelconque  de  terre  à  un  tiers  agréé  par 

le  Ministre  des  terres  et  travaux,  ce  tiei*s  jouira  de  tous 

les  droits  de  Tacquéreur  originel,  après  l'exécution  des 

oonditions  de  l'occupation  et  le  payement  du  prix  d'achat 

de  la  manière  prévue  par  les  règlements  et  instructions, 

le  paiement  des  frais  de  bureau  calculés  au  taux  de  4  p.  c. 

sur  la  somme  totale  des  acomptes  dus  pour  cette  parcelle 

de  terre  jusqu'à  la  date  antérieure  à  cette  vente  à  laquelle 

\in  acompte  échéait,  ainsi  que  le  montant  du  prélèvement, 

calculé  au  taux  de  4  p.  c,  établi  sur  toute  autre  somme 

r|ue  le  vendeur  i>ourrait  avoir  reçue  de   l'acheteur    en 

liaison  de  cette  cession,  et  dont  le  total  sera  déterminé  pai* 

\ine  déclaration  solennelle  faite  tant  par  le  vendeur  que 

par  l'acheteur. 

20.  L'acquéreur  devra  reconnaître,  eu  apposant  sa 
signature  aux  conditions  et  au  contrat  de  vente,  que  l'oc- 
cupation de  la  terre  de  la  manière  indiquée,  le  payement 

Works,  nuist  undertake  and  bind  himsclf  to  fulfil  and  perfor  ni  ail 
the  conditions  of  the  purchase  con tract. 

19.  In  the  event  of  the  cession  by  the  purchaser  of  any  pièce  of 
land  to  anv  person  approvcd  of  by  the  Minister  of  Lands  and 
Works,  such  person  shall  be  entitled  to  ail  the  pights  of  the  ori- 
ginal purchaser  iipon  tho  fulfinient  of  the  conditions  of  occupa- 
tion and  payment  of  the  purchase  price,  in  the  nianner  provided 
in  thèse  Rnics  and  Régulations,  and  further  upon  the  payment  of 
office  fées,  computed  at  the  rate  of  four  \>er  cent.,  upon  the  total 
amount  of  the  instahnents  aecruing  upon  such  loi  of  land  uj)  to  the 
date  previous  to  such  cession,  on  whi-jh  an  instalment  fell  due; 
and  also  payment,  computed  at  the  rate  of  four  per  cent.,  upon 
any  further  snm  the  seller  may  hâve  received  from  the  purchaser 
in  respect  of  such  cession  :  Provided  also  that  thore  shall  be  a 
solemn  déclaration  by  both  seller  and  purchaser  sotting  forth  the 
amount  of  such  further  sum. 
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des  acomptes  et  des  intérêts  sur  ceux  différés  et  l'utilisa- 
tion  de  la  terre  sans  contravention  au  règlement  n^  14, 
constitueront  l'essence  même  du  contrat. 

21.  Dans  les  cas  oii  des  constructions  auront  été  élevées 
ou  des  améliorations  apportées  par  des  locataires  à  bail 
sur  des  terres  destinées  à  être  vendues  conformément  aux 
présents  règlements,  leur  valeur  sera,  à  la  requête  et 
aux  dépens  du  locataire,  évaluée  par  un  expert  désigné 
par  le  gouvernement  ;  cette  valeur  n'excédera  dans 
aucun  cas  deux  cents  livres  ;  elle  sera  payable  par  le  gou- 
vernement au  locataire  (pour  autant  qu'il  ne  soit  pas 
l'acheteur)  et  au  gouvernement  par  l'acheteur  (pour 
autant  qu'il  ne  soit  pas  le  locataire),  dans  un  délai  de 
deux  ans,  avec  intérêts  à  8  p.  c.  l'an;  elle  pourra  de 
plus  être  considérée  comme  exécution  entière  ou  partielle 
par  l'acheteur  des  conditions  relatives  aux  améliorations 
des  terres. 

'20.  The  Purchaser  will  be  required  to  admit,  by  his  signature 
to  the  conditions  of  sale  and  to  tlie  contract  of  sale,  that  it  is  of 
the  essence  of  the  contract  that  he  shall  occupa'  the  land  in  tho 
nianner  indicated,  thîit  he  shall  duly  pay  tho  instalmcnts  and 
intercst  on  tho  suspended  instalmcnts,  and  that  he  shall  not  use 
the  Land  in  contravention  of  Ruic  No.  14. 

21.  In  cases  Avhore  l)uildin*rs  and  improvenients  hâve  been 
erected  or  ottectod  hy  losseos  on  lands  to  be  sold  under  thèse  rules, 
the  value  theroof  will,  at  tho  request  and  cost  of  the  lossee.  be 
estimatod  by  a  valuator  appointed  hy  tho  Governniont,  and  such 
value,  in  no  case  excecdint^^  Tw o  Hundied  Pounds,  will  \)e  payable 
by  the  Government  to  the  lesseo  (he  not  being  tho  purchaser). 
and  will  be  payable  to  tho  Government  by  the  purchaser  (he 
not  boing  tho  lessee)  within  two  3'ears,  and  with  interest  at  8 
per  cent,  per  annum,  and  such  value  niay  be  treated  as  a  com- 
plianco,  or  part  complianco  by  tho  purchaser  with  the  conditions 
as  to  improvemonts  on  the  lands. 
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CÉDULE  A 


Régleme)its  généraux  à  suivre  pour  le  cadastre 

des  terres  domaniales, 

1.  Les  lots  seront  figurés  en  tenant  compte  des  limites 
et  accidents  naturels;  ils  partageront  également,  avec  les 
autres  terres  domaniales  restantes  ou  cadastrées  en  même 
temps  pour  d'autres  requérants,  les  qualités  arables, 
forestières  ou  de  pâture. 

2.  Les  deux  rives  d'un  cours  d'eau  important  ne  seront 
pas  comprises  dans  un  même  lot,  à  moins  que  l'étendue 
de  la  superficie  de  celui-ci  ne  rende  cette  condition  néces- 
saire. 

3.  En  cadastrant  un  fleuve  ou  un  cours  d'eau,  la  rive 
sera  adoptée  comme  limite. 

i.  Les  terres  de  moins  d'un  mille  de  largeur  restées 


SCHEDULE  A. 


General  Instructions  to  he  obserced  in  ttie  Survey  of  Crown  Land$, 

1.  Each  allotment  shall  be  laid  off  with  référence  to  na  tarai 
boundaries  and  features,  sharing  equally  witb  other  lands  left 
open  as  Crown  Lands,  or  surveyed  at  the  same  time  for  other 
applicants,  arable,  forest,  and  posture  capabilities. 

2.  Both  banks  of  an  important  stream  are  not  to  be  included 
in  any  one  lot,  unless  the  area  of  the  lot  is  of  such  magnitude 
aa  to  render  such  a  condition  nocessary. 

3.  In  surveying  a  river  boundary,  the  bank  of  the  stream  or 
river  is  to  be  adopted  as  the  boundary. 

4.  Lands  left  vacant,  if  of  less  width  than  one  mile,  must  be 
included  in  the  survey  of  adjoining  lands  ;  or  the  width  must  be 
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vacantes  doivent  être  comprises  dans  le  cadastre  des  terres 
adjacentes,  où  leur  longueur  ne  doit  pas  être  moindre  que 
celle  de  la  terre  qui  y  figure  ou  qui  doit  y  figurer. 

5.  Chaque  lot  doit  être  délimité  par  quatre  côtés  appro- 
ximativement égaux  ;  les  déviations  à  cette  règle  ne  seront 
permises  que  par  suite  des  limites  des  terres  attenantes  ou 
pour  profiter  des  limites  établies  par  des  fleuves  et 
d'autres  démarcations  naturelles  auxquelles  il  est  fait 
allusion  dans  le  premier  paragraphe.  Ces  déviations 
entraîneront  une  augmentation  proportionnelle  des  frais 
de  cadastre. 

6.  Le  délégué  du  cadastre  fournira  à  l'inspecteur  géné- 
ral, avec  ses  diagrammes,  des  rapports  sur  les  qualités 
tant  agricoles  que  pastorales  des  terres  qu'il  aura  cadas- 
trées, ainsi  qu'un  relevé  du  nombre  de  huttes  de  Cafres 
établies  sur  ces  mêmes  terres. 

7.  Les  propriétaires  des  lots  de  terres  attenants  qui 
ont  déjà  été  cadastrés  seront  informés   par  le  géomètre 

not  Icss  tban  that  of  the  land  laid  ofT,  or  to  be  laid  off,  adjoining 
the  samc. 

5.  Each  lot  should  be  bounded  by  four  appYoximateiy  equal 
sides,  déviations  from  this  being  only  permitted  with  the  view  to 
connection  with  adjoining  lands,  or  to  take  advantage  of  river 
boundarios  and  other  natural  features  refcrred  to  in  Paragraph  1. 
SucJi  déviations,  moreover,  ^vill  be  attcnded  with  a  prO[)ortionate 
increase  in  the  cost  of  the  survey. 

0.  The  survoyor  shall  furnish  with  his  diagrams  to  the  Sur- 
veyor-Gencral  brief  reports  as  to  the  capabilitios.  both  agricul- 
tural  and  pastoral,  of  the  land.s  siirveyed  by  him,  and  astatement 
of  thenumber  of  Kafirhuts  on  the  said  lands. 

7.  The  proprietorsof  adjoining  lots  of  lands,  alroady  laid  off. 
must  bc  made  aware  by  the  snrvevor,  tlirough  notice  duly  given, 
of  any  new  survey  or  surveys  to  be  undertaken.  The  beaconsand 
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^^penteur,  par  un  avis  dûment  signifié,  de  tous  les  levers 
^^  plaas  auxquels  il  sera  procédé.  Les  bornes  et  limites 
^^Hiarcatrices  de  ces  lots  seront  soigneusement  comparées 
^t  serviront  de  base  ou  de  point  de  repère  aux  nouvelles 
opérations  du  cadastre. 

8.  Avant  de  procéder  au  cadastre  d'une  terre,  le  géo- 
^^ètre  arpenteur  doit  prendre  note  de  tous  les  détails  des 
'terres  attenantes  déjà  cadastrées  sur  les  plans  qui  sont 
déposés  au  bureau  de  l'inspecteur  général. 

9.  On  doit  se  conformer  strictement  aux  conditions 

arrêtées  par  l'avis  du  gouvernement  n®32  de  1862,  en  ce 

qui  concerne  le  placement  et  la  remise  des  bornes  démar- 

catrices  aux  acheteurs  éventuels  ou  à  leurs  délégués  ou 

agents. 

10.  Un  avis  avec  délai  raisonnable  sera  signifié  par  le 
géomètre  arpenteur  à  chaque  requérant  ou  à  son  agent, 
afin  qu'il  puisse  être  présent  tant  au  lever  des  plans  qu'à 

boundary  Unes  of  such  adjoining  lots  must  be  carefully  compared, 
and  the  new  survey  will  proceed  froni,  or  be  worked  to,  them. 

8.  Before  proceeding  with  any  survey,  the  détails  of  ail  adjoi- 
ning surveys  must  be  taken  by  the  surveyor  from  the  plans  in 

the  Survevor-Generars  Office. 

»> 

9.  The  conditions  laid  down  in  the  Government  Notice  No.  32, 
1862,  with  regard  to  the  érection  and  delivery  of  beacons  to  the 
intendinjî  purchasers.  or  to  their  dcputies  or  agents,  must  be 
strictly  observed. 

10.  Notice,  within  reasonablc  time,  must  be  given  by  the  sur- 
veyor to  eachapplicant  or  his  ag'ent,  to  enable  him  to  be  présent 
at  the  survey,  includin^  the  inspection  ;  and  to  erect  beacons  and 
take  over  the  boundaries,  according  to  the  notice  cited  above. 

11.  In  the  event  of  several  applications  bein^  nîade  for  land  in 
a  locality,  the  total  area  of  which  is  not  sufficient  for  ihe  allot- 
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rinspection,  au  placement  des  bornes  et  accepter  les 
limites  conformément  à  Tavis  mentionné  ci-dessus. 

11.  Dans  réventualité  où  plusieurs  demandes  seraient 
faites  pour  des  terres  dont  la  superficie  serait  insuffisante 
pour  satiïffaire  entièrement  à  la  demande  de  chaque 
j'etjuérant,  les  superficies  respectives  sollicitées  pour- 
raient être  réduites  avec  l'assentiment  des  requérants, 
et  si,  pour  une  raison  quelconque,  naturelle  ou  autre,  la 
chose  n'était  pas  réalisable,  les  opérations  de  cadastre 
de  chariue  lot  seraient  exécutées  dans  Tordre  de  date  des 
demandes  de  ces  lots. 

12.  Si  des  terres  cadastrées  étaient  proches  de  la  limite 
de  la  colonie,  dans  le  Drakensberg,  il  serait  nécessaire  de 
les  relier  à  œtte  limite  si  la  distance  était  moindre  d'un 
mille  ;  dans  aucun  cas,  l'espace  existant  entre  des  terres 
cadastrées  et  cette  limite  ne  sera  pas  moindre  que  la  lai^ 
^^eur  de  cette  propriété. 

13.  La  ligne  de  chemin  de  fer  servira,  pour  autant  que 
possible,  de  limite  à  un  ou  plusieurs  lots. 

ment  to  oiich  applicant  of  the  full  area,  tlie  respective  areas 
applied  for  may  be  reduced  with  the  concurrence  of  the  appli- 
cants;  and,  if  this  is  not  practicablc  froni  any  cause,  natural  or 
ortherwiso,the  survey  of  each  lot  will  tako  place  in  the  order  of  the 
dates  of  the  applications  for  the  sanie. 

1:^.  Should  any  survey  approach  the  boundary  of  tho  Colony  in 
the  Drakensberj^:,  it  will  be  necessary  to  connect  the  same  with 
that  boundary  line  if  the  distance  is  less  than  one  mile  ;  and  in  no 
case  niay  the  space  intervenin}^  between  any  survey  and  that 
boundary  Une  be  of  less  width  than  that  of  such  survey. 

13.  The  line  of  raihvay  shall  as  far  as  possible  be  made  a  boun- 
dary to  a  lot  and  lots. 
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Formule  de  Bail. 


^*^il  fait  et  exécuté  entre  ,  en 

^^  Qualité  d'inspecteur  général  de  la  colonie  du  Natal, 
^^Ssant  au  nom  et  pour  compte  du  gouvernement  colonial 
d^  Natal  (appelé  ci-après  le  bailleur),  d'une  part,  et 

,  de 
(appelé  ci-après  le  preneur),  d'autre  part: 

Attendu  que  par  une  proclamation  datée  du  10  mai 
l'^Oo,  des  réserves,  conditions  et  stipulations  ont  été  mises 
^  la  location  de  certaines  parties  de  terres,  domaniales 
situées  dans  la  colonie  du  Natal  ; 

Attendu  que  conformément  à  ces  réserves,  conditions 

^t  stipulations  on  a  sollicité  la   location  d'une  certaine 

P^<-*ce  de  terre  d'une  superficie  de  acres  roods 

perches,  connue  sous  le  nom  de  ,  limitée 

,  située  et  se  trouvant  dans  , 

^^  ,  dans  ladite  Colonie  du  Natal. 

FoKM  oF  Lease. 


.    T^his  Leasc  madc  and  entored  iiito  bctwcen 

^^is  capacity  as  Survcyor-Oenoral  of  tlie  Colony  of  Natal,  and 
^  ^uch  actin;^  for  and  on  bohalf  of  thc  Colonial  Govornuicnt  of 
*^tal  (horeinafter  callcd  tho  Lessor)  of  the  onc  par.\  and 

of  (hoicinafter 

^U^mI  the  Lessoe)  of  the  other  part,  witnessoth  : 

M'heroas  by  a  Proclamation  datcd  the  Tenth  day  of  May,  1805, 
^Main  réservations,  conditions,  and  provisions  woro  madc  for 
^W  Leasing:  of  certain  portions  of  thc  Crown  Lands  within  tho 
Colunv  of  Natal. 

And  whorcas  pursuant  to   the  réservations,  conditions,  and 
provisions  in  the  said  rocited  Proclamation  containcd,  application 

14 
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Attendu  que,  conformément  à  ces  mêmes  réserves, 
conditions  et  stipulations,  la  location  de  ladite  parcelle 
de  terre  fut  mise  aux  enchères  publiques  à  Pieterma- 
ritzburg,  le  189     ,  aux  condi- 

tions de  Tavis  portant  la  date  du 

189     ,  qui  fut  dûment  publié  dans  numé- 

ros   consécutifs    de    la    Natal    Goveminent    Gazette^ 
les  ; 

Et  attendu  que  ledit  locataire  devint  alors  preneur  de 
ladite  location  mise  en  adjudication,  avec  les  susdites 
réserves,  conditions  et  stipulations,  moyennant  la  rente 
annuelle  de 

Ainsi  que  les  présentes  en  témoignent,  il  est  stipulé  et 
convenu,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  ce  qui  suit, 
savoir  : 

En  considération  de  la  rente  ci-après  stipulée  et  des 

was  madc  for  the  Lease  of  a  certain  pièce  of  Land,  in  extont 

acres  roods 

perches,  known  as  bounded 

situated  and  being  in  the 
of  within  the  said  Colony  of  Natal. 

And  wliercas  pursuant  to  the  réservations,  conditions,  and 
provisions  in  the  said  rccited  Proclamation  contained,  the  Lease 
ot  the  said  pièce  of  land  was  ofTered  for  sale  by  public  auction  at 
Pieternmritzburg  on  the  day  of 

189    ,  in  ternis  of  the  Notice  bearing  date  tho 
dayof  189    , 

which  was  duly  published  in  consécutive 

issues  of  the  Natal  Government  Gazette  on 

And  whereas  the  saidLessee  did  thon  become  the  pure  baser  of 
the  said  Lease,  so  offered  for  sale  as  aforesaid,  upon  the  réserva- 
tions, conditions,  and  provisions,  in  the  rccited  Proclamation 
contained,  at  tho  annual  rental  of 
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^^il^iilations  qui  devront  être  observées  et  exécutées  par 
1^  preneur,  le  bailleur  s'engage  à  louer,  pour  être  uti- 
lisée exclusivement  comme  pâturages  et  dans  aucun  autre 
^^t  quelconque^  et  le  preneur  s'engage  à   prendre  en 
location  pour  une  durée  ou  période  de  cinq  ans  à  dater 
<îu  189     ,  et  expirant  le 

189     inclusivement,  la  pai^celle 
d©  terre  précitée,  contenant  approximativement 

acres  roods  perches, 

louée  en  bloc,  telle  quelle,  de  façon  à  ce  qu'une  superficie 
plus  grande  ou  plus  restreinte  ne  puisse  justifier  aucune 
'*éclamation,  connue  sous  le  nom  de  et  limi- 

^^^  ,  située  et  se  trouvant  dans 

,  de  ,  dans  ladite  colonie  du 

*^^^taK  ainsi  qu'elle  est  plus  amplement  décrite  au  cro- 
^^is  ci -annexé  tracé  par  le  délégué  du  cadastre,  et  ce 
►yennant  la  rente  annuelle  de  livres 

^*ow  therefore  thèse  présents  further  witness,  and  it  is  hereby 
^^Venanted  and  agreed  iipon,  by  and  between  the  said  Lessor 
^^d  the  said  Lcssee  in  mannor  fullowing,  that  is  to  say  : 

That  in  cunsidoration  of  the  Rcnt  hereinafter  reserved,  and  oi 

^^c  covenants  hereinafter  contained,  and  on  the  part  of  the  Lessee 

^  observed  and  proformed,  tho  Lessor  hereby  agrées  to  let  for 

^ï*azing  purposes  only  and  for  no  other  purpose  whatsoever,  and 

^lie  Lessee  agrées  to  hire  for  the  space  or  term  of  five  yjare, 

^^niniencinj^  on  the  day  of 

189    ,  and  terminating  on  the 

day  of  18iJ    ,  inclusive,  tho 

aforesaid  pièce  of  land,  containing  acres 

roods  I>erchos, 

more  or  less,  the  samo  beinjjc  leased  by  the  lump,  and  jiistas  it  is, 
80  tliat  there  shall  be  no  claim  for  greater  or  lesser  contents  or 
acTea;;e,  known  as  and  bounded 

situated  and  being  in  the 
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shellings  et  pence  sterling,  qui  sei*a 

payée  anticipativement  au  bailleur  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire délégué  à  cette  fin,  pour  compte  dudit  gouver- 
nement du  Natal,  le  de  chaque  année 
et  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail,  le  premier  de  ces 
payements  annuels  échéant  le  189 

Le  preneur  s'engage  en  outre  envers  le  bailleur  à  payer 
ladite  rente  de  la  manière  et  aux  dates  spécifiées;  de 
n'employer  la  dite  parcelle  de  terre  que  comme  pâturages 
seulement  et  pour  aucun  autre  besoin  quelconque,  et  à 
l'expiration  régulière  ou  anticipative  de  ce  bail,  à  resti- 
tuer amiablement  ladite  parcelle  de  terre  au  bailleur;  il 
est  aussi  convenu  qu'en  cas  de  contravention  à  l'un  de: 
engagements  du  preneur,  ci-spécifiés,  le  bailleur  pourn 
reprendre  une  partie  quelconque  de  ladite  parcelle  d< 
terre  en  signe  de  reprise  totale  ;  dès  lors  le  bail  cesser 
ses  effets  et  pourra,  du  chef  de  cette  contravention,  êti 
déclaré  annulé  par  un  tribunal  compétent  quelconque. 


of  >vithin  the  said  Co\o^^m:È jr 

of  Natal,  as  will  more  fally  appear  by  tJie  diagram  framed  by  fc-li© 
Surveyor  and  hereunto  annexed,  at  tho  yearly  rent  of 

Pounds  ShiUings  SÈ^nd 

Pence  sterling,  which  shall  be  pai<^  ^ 
advance  to  the  Lessor  or  other  otfîcer  appointed  to  receive  '^^^ 
same  on  bohalf  of  the  said  Colonial  Government  of  Natal,  on  ^^^ 

day  of  in  eO^^ 

and  every  year  during  the  continuance  of  this  Lease,  the  ûrst^  of 
such yearly  paynicnts  to  be  niado  on  the 
day  of  189    . 

The  Lessee  furthor  agrées  with  the  Lessor  to  pay  the  said  R(^^^ 
on  tho  said  days  and  in  niannor  aforosaid  ;  to  use  the  said  pièce  ^^ 
land  for  grazing  i)uri)Oses  oiily  and  for  no  other  purpose  wh**" 
soever,  and  at   the  expiration  or  soonor  détermination  ofthi^ 
Lease,  to  quietly  deliver  up  the  said  pièce  of  land  to  the  Lessor  ; 
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preneur  payera  également  au  bailleur  les  frais  de 
dastre  de  ladite  parcelle  de  terre  s'élevant  à  la  somme 

sterling. 

Il  est  convenu  entre  le  bailleur  et  le  preneur  que 

\ennant  le  payement  annuel  par  ce  dernier  de  ladite 

nte  de  livres  shellings 

^  t  pence  de  la  manière  et  aux  dates  spécifiées 

a.n-térieurement  et  l'observance  et  exécution  par  lui  de 

to\is  les  engagements  contenus  dans  les   présentes  et 

^l^'il  est  tenu  d'observer  et  d'exécuter,  il  sera  en  droit 

mais  sous   réserve   des    conditions    spécifiées   dans 

les  présentes  — ^  de  jouir  et  d'occuper   paisiblement  et 

*^  '*n.nquillement  la  parcelle  de  terre  qui  fait  l'objet  du  pré- 

^^nt  transfert,  durant  le  tenue  spécifié,  sans  éviction  ou 

^'"aiigement  de  la  part  du  bailleur,  ou  de  tiers  agissant 

^S*^lement  ou  équitablement  pour  son  compte  ou  placés 

^^s  ses  ordres.  Ce  bail  est  de  plus  sujet  aux  réserves, 

i^ï^ovijcd  always  that  on  breacli  of  any  of  the  liCssGc's  agrccincnts 

^^oin  containtd,  the  Lossor  may  re-onter  on  any  part  of  the  said 

t**^Oce  of  hind  in  the  name  of  the  whole,  and  thercupon  this  Loase 

^  ^î^U  ceasc  and  détermine,  and  may  by  any  conii)etent  Court  be 

^^îared  cancclled  by  reason  of  such  dofault. 

Tlie  Ijcssee  shall  also  i«iy  to  tlie  Lesso»'  the  expenses  of  tho 
^Mrvey  of  the  said  pièce  of  land  aniountin<J!;  to  the  suni  of 

sterling. 
And  the  Lessor  doth  hereby  covenant  with  the  Lessee,  that  ho 
the  Lessee,  paying  the  said  yearly  rcnt  of 
Rounds  Shillings  and 

l*encc  in  the  nianner  and  on  the  dates  aforesaid,  and  observinji: 
and  i-crforming  ail  the  covenants  hereinbefore  coniained,  and  on 
his  part  to  be  observed  and  performed,  shall  and  niny— but 
8u!>ject  to  the  conditions  hercin  contained — peaceably  and  quietly 
hold  and  enjoy  the  said  pièce  of  land  hen^by  deniised,  during  the 
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conditions  et  stipulations  énuniérées  dans  la  proclamation 
à  laquelle  il  a  été  fait  allusion,  savoir  : 

a)  Toutes  les  routes  autorisées,  chemins  de  fer,  télé- 
graphes, chemins  et  cours  d'eau  existant  actuellement  ou 
traversant  lesdites  terres,  resteront  libres  et  sans  inter- 
ruption comme  dans  leur  usage  prosent  ou  passé. 

b)  Lesdites  terres  seront  sujettes,  sans  compensation 
pour  le  locataire,  à  rétablissement  de  routes,  chemins  de 
fer,  gares,  télégraphes  ou  cours  d'eau,  à  un  endroit  quel- 
conque, pour  Tusage  et  dans  l'intérêt  publics,  par  ordre 
du  gouvernement  colonial. 

c)  Lesdites  terres  seront  sujettes  au  droit  général  pour 
tout  voyageur  d'y  faire  rehUhe  dans  des  endroits  con- 
venables, pendant  vingt-quatre  heures  au  maximum,  k 
moins  qu'il  n'y  soit  retenu  plus  longtemps  par  une  caus-  .^^e 
juste  adnnssil)le.  conformément  à  ce  qui  est  prévu  par  1^^  la 
loi  n"  î)  de  1870  et  par  tout  autre  règlement  relatif  à  "         ]ji 

term  aforosaid,  without  éviction  or  disturbance  by  tbe  liCssior,       ^^  or 
any  poison  or  j^ersons  lawfull^'  or  erjuitably  claiuiing  by,  frcc — mom, 
or  undor  liim.     And  ih'is  Lcaso  is  further  subject  to  the  reser  -^va- 
tiens,  cnditions,  and  provisions  contained  in  the   said  rec^czzited 
Procliiniiition,  viz.  : 

a)  Al!  authorisod  roads,  raihvays,  telegraphs,  thoroughfa*—  ^^* 
antl  watcrcourscs  now  niade  or  running  on  the  siiid  land,  ^^  ^^^^ 
remain  free  and  unintorriij)toiI,  as  in  their  présent  or  }iast  us^    — 

b)  The  said  lands  shall  be  liable  without  compensation  to      -^^y 
Lcsser  thcreof,  to  hâve  any  roads,  railways,  railway  stafci^^'^*'' 
telcgra[>hs,  or  watorconrses  niade  over  any  part  of  them  fof        ^"^ 
public  use  and  benefit  hy  order  of  Iho  Colonial  Government. 

c)  The  said  lands  will  be  suhjoct  to  the  gênerai  right  o^  ^^' 
travellors  to  outspan  upon  them,  in  suitable  situations,  for     ^^^ 
more  than  twenty-four  hours,  unlcss  longer  detained  bv  J^^^ 
cause,  as  provided  for  under  Law  No.  9  of  1870,  and  to  such  otlï^r 
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servitude  des  relâches  qui  pourra  être  jugé  nécess*aire 
dans  Tavenir  et  arrêté  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt 
du  public. 

Le  locataire  fixe  par  les  présentes  , 

dans  la  colonie  du  Natal,  comme  son  doinicilium  citandi 
et  exccntandi  pour  toute.s  matières  ou  procédures  soule- 
vées relativement  à  ce  bail.  Il  est  en  outre  convenu  que, 
dans  le  cas  oii  le  bailleur  ou  le  preneur  désirerait  à  une 
époque  quelconque  mettre  fin  à  ce  bail,  chacune  des  par- 
ties donnera  à  Tautre  un  avis  préalable  d'au  moins  un 
mois  et  par  écrit  portant  que  tel  est  son  désir,  pourvu  que 
cet  avis  ne  soit  pas  donné  entre  le  l^**  avril  et  le  1®^  sep- 
tembre, s'il  est  destiné  au  bailleur  ;  cet  avis  sera  signifié 
personnellement  ou  transmis  par  la  poste  à  son  domicile 
à  Pietermaritzburg,  et,  s'il  est  destiné  au  preneur,  trans- 
mis par  la  poste  au  domicile  que  celui-ci  aura  élu  dans  le 
>Jatal.  Après  l'expiration  de  la  période  spécifiée  dans  cet 

:regulations  relaiive  to  the  servitude  of  oiitspan  as  niay  hereafter 
"he  decmed  necessary,  aud  doclared  by  the  Govorniuent  for  the 
interests  of  the  public. 

And  tho  Les&ee  here})y  appoints  within 

the  Colony  of  Natal  as  his  domicilium  citandi  et  executartdi  for 
ail  matters  or  proceedings  arising  under  or  in  connection  with 
this  Lease. 

And  it  is  further  agreed  tliat  if  the  Lessor  or  the  Lessee  shali  at 
any  time  be  désirons  ofdetermining  this  Lease,  and  shali  give  to 
the  other  party  at  least  ono  month's  previoius  notice  in  writing  of 
8uch  désire,  provided  that  such  notice  sliall  not  be  given  betwcen 
the  Istof  April  and  the  IsL  of  Soptember,  such  notice,  if  intented 
for  the  Lessor,  to  be  either  left  with  him  or  posted  to  his  address 
in  Pietermaritzburg,  and  if  intented  for  the  Lessee,  to  be  posted 
to  his  declared  domicile  in  Natal,  thcn  on  the  expiration  of  the 
period  referrod  to  in  such  notice,  this  présent  Lease  and  the  term 
hereby  granted  shali  cease  and  be  void,  but  without  préjudice  to 
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avis,  le  bail  et  le  terme  accordés  par  les  présentes  cess 
ront  et  deviendront  nuls,  mais  sans  préjudice  aux  droits 
et  recours  du  bailleur  du  chef  de  rentes  arriérées  ou  de 
contravention  aux  clauses  du  présent  bail. 

Le  preneur  ne  pourra  transférer,  sous-louer  ou  céder 
la  possession  de  ladite  terre,  ni  une  partie  quelconque  de 
celle-ci,  sans  avoir  préalablement  reçu  et  obtenu  Tautori- 
sation  écrite  du  bailleur.  Toute  transaction  de  ce  genre 
ou  toute  cession  de  bail,  pour  être  valide  et  eflFective, 
doit  être  enregistrée  au  bureau  du  bailleur,  à  Pieterma- 
ritzburg,  le  cessionnaire  payera  de  ce  chef  au  bailleur  une 
taxe  de  dix  shellings  sterling.  11  est  convenu  que  cette 
transaction  ou  cession  ne  pourra  être  enregistrée  que 
pour  autant  que  les  arrérages,  s'il  y  en  a,  de  la  rente 

the  l'iglits  and  reiiiodies  of  the  Lcssor  for  any  arrear  rents  or  any 
breacli  of  the  Lesseo's  covenants. 

And  tho  Lossee  will  iiot  assiprn  or  under-lct  or  part  with  the 
possession  of  the  said  pièce  of  land  or  any  part  thereof  witliout 
the  consent  in  writing  of  the  Lcssor  tirst  liad  and  obtained,  and 
to  be  valid  and  etlectual  any  such  dealing  with  the  said  pièce  of 
land,  or  anj  cession  of  this  Lease,  niust  be  registcred  in  the  office 
of  the  Lessoi-  in  Pieté rmaritzhar^r.  and  for  the  registration 
thereof  tlicre  shall  be  payable  to  (lie  Lessor  by  tlie  cessionoe  a  fee 
of  Ten  Shillings  sterling,  provided  alwaysthat  no  such  dealing  or 
cession  shall  be  capable  of  registration  until  ail  arrears  of  rent 
(if  any  due)  upon  the  said  [)ioce  of  land  hâve  been  duly  paid  to 
tiie  Lessor. 

And  the  Lessee  sliall  not  coUoctrents  fromsuch  Natives  as  may, 
at  the  date  of  the  granting  of  this  Lease,  be  located  upon  tho 
land,  nor  sha  11  reniove  such  Natives  therefrom  or  locate  other 
Natives  ihereon  \vithout  tlie  consent  in  writingof  the  Ministerof 
Lands  and  Works. 

And  it  is  hereby  lastly  agreed  upon  l)y  and  between  the  said 
Lcssor  and  lassée  that  the  term  Lessor,  whenever  ooeuring  in 
thèse  présents,  shall  mean  the  said  or 
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relative  à  ladite  parcelle  de  terre  aient  été  dûment  payés 
au  bailleur. 

Le  preneur  ne  pourra  faire  payer  aucune  rente  par 
les  indigènes  qui  se  trouveraient  sur  lesdites  terres  à  la 
date  de  la  concession  de  ce  bail  ;  il  ne  pourra  les  en  chasser 
ouïes  déplacer  et  n'y  installera  pas  d'autres  indigènes  sans 
l'autorisation  écrite  du  Ministre  des  terres  et  travaux. 

Il  est  finalement  convenu  entre  lesdits  bailleur  et 
preneur  que  le  terme  «  bailleur  >,  partout  oii  il  est 
employé  dans  les  présentes,  signifiera  ledit 

ou  autre  inspecteur  général  de  la  colonie 
du  Natal  de  Tépoque,  et  que  le  terme  «  preneur  »  signi- 
fiera le  dit  ,  ses  héritiers,  exécu- 
teurs testamentaires,  administrateurs  ou  ayants  cause, 

other  the  Surveyor-General  oî  the  Colony  of  Natal  for  the  tinie 
being,  and  the  terni  Lessee  shall  meaii  the  said 

his  heirs,  executors,administrators  or  assigna,  so  far  as 
the  8ame  may  admit,  and  unless  tho  contract  or  nature  of  the  case 
shall  require  a  différent  construction. 

In  \vitnp:ss  whoreof  the  contracting  parties  hâve  hereunto  pla- 
ced  their  hands  and  subscribcd  their  names  on  the  davs  and  at 
the  places  hereunder,  written  in  présence  of  the  subscribed  wit- 
nesses. 

WiTNEss  to  signature  of  Surveyor- 
Gene.al  at 

Pieterniaritzburg,  this 
dayof  ,  189    . 

WiTNsss  to  signature  of 
at 

this  day 

of  ,  180    . 

A.  E.  IIAVELOCK, 
Governor. 
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pour  autant  que  cela  soit  admissible  et  à  moins  que  le 
contrat  ou  la  nature  du  cas  n'exige  une  interprétation 
différente. 

En  foi  de  quoi  les  parties  contractantes  ont  apposé 
leurs  signatures  aux  jours  et  lieux  ci-dessous,  en  pré- 
sence des  témoins  soussignés. 

Témoin  de  la  signature  de 

rin<:|»ecleur  jrénéral  à  Pietarmaritzburg, 

ce  189    . 


Témoin  de  la  signature  de 
à  ce  189  . 


A.  E.  HAVELOCK, 
Gouverneur. 


BORNÉO  SEPTENTRIONAL  BRITUNNIQUE 
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Bornéo  Septentrional  Britannique 


Govamment  House,  Bornéo  Septentrional, 
le  6  mai  1899. 


Monsieur, 

Conformément  à  la  demande  contenue  dans  votre 
^<^pêche  n**  70  du  10  mars,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
^'^mettre  ci-joints  les  règlements  suivants  se  rapportant 
^u  régime  foncier  et  à  la  culture  du  sol,  dans  le  Bornéo 
î^eptentrional,  par  les  indigènes,  les  Européens  et  Asia- 
tiques y  compris  les  Chinois. 

1.  Gazette  de  septembre  1888.  Notification  n"  76. 

2.  GazeUe  de  fèyviev  1SS9.  Proclamation  III.  1889. 

3.  Gazette  de  novembre  1894.  Notification  n^  105. 


British  North  Bornéo. 


Government  House,  North  Bornéo. 
6th  xMay,  1899. 


Sir, 


Wc  l>cg  to  enclose  herewith,  as  roqucste  l  bv  3'uur  despatch 
N°  70  of  ihe  lOth  March,  the  following  rcg:ulations  roiative  tu  land 
t<^ruirc  and  ciiltivation  of  the  soil  in  North  Bornéo  hy  natives  and 
Euroi>cans  Asiatics  inchidin^  Chinese. 

1.  Gazette,  Septeinber  1888.  Notification  N"70. 

2.  »       February    1889.  Proclamation  111,  188Î). 
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4.  Règlements  foncière  1894. 

5.  Extrait  du  Bristish  North  Bomeo  Herald  du 
P'  avril  1899. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  les  Commissaires  du  Gouvernement, 

A.  GOOK. 

à  Monsieur  Richard  B.  Martin,  M,  P., 
PrJsident  de  la  €  British  North  Bornéo  Company  ». 


Notification  n*  76  de  1888. 


1.  En  accordant  des  terres  aux  Européens  et  autre^^ 
étrangers,  il  y  a  lieu  de  veiller  à  ce  que  toute  la  terr^-.,,^ 
(lui  est  occupée  par  des  indigènes,  ainsi  qu'une  superfic^   ^ 


8.  Gazette.  Novoinber  1894.  Notification  N«  105. 

4.  Land  Régulations  l&M. 

5.  Herald,  Ist  April,  189l>  (Extract). 

1  liave,  etc. 

A.  GOOK. 
for  GoTt.  Commissioners. 

Richard  B.  Martin,  Ks<i..  M.  P.,  Chairman, 
r>ritish  North  Horneo  Company. 


Notification  N^  76,  op  1888. 


1.  In  aîlowino:  laml  lo  Euro|)eans  or  ot^er  Foreigne^^jg   ^^^^ 
shoald  \h-  lakon  to  réserve  ail  land  occupiez  Vn^^Xv^cs  tvi^^^^hcr 
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suffisante  de  terre  vague  attenante,  soient  réservées  pour 
permettre  l'extension  de  la  culture. 

2.  La  superficie  réservée  dépendra,  dans  chaque  cas, 
des  circonstances  locales  et  sera  déterminée  par  le  fonc- 
tionnaire supérieur  du  district  ou  par  celui  qu'il  désignera 
pour  agir  en  son  nom. 

3.  En  général,  cette  superficie  ne  sera  pas  inférieure 
i  trois  fois  celle  de  la  terre  occupée  ou  mise  en  culture. 

4.  Les  fonctionnaires  de  district  peuvent  accorder  des 
certificats  de  tenure  à  un  individu  indigène  ou  à  une  com- 
munauté villageoise  qui  garantirait  le  titre  des  titulaires 

pour  les  terres  quelconques  qu'ils  sont  autorisés  à  occuper, 
aussi  longtemps  qu'ils  continueront  à  payer  régulière- 
ment la  capitation,  qu'ils  cultiveront  d'une  manière  régu- 
lièr»e  et  occuperont  effectivement  leurs  tenures. 

S.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprendre 
possession    de    ces    terres    dans  l'éventualité   oii  elles 


^vitli    a  sufficient  area  of  adjoining  wasto  land  to  admit  of  the 
extension  of  cultivation. 

^-  The  area  reserved  in  each  case  will  dépend  on  local  cir- 
cums  tances  and  will  be  defiaed  in  each  case  by  the  Chief  District 
^fficer  or  any  one  deputed  to  act  for  him. 

^'    Tliig  area  should  as  a  rulo  bo  not  less  than  three  times  that 
^n&    Jand  occupied  or  cultivated. 

"    ^--^'strict  officers  may  grant  certificates  of  tonure   to   any 

^^    mdividual  or  village  conimunity  which  will  insure  the 

.,        ^^*     ^Jje  holders  to  any  land  that  thny  may  occupy  so  long  as 

^     ^*ori  tinue  to pay  poil  tax  regularly  and  properly  cultivatc  or 

xrx  occupation  of  their  holdings. 

*-*  «-  elle  Govcrnmont  réserves  the  right  to  re^^unie  possession 
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cadastre,  dont  le  devoir  est  de  découvrir  et  de  protéger 
tous  les  droits  indigènes,  s*en  informeront  aussi  soigneu- 
sement que  possible,  soit  par  Tinspection  des  lieux  ou  en 
se  livrant  à  des  investigations  indépendantes  dans  le  voi- 
sinage ;  le  fonctionnaire  du  cadastre  signifiera  une  traduc- 
tion en  iangue  malaise  de  Tavis  (cédule  A)  à  chaque 
propriétaire  de  maison  située  dans  le  voisinage  de  ses 
opérations. 

4.  Un  relevé  écrit  de  toutes  les  prétentions  indigènes 
doit  être  transmis,  le  plus  tôt  possible,  par  le  fonction- 
naire du  district  ou  le  secrétaire  du  gouvernement  en 
indiquant  le  nom  de  chaque  prétendant  et  la  nature  de  sa 
requête. 

5.  Les  droits  indigènes  comprendront  : 

a)  La  terre  mise  en  culture  ou  contenant  des  maisons, 
ainsi  qu'une  réserve  de  terre  adjoignante  ou  avoisinante, 
conformément  à  la  notification  n^  76  de  1888  ; 

b)  La  terre  plantée  d'arbres  fruitiers  lorsque  ceux-ci 
atteignent  ou  dépassent  le  ixombre  de  vingt  par  acre  ; 


and  protect  ail  such  native  rights  as  can  be  ascertained  bj  an 
inspection  of  the  ground,  or  by  independent  enquiries  in  the 
noighbourhood,  and  the  Survoyor  shall  serve  a  Malay  translation 
of  the  notice  (Schedule  A.)  on  each  houseowner  in  the  vicinity  of 
his  work. 

4.  A  written  statement  of  ail  native  daims  should  be  forwarde^ 
by  the  District  Officer  as  soon  as  possible  to  the  Governmetv\ 
Secretary  giving  the  name  of  each  claimant  and  the  nature  of  kv!» 
domand. 

5.  Native  rights  shall  include  : 

a)  Land  under  cultivation  or  containin":  bouses  tosrether  ^^^^^-x» 
a  Reserve  of  adjoining  or  neighl)Ouring  land  under  notifie 
No.  70  of  1888. 
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c)  Les  arbres  fruitiers  isolés  que  le  propriétaire  est 
disposé  à  entourer  d*un  enclos  ; 

d)  Les  pâturages  que  le  propriétaire  s'engagerait  à 
maintenir  pourvu  d'un  nombre  sufSsant  de  têtes  de  bétail 
ou  de  chevaux  en  vue  d'en  empêcher  l'envahissement  par 
les  broussailles. 

Les  «  paddies  »  (champs  à  riz)  humides  ou  secs  ou 
autres  terres  propres  à  la  production  de  graines  qui  ont 
été  cultivées  depuis  trois  ans  ; 

/)  Les  cimetières  et  les  temples  ; 

g)  Les  droits  usuels  de  passage  pour  hommes  ou  ani- 
maux des  cours  d'eau,  routes  ou  habitations  permettant 
l'accès  des  objets  ci-dessus. 

(3.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  indigènes  seront  réglés 
soit  conformément  à  la  notification  n®  70  de  188K  et 
pour  le  compte  du  propriétaire  indigène,  par  une  réserve 
de  teri*e  qui  sera  démarquée  à  l'époque  des  opérations 
cadastrales,  soit  par  une  indemnité  en  argent  dont 
Vimport  sera  fixé  par  ce  que  l'occupant  sera  disposé  à 

b)  Land  planted  with  fruit  trees  when  the  number  of  fruit 
trees  amounts  to  twenty  (20)  and  upwards  to  each  acre. 

c)  Isolatod  fruit  trees  that  the  owner  is  willing  to  enclose  with 
a  fence. 

d)  Grazing  land  that  the  owner  agrées  to  koep  .stocked  with  a 
surticieiil  number  of  cattle  or  horses  to  keep  down  the  under- 
growtli. 

e)  \\  et  and  dry  paddy  or  other  grain  land  that  bas  been  culti- 
Fated  ^vithin  three  years. 

/")  Burial  grounds  and  shrines. 

^f   Usval  rights  of  way  for  mon  or  animais  from  rivers,  roa Js, 
orljpus^s  to  any  or  ail  of  the  above. 

6,  y^ti^e  Hights  are  in  ail  cases  to  be  settled  either  by  a)  a 
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accepter  pour  la  valeur  de  ses  améliorations  et  que  iK^-^ 
fonctionnaire    du  district  considérera  juste,  en   tenar^^^ 
compte  de  leur  valeur  réalisable  à  l'époque  de  rarrai^- 
gement 

Aivanffeynent  par  voie  de  Résef've. 

a)  Lorsque  les  occupants  désirent  conserver  leur 
terre,  le  personnel  du  cadastre  s'efforcera  de  fixer  la 
superficie  des  réserves,dont  les  limites  proposées  devront 
être  temporairement  marquées  et  clairement  expliquées 
aux  prétendants  indigènes  avant  les  opérations  cadas- 
trales. Il  est  du  devoir  de  tous  les  fonctionnaires  chargés 
du  règlement  des  réclamations  indigènes  d'informer  les 
réclamants  qu'ils  sont  libres  de  faire  appel  au  fonction- 
naire du  district  et  finalement  au  gouverneur  en  cas  de 
désaccord. 

b)  Afin  de  consolider  les  réserves  indigènes,  des  lots 
de  terres   vacantes  devraient  être  démarqués  pour  des 

Réservation  ofland,  under  Notification  N*  76  of  1888,  on  behalf 
of  the  native  owner  which  will  be  demarcated  at  the  time  of 
Survey,  or  ;  b)  by  money  compensation,  of  such  amount  as  the 
occupier  may  agrce  to  accept  as  the  value  of  his  improvements, 
and  as  may  be  considered  fair  by  the  District  Otticer  having 
regard  to  their  market  value  at  tho  time  of  settlement. 

Seulement  by  Réservation. 

a)  When  occiipicrs  wish  to  retain  their  land  the  Survey  staff 
will  endeavour  to  settle  the  area  of  the  réservation,  the  proposed 
boundaries  of  which  should  be  temporarily  marked  and  clearly 
explained  to  native  claimants  before  survey.  But  it  is  the  duty 
of  ail  Officors,  entrusted  with  the  settlement  of  native  ciaims» 
to  let  claimants  understand  that  they  are  at  liber ty  to  appeal  to 
the  District  OflScer,  and  finally  to  the  Govcrnor,  in  case  of 
dispute. 
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communautés  villageoises  et  agricoles,  vers  lesquelles 
les  occupants  isolés  devraient  être  encouragés  à  se 
transporter  par  des  concessions  libérales  de  terre. 

c)  Toute  terre  qui  sera  réservée  à  Tusage  des  indi- 
gènes, hors  d'une  concession  du  gouvernement,  en  vertu 
de  la  présente  proclamation,  sera  remplacée  par  une 
superficie  égale  adjoignante  ou  autre  de  terre  vacante, 
qui  sera  concédée  aux  conditions  de  la  concession  ori- 
ginale, et  toutes  ces  réserves  seront  séparées  des  pro- 
priétés tenantes  par  des  limites  bien  établies  et  indiquées 
dans  le  bail  ou  autre  titre  du  gouvernement. 

Accommodement  par  compensation. 

d)  Lorsque  les  occupants  indigènes  consentent  à 
transférer  leurs  droits  aux  concessionnaires  des  terres 
vagues  adjoignantes,  le  fonctionnaire  du  district,  après 
s'être  personnellement  convaincu,  en  s'informant  soigneu- 

h)  In  order  to  consolidate  native  reserves  conveniently  situa- 
ted  allotnients  of  waste  land  should  be  markcd  off  for  village  and 
agricultural  comnumitics,  to  which  isolated  occupiers  should  be 
encouraged  to  remove  by  libéral  grants  of  land. 

c)  Any  land  that  may  be  reserved  froni  a  Government  conces- 
sion for  the  use  of  natives  under  this  Proclamation  will  be 
replaced  by  an  equal  area  of  adjoining  or  otHer  waste  land.  which 
will  be  granted  on  the  terms  of  the  original  concession,  and  ail 
8uch  reserves  sball  be  separated  from  the  adjoining  estate  by  a 
well  defined  boundary,  and  indicated  in  the  lease  or  other 
Government  title. 

Seulement  by  Compensation. 

d)  When  native  occupiers  agrée  to  transfer  their  Rights  to 
concessionaries  of  adjoining  waste  land,  the  District  Officer,  after 
satiflfyiûg  himaelf  by  careful  enqairy  that  the  bargain  is  dearly 
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sèment,  que  la  transaction  est  bien  interprétée  par  les 
occupants  indigènes  et  qu'ils  y  consentent,  pourra  sou- 
jiaettre  le  cas  à  Tapprobation  du  gouverneur,  en  confor- 
mité de  la  notification  n°  46  de  1883,  avec  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  concernant  la  superficie,  les 
arbres  fruitiers,  produits,  bâtiments,  etc.,  ainsi  que  la 
valeur  estimée  de  chaque  propriété. 

e)  Si  le  gouverneur  autorise  le  paiement  de  la  somme 
compensatrice,  le  montant  convenu  sera  payé  par  l'inter- 
médiaire du  fonctionnaire  du  district  et  une  quittance 
écrite  sera  fournie  par  l'occupant  indigène  lors  de  la 
remise  des  droits  en  question,  si  possible  en  présence  du 
chef  indigène. 

Aucun  contrat  fait  en  vertu  du  présent  article  ne 
pourra  être  complété,  à  moins  qu'il  n'ait  été  approuvé 
par  le  gouverneur,  conformément  à  la  notification  n**  46 
de  1883,  et  aucun  droit  de  passage,  de  pâture  ou  sur 
d'autres  terres  communes  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
supprimé  sans  son  autorisation  spéciale. 

understood  by  thc  native  occupiers,  and  agreed  to  by  them,  niay 
submit  the  caso  for  the  Governor's  approval  under    Notifica*^^ 
tion  40  of  18K3  together  with  ail  riecessary  information  regarditw 


tlie  area,  fruit  trees,  crops,  buildings,  <fec..  and  the  estima\^^. 


ciups,  Luuiain^s,  <xc.,  ana  me  esuina.\^^ 
value  of  each  holding. 

e)  Should  the  (jovernor  sanction  the  payment  of  nicney 


pensation  the   aniount  aprreod  on  shall    be  paid  througl\^ 
District  Officer  and  a  written  acknowledcrnient  taken  frow>w 
native  occupier  on  thesurronder  of  tho  rights  in  question,  x^^^      .  u 
if  possible,  shall  be  witnessed  by  the  local  native  chi^  ^^  "^^/ 
agreement  under  this  section  can  be  coniploted  until  it  \>^       •    ^ 
approved  by  the  Governor  under  Notification  46.  of  18^;^^^^^ 
right  of  way,  or  right  of  common  over  grazing  or  oth^>^^^    ^  ^^ 
in  any  case  be  extinguished  without  his  spécial  autho^  ^     Vand^^ 

y- 


7.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'envoi  des  récla- 
mations indigènes,  le  fonctionnaire  du  gouvernement 
soumettra  au  secrétaire  du  gouvernement  une  note  de 
toutes  les  réclamations  indigènes  accompagnées  d'un 
certificat  constatant  qu'elles  ont  été  dûment  réservées  ou 
réglées  conformément  au  paragraphe  6,  ou  un  certificat 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  produite,  ou  qu'à  sa  con- 
naissance il  n'en  existait  pas  à  la  date  fixée  dans  l'avis 
publié  de  par  le  paragraphe  2;  aucun  bail  ne  sera 
accordé  avant  que  cette  note  et  ce  certificat  n'aient  été 
reçus  au  bureau  foncier. 

8.  Toutes  les  locations  et  baux  étant  subordonnés  aux 
droit:s  indigènes  existants,  Toccupant  en  vertu  d'un  titre 
émanant  du  gouvernement  qui  empiétera  sur  les  réserves 
villageoises  ou  se  mêlera  de  n'importe  quelle  façon  des 
intérêts  indigènes,  sans  l'autorisation  du  fonctionnaire  du 
district,  sera  sommé  de  se  retirer  de  toutes  les  terres 
qu'on  considérera  juste  de  réserver  pour  les  indigènes  et 

7.  On  the  expiration  of  the  time  fixed  for  reporting  native 
daims,  the  District  Officer  shall  submit  to  the  Government 
Secretary  eithcr  a)  a  Schcdule  of  ail  native  claims  with  a  certi- 
ficate  that  they  hâve  been  duly  reserved  or  otherwise  settlod 
under  panigraph  6,  or  h)  a  certificato  tiiat  no  such  claims  wero 
roported  or  known  to  exist  on  the  date  fixed  in  the  notice  issucd 
uiJder  i>aragraph  2;  and  no  leaso  shall  be  granted  until  such 
•ijcheJuIe  or  certiflcate  has  boen  receivod  in  the  Land  (  )fficc. 

S,  Ail  Leascs,  and  Aj^eenients  for  Lcases,  being  subject  to 
esist^^  Native  Rights,  any  occupier  under  a  Government  titlc 
xvho  ancroaches  on  village  reserves,  or  interfères  in  any  other 
«71/  \yi^^  native  interests,  without  the  authority  of  the  Otticer  of 
hc  Pi^^^^^^f  will  be  called  on  to  withdraw  from  any  land  which 
losy    ^^^  considered  right  to  reserve  for  natives,  and  to  pay  full 


de  payer  les  dommages  ou  dérangements  provoqués  par 
cette  immixtion. 

9.  Les  réclamations  indigènes  étant  plus  aisément 
réglées  avant  que  les  opérations  cadastrales  et  la  mise  en 
culture  de  la  terre  soient  entamées,  il  est  de  l'intérêt  des 
requérants  de  s'enquérir  de  tous  les  droits  indigènes  à 
l'époque  de  l'enregistrement  de  leurs  requêtes,de  charger 
le  fonctionnaire  du  district  de  régler  la  compensation  à 
payer  &  ceux  des  occupants  indigènes  qui  sont  disposés  à 
se  transporter  ailleurs  et  de  fixer  la  superficie  de  la  terre 
k  réserver. 

Par  ordre  de  son  Excellence, 
L.  B.  VON  DONOP, 

Secrétaire  du  gouvernement. 


compensation  for  any  damage  or  inconveniencc  rcsulting  froi 
such  interférence. 

9.  As  native  claims  are  more  easily  settled  before  the  survo 
or  cultivation  of  the  land  is  commenced,  it  is  to  the  interest  c 
applicnnts  for  land  to  ascortain  ail  native  rights  at  the  tin 
of  registering  their  applications,  and  to  request  tho  District  O 
cer  to  settlo  the  amount  of  compensation  to  be  paid  to  such  nati 
occupiers  as  are  willing  to  reniove,  and  to  fix  the  area  of  land 
be  reserved. 

By  His  Excellency*8  Conmia^ 
L.  B.  VON  DONOP, 
(jovei-nment  Secretary^ 


i 
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GÉDULE   A. 


NOTIFICATION 

est  donnée  par  les  présentes  qu'on  a  sollicité  l'achat  de  la 
terre  appartenant  au  gouvernement  située 

dont  les  bornes  ou  limites  extrêmes  sont 
démarquées  par  placés  à 

Quiconque  a  des  droits  à  faire  valoir  à  une  terre  quel- 
conque située  dans  lesdites  limites,  doit  le  notifier  à 


Fonctionnaire  du  distriot. 


Le  188     • 


SCHEDULE  A. 


NOTICE 

.        ®  hereby  given  that  an  application  bas  been  made  to  purchaso 
^^e  Oovernment  land  situated  tbe 

^ndariesor  outside  limits  of  which  are  now  marked  by 

placed  at 
^      ,  ^  persons  having  daims  to  any  land  within  the  said  boun- 
****'  ahoold  notify  the  same  to 

District  Officer. 
e  188    . 
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Notification  x*  105. 


En  vertu  de  la  Proclamation  n*>  III  de  1894. 


U  est  porté  à  la  connaissance  du  public,  conformément 
à  Tarticle  20  des  règlements  fonciers  de  1894,  que  les 
indigènes  du  Bornéo  septentrional  britannique  qui  ont 
obtenu  un  titre  foncier  du  gouvernement,  jouissent  de  la 
liberté  de  vendre  ou  de  transférer  leurs  droits  à  des 
Européens  ou  autres  amateurs,  pourvu  que  les  conditions 
de  ce  titre  n'en  interdisent  pas  expressément  la  vente  ou 
le  transfert. 

Toutes  les  transactions  de  cette  nature  doivent  être 
enregistrées  au  bureau  foncier. 

Sandakan,  le  1*'  novembre  1894. 


Notification  N*>  105. 


Under  Proclamation  iV°  ///  of  ÎS94. 


.  Notice  is  heroby  given  in  roferenco  to  Clause  ^  of  the  Land 
Régulations  of  1894,  that  natives  of  British  North  Bornéo  who 
may  hâve  obtained  a  Government  Title  to  Land  are  at  liberty  to 
sell  or  transfer  their  rights  in  the  same  to  Europeans  or  othors 
always  provided  that  the  terme  of  such  title  do  not  expressly  for- 
bid  such  sale  or  ti'ansfer. 
AU  such  transactions  should  be  registered  in  the  Land  Office. 

Sandakan,  Ist  November,  1894. 
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Formule  db  Bail. 


BaU  n^ 

Ce  Bail  fait  le  189    ,  entre 

la  «  British  North  Bornéo  Company  >  (appelée  ci-dessous 
<  la  Compagnie  >)  d'une  part  et 

(appelé  ci-aprés  <  le  preneur  »)  terme  qui  comprendra 

exécuteurs,  administrateurs 
et  ayants  droit,  d'autre  part, 

Atteste  que,  en  considération  du  paiement  à  la  Compa- 
gnie de  la  prime  de  par  acre 
et  de  la  redevance  foncière  et  engagements  de  la  part  du 
preneur  réservés  et  contenus  : 

1.  La  Compagnie   transfère    au    preneur  les  terres 
décrites  dans  l'annexe  ci-jointe,  à  partir  du 
180  ,  pour  un  terme  de  999  années  consécutives,  aux  con- 
ditions et  stipulations  des  règlements  fonciers  de  1894, 

FoRM  oF  Lease. 


Lease  N* 

This  Doed  made  the  day  of  189    , 

hetweon  The  British  North  Horneo  Company  (hercinafter  termed 
€  The  Company  »)  of  the  ono  i)art,  and 

(hercinafter  termed  €  the  Lessoe  »  which  term  shall  include 
executors,  administrators  and  assigne)  of  tho  other  part, 
Wittnesseth  that,  in  considération  of  the  payaient  to  the  Com- 
pany of  the  premiuni  of  per  acre  and  of 
the  qnit  rent  and  covenants  on  the  Lesseo  part  hercinafter 
rcscrved  and  contained. 

1.  The  Company  doth  hereby  démise  unto  the  Lessee  the 
lands  dcscribed  in  tho  Schedule  hereto,  To  hold  tho  same  unto  the 
Lessee    from  the  day  of  189 

for  the  term  of  999  years  then  next  ensuing  upon  the  terms,  and 
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dont  une  copie  est  ci-annexée,  rapportant  et  payant  par 
conséquent  la  redevance  foncière  annuelle  de 

2.  Le  locataire  s'engage  envers  la  Compagnie  à  lui 
j)ayer  la  redevance  foncière  réservée  antérieurement  aux 
époques  et  de  la  manière  spécifiées  pour  son  payement , 
et  à  observer  et  se  conformer  sous  tous  les  rapports  aux 
stipulations  des  règlements  fonciers  de  1894. 

3.  La  Compagnie  stipule  que  le  locataire,  moyennant  le 
paiement  de  la  redevance  foncière  réservée  par  les  pré- 
sentes et  l'observance  et  l'exécution  des  engagements  ci- 
dessus  qui  lui  incombent,  possédera  les  terres  transférées 
et  en  jouira  paisiblement  sans  interruption  provoquée  par 
la  Compagnie  ou  par  des  individus  quelconques  agissant 
pour  le  compte  de  cette  dernière. 

4.  Il  est  convenu  entre  les  parties  au  présent  acte  qu'en 
cas  de  contravention  aux  engagements  ou  conditions  dési- 
gnés ci-dessus  et  que  le  preneur  doit  observer  et 
exécuter,  la  Compagnie  sera  en  droit  d'exercer  immé- 

subject  to  the  provisions,  of  tho  Land  Régulations,  1804,  a  copy 
of  which  is  annexed  hereto  ;  Yielding  and  paying  therefor  the 
yearly  quit  rent  of 

2.  And  the  Lossce  doth  hereby  covonant  with  the  Company 
that  the  Lcssee  will  [«y  to  the  Company  the  quit  rent 
horeinbefore  reser\  ed  at  the  time  ^  and  in  the  manner  appointed 
for  payment  thereof  ;  And  also  that  will  in  ail  respects 
ob'^erve  and  perform  the  provisions  of  the  Land  Régulations, 
180L 

3.  And  the  Company  doth  hereby  convenant  with  the  Lessce 
that,  the  Lessee  l>aying  the  quit  rent  hereby  resorved 
and  observing  and  perfomiing  the  covonants  heroinbefore  contai- 
nod  and  on  his  part  to  be  observed  and  performed,  shall  peaceably 
possess  and  enjoy  the  demised  lands  withoiit  interruption  by  the 
Company  orany  person  claiming  from  or  under  or  in  trust  for  the 
Company. 
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diatement  tous  recours  légaux  contre  le  locataire,  sans 
lui  signifier  d'avis  ou  sommation  préalable  par  écrit. 

5.  Il  est  également  convenu  que  le  présent  bail  est 
accordé  sans  préjudice  aux  droits  présents  ou  futurs  de  la 
Compagnie  d'établir,  imposer,  lever  et  encaisser  des  con- 
tributions ou  impôts  pour  les  besoins  publics  ou  locaux  ; 
que  toutes  les  maisons  et  bâtiments  construits  ou  qui 
seraient  construits  sur  une  partie  quelconque  des  terres 
transférées  seront  sujets  aux  règlements  municipaux  ou 
locaux  de  la  Compagnie,  en  vigueur  à  ce  moment  dans  le 
district  dans  lequel  ils  se  trouveront,  et  que  les  tenues 
transférées  et  leurs  produits  seront  respectivement  sujets 
à  toutes  les  contributions,  impots,  évaluations,  droits 
d'exportation,d'accise  et  redevances  qui  seraient  payables 
en  vertu  des  règlements  généraux  en  vigueur  dans  et 
pour  le  Bornéo  septentrional  britannique. 

Dont  attestent  le  sceau  officiel  de  la  Compagnie  ainsi 
que  la  signature  et  le  sceau  du  preneur. 

4.  And  it  is  hereby  agreed  between  the  jmrties  horeto  that, 
upon  breach  of  any  of  the  covcnants  or  conditions  hereinbefore 
containcd  and  on  the  Lessee  part  to  bo  observcd  and  performed, 
the  Company  shall  be  entitled  forthwith  to  enforco  ail  or  any  of 
its  légal  remédies  against  the  Lessee  without  serving  upon  the 
Lessee  any  previous  notice  or  demand  in  writing. 

5.  And  it  is  also  agreed  that  this  Lease  is  granted  without  pré- 
judice to  any  présent  or  future  right  of  the  Company  to  niake, 
assess.  levy,  and  collect  any  rates  and  taxes  for  public  or  local 
purposes  ;  and  that  ail  houses  and  buildings,  erected  or  to  be  erec- 
ted  on  any  part  of  the  demiscd  lands,  shall  be  subject  to  the  muni- 
cipal or  local  régulations  of  the  Company  for  the  time  being  in 
force  in  the  District  in  which  the  same  mav  be  situated  ;  and  that 
the  demised  lands  and  the  produco  thereof  shall  respectively  be 
SQbject  to  ail  rates,  taxes,  assessments,  custom  export  and  excise 
duties  and  royalties,  which  may  be  payable  under  the  General 


1^%^     M. 


Cédule  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ci^dessus. 

Toute  la  parcelle  de  terre  située  à 
dans  le  district  de  ,  dans  le 

Bornéo  septentrional  britannique,  délimitée  dans  le  plan 
qui  s*y  rapporte»  consigné  dans  les  registres  fonciers  de 
la  Compagnie,  reconnaissable  par  les  lignes  limiti*ophes 

,  bornée  et  mesurant  sur  ses 
côtés,  conformément  aux  indications  du  plan  et  estimée 
contenir  une  superficie  de  , 

et  connue  dans  les  registres  fonciers  de  la  Compagnie 
comme  bloc  n® 


Scellé  du  Soeaa  de  la 
Compagnie  en  présence  de  : 


Signé,  sceUé  et  remis 
par  le  locataire  en  présence  de 


Régulations  for  the  time  being  in  force  in  and  for  British  North 
Bornéo. 

As  witness  the  officiai  seal  of  the  Company  and  the  hand  and 
seal  of  the  Lessee 

Tlie  Schedule  above  referred  to. 

Ali  tbat  pièce  of  land  situatc  at 

in  tho  district  of  ,  in  British 

North  Bornéo,  delinoated  in  the  plan  thereof  depositod  in  the 
Land  Registry  of  the  Company  and  therein  distinguished  by 

border  Unes,  bounded  and  mesaarin^ 
on  its  sides,  as  described  in  such  plan  and  estimated  to  contain 
an  area  of  referred  to  in  the  Books  of  tho 

Land  Registry  of  the  Company  as  Block  N<». 

Sealed  with  the  Offlcial  Seal  of  the  Company 
in  the  présence  of 

Signed,  sealed  and  delivered  by  the  Lessoe 
in  the  preseace  of 


—  235  — 

Règlement  foncier  du  Bornéo  septentrional  britannique 

de  1 894. 


I"  Partie. 

Dispositions  spéciales  relatives  ai^  terres  de  campagne. 

1.  Les  requêtes  pour  les  terres  de  campagne  doivent 
être  adressées  au  Conseil  d'administration,  à  Londres,  ou 
au  gouverneur,  au  commissaire  foncier  ou  aux  fonction- 
naires dûment  nommés  aux  stations. 

2.  Lorsqu'une  requête  est  admise,  la  terre  doit  être 
choisie  dans  un  délai  de  12  mois,  à  partir  de  la  date  de 
cette  requête  ;  aucun  choix  ne  sera  valable  à  moins  d*avoir 
été  approuvé  par  la  signature  du  gouverneur  qui  est 
investi  du  pcjuvoir  de  ne  pas  admettre  un  choix  quelconque, 
en  tout  ou  en  partie. 


Tlie  Land  Régulations  of  Britisli  North  Bornéo,  1894. 


Part  I. 
Spécial  Provisions  as  to  Counti-y  Lands. 

1.  Applications  for  Gountry  lands  should  be  made  to  the  Court 
of  Directors  in  London,  or  to  the  Govornor,  or  to  the  Comniis- 
sioner  of  I^nds,  or  to  the  duly  appointed  Officers  at  out  stations. 

2.  Should  an  application  be  accepted  the  land  must  be  selected 
^ithin  12  months  from  the  date  of  such  application,  but  no 
sélection  shall  be  valid  unless  approved  under  the  hand  of  the 
Governor,  who  shall  bave  power  to  disallow  any  such  sélection 
either  in  whole  or  in  part. 

3.  The  Governor  shall  grant  an  agreement  for  lease  for  the 
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3.  Le  gouverneur  accordera  au  requérant  un  contrat 
de  location  pour  la  terre  cédée;  ce  contrat  sera  suivi  dans 
le  plus  bref  délai  possible  par  la  délivrance  d*un  bail 
pour  un  ternie  de  999  ans. 

4.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  il  n*était  pas  pos- 
sible de  procéder  innnédiatement  aux  opérations  cadas* 
traies  de  la  terre,  le  commissaire  foncier,  avec  l'assenti- 
ment du  gouverneur,  délivrerait  un  permis  ou  autorisation 
écrite,  d'employer  et  d'occuper  cette  terre  aux  conditions 
auxquelles  un  bail  régulier  aurait  été  accordé;  ce  permis 
spécifiera  l'étendue  et  décrira  aussi  correctement  que 
possible  la  situation  de  la  terre  à  laquelle  il  se  rapporte; 
après  l'achèvement  des  opérations  cadastrales  de  la  terre 
occupée  dans  ces  conditions,  le  permis  sera  retiré  et 
annulé  et  remplacé  par  la  délivrance  d'un  bail  régulier  - 

5.  Une  terre  destinée  à  la  culture  du  tabac  peut  êtr< 
concédée  par  bail  en  franchise  de  redevance   foncière 
contre  paiement  de  6  dollars  par  acre. 

Le  bail  d'une  terre  destinée  à  une   culture  autre  qi 


land  so  approvod  Uy  him  to  the  applicant,  to  bo  folio wed  as 
as  possible  by  tho  issue  of  a  lease  for  990  yeai»s. 

4.  Should  the  immédiate  survcy  of  such  land  be  impracticatiz 


from  any  cause,  the  Commissioner  of  l^nds,  with  the  sanction 
thc(fOvenior.  sliall  issue  a  Permit,  or  \vritten  Authority,  to  t 
and  occupy  such   land,  subject  to  the  conditions  on   whic 
re^lar  lease   would   hâve   l)een  issued;   which    Permit   s 

specify  the  eitent,  and  describe  as  nearly  as  may  be  the  situatz 

of  the  land  to  which  it  relates,  and  after  the  survev  of  the  1 
so  occupied  the  Permit  shall  be  called  in  and  cancelled,  a 
regular  lease  issued  in  lieu  thereof. 

5.  Upon  the  payment  of  G  dollars  per  acre  a  lease  of  lan(^  £or 

tobacco  growing  may  be  granted  free  of  2  mots  quit-rent. 
Upon  tho  payment  of  3  dollars  per  acre  a  lease  of  land  for 
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celle  du  tabac  peut  être  concédé  en  franchise  de  rede- 
vance foncière,   contre  payement  de  3  dollars  par  acre. 

6.  Un  bail  peut  être  accordé  pour  une  terre  quel- 
conque moyennant  payement  de  la  moitié  de  la  prime 
fixée  par  l'article  5,  et  d'une  redevance  foncière  de 
20  cents  par  acre  pour  terres  à  tabac  et  de  10  cents  par 
acre  pour  autres  terres;  ces  redevances  foncières  seront 
rachetables  par  le  payement  de  quinze  annuités. 

7.  Un  tiers  de  la  prime  doit  être  payé  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat  de  bail  et  le  restant  dans  un  délai  de 
douze  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  première  demande 
<le  location  ou  de  la  délivrance  du  permis,  ou  de  celle  du 
bail,  c'est-à-dire  celui  qui  sera  exécuté  en  premier  lieu. 

En  cas  de  défaut  de  payement  de  Tune  quelconque  des 
primes  dues,  la  terre  transférée  fera  retour  au  gouver- 
nement. 

8.  Les  terres  de  campagne  seront  vendues  par  lots, 
aux  enchères  publiques,  par  le  commissaire  foncier,  avec 
l'autorisation  du  gouverneur.    Le   commissaire   foncier 

pur]>oses  than  tobacco  growing  niay  be  granted  free  of  quit-ront. 

^*-  A  lease  niay  be  granted  of  any  lands  upon  payment  of  one- 

'>a.lf  the  premiiim  as  ascertained  in  Section  5  hereof,  together 

^^  J  th  an  annual  quitrent  of  20  cents  per  acre  for  tobacco  lands, 

^<i    lO  cents  per  acre  for  other  lands,  such  quit-rents  being 

^"oe niable  at  15  years'  purchase. 

'  •    ^ne-third  of  the  preniium  nnist  be  paid  on  the  conipîetion  by 

.^   -^'^vernor  of  the  agreenient  for  the  Jease,  and  the  remainder 

j    ^    ^in    12  months  from  the  date  ôf  the  first  application  for  tho 

*^^*  Or  of  the  granting  of  the  Permit,  or  of  the  Lease,  which- 

^ç     ^  **liall  tirst  take  place.  If  default  is  made  in  the  duo  payment 

^>   *  '^'^^  premiums,  the  demised  land  shall  revert  and  escheat  to  tho 

^ountry  lands  shall  aiso  be  disposed    of  in  lots  by  the 

16 
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peut  disposer  d'une  terre  quelconque  qui  aurait  été 
offerte  aux  enchères  publiques  et  qui  n'aurait  pas  trouvé 
d'acheteur,  en  faveur  de  requérants  par  contrat  privé, 
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  date  de  cette 
vente,  aux  conditions  qui  seront  autorisées  par  le  gou- 
verneur. 

9.  Dans  l'éventualité  où  des  sociétés  ou  individus 
seraient  désireux  d'acquérir  de  vastes  étendues  de 
terres,  il  pourra  être  apporté  des  modifications  aux 
articles  5,  6  et  7  des  présents  règlements. 

10.  Dans  les  cas  de  concessions  gratuites  de  terres,  un 
commencement  bond  fide  de  mise  en  culture  devra  être 
fait  dans  un  délai  de  18  mois  à  dater  de  l'époque  de 
chaque  concession  ;  le  preneur  sera  en  droit  de  conserver 
2  acres  de  terres  non  cultivées  pour  chaque  acre  qu'il 
aura  mis  en  culture  et  ce  pendant  un  terme  de  12  années 
à  partir  de  la  date  du  contrat  de  bail.  Si  à  l'expira- 
tion   de  ce   terme,   il   manquait  encore  une   partie  de 

Commissioner  of  Lamls  \vith  the  sanction  cf  the  Governor  by 
public  auction;  and  the  Commissioner  of  Lands  may  dispose  of 
any  land,  which  shall  hâve  beon  once  so  exposed  for  sale  -v^ithout 
being  sold,  to  applicants  bv  private  contract  within  4  months 
from  the  date  of  such  auction  on  ternis  sanctioned  by  the 
Governor. 

0.  In  the  case  ofCompanies  or  persons  wishini^  to  take  large 
tracts  of  land,  modifications  of  Sections  5,  C  and  7  hereof  may  be^ 
made. 

10.  In  cases  where  free  Liants  of  land  shall  hâve  been  made, 
hona  fide,  commencement  to  bring  such  land  under  cultivatic^  ^ 
must  be  made  within  18  months  from  the  date  of  the  sélection    ^^f 
the  land,  and  the  Lcssee  will  be  entitled  to  retain  2  acres     ^f 
uncultivated  land  for  evory  acre  that  shall  hâve  beon  brou  &.j,j 
under  cultivation  within  a  terni  of  12  years  from  the  datear  tjio 
agreement  for  a  lease . 
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terre  cultivée  pour  compléter  la  superficie  totale  spécifiée 
dans  le  contrat  original,  après  avoir  tenu  compte  de  la 
terre  cultivée  et  de  celle  non  cultivée  à  laquelle  le 
locataire  a  droit,  le  solde  de  terre  non  cultivé  sera  pas- 
sible d'une  redevance  foncière  annuelle  de  20  cents  par 
acre,  qui  sera  rachètable  contre  paiement  de  quinze 
annuités. 

!!•    Partie. 

Dispositions  spéciales  quant  aux  terres  situées  dans 

les  villes  et  les  faubourgs. 

11.  Il  sera  disposé  des  terres  situées  dans  les  villes  et 
les  faubourgs  par  baux  pour  un  terme  de  999  années, 
à  moins  qu'un  ternie  plus  court  n'ait  été,  à  l'époque 
de  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  lots,  notifié  dans  les 
annonces  ou  conditions  de  la  vente  avec  l'approbation  du 
gouverneur,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  disposé  d'un  ou 
de  plusieurs  lots,  de  par  l'article   14  ci-après,  pour  un 

Should  there  still  remain  a  balance  of  uncultivated  land  to 
make  iip  the  total  acreage  nanied  in  the  original  agreement, 
afi^r  the  déduction  of  the  cultivated  and  uncultivated  land  to 
which  the  I^ssoe  is  entitled  at  the  end  of  the  said  12  years,  that 
l>alance  of  uncultivated  land  will  be  subject  to  an  annual  quit-rent 
of  20  cents,  per  acre,  redeemable  at  15  years'  purchase. 

Part  II. 

Spécial  Provùiion:!  as  to  Town  and  Suburban  Lands, 

11.  Ail  Town  and  Suburban  Lands  shall  be  disposed  of  in 
leascs  for  the  term  of  ()î)9  years,  unless  at  the  time  of  sale  of  any 
Ix)t  or  Lots,  any  shortcr  terni  oflease  shall  havc  been  notified  in 
tho  advertiseuients  or  conditions  of  sale  with  the  approval  of  the 
^»overnor;  or  unless  any  Lot  or  Lots  shall  be  disposed  of  under 
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terme  tel  que  le  commissaire  foncier,  avec  la  sanction  du 
gouverneur,  jugera  à  propos. 

12.  Les  demandes  de  terres  seront  faites  au  commis- 
saire foncier  ou  aux  fonctionnaires  dûment  nommés  aux 
stations,  mais  aucune  vente  ou  transfert  ne  sera  valable 
à  moins  d'avoir  reçu  Tapprobation  du  gouverneur  revêtue 
de  sa  signature. 

13.  Avant  de  procéder  à  la  concession  des  lots  situés 
dans  les  limites  des  villes  ou  faubourgs,  une  délimitation 
exacte  desdits  lots  devra  être  établie  et  publiée. 

14.  Lesdites  terres  seront  vendues  de  temps  en  temps 
aux  enchères  publiques,  avec  la  sanction  du  gouverneur, 
par  le  commissaire  foncier,  lequel  pourra  disposer  de 
toute  terre  ayant  déjà  été  offerte  en  vente  de  cette  façon, 
sans  avoir  trouvé  d'acheteur,  en  faveur  de  requérants 
par  contrat  privé,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  date  de  cette  enchère  et  aux  conditions  que  le  gou- 
neur  sanctionnera. 


Section  14  hereof,  for  such  terra  as  tho  Comniissioner  of  Lands, 
with  the  sanction  of  the  Governor,  shall  think  fit. 

12.  Applications  for  lands  shall  be  niade  to  the  Comniissioner  of 
Lands,  or  to  the  duly  appointed  officers  at  out>stations,  but  no 
sale  or  transfer  shall  be  vaUd  unless  approved  under  the  hand  of 
the  Governor. 

13.  Heforo  proceeding  to  the  disposai  of  any  Lots  within  the 
Town  or  Suburban  boundaries,  the  limits  of  the  said  Lots  shall  be 
accurately  defined  and  publishcd. 

14.  Tho  said  lands  shall  from  tinio  to  tinie  be  disposod  of  by  tho 
Commissioner  of  Lands,  with  tho  sanction  of  the  Governor,  by 
publij  auction,  and  the  Commissioner  of  Lands  may  dis]>oso  of 
any  land  which  shall  hâve  been  once  so  exposed  for  sale  without 
being  sold,  to  applicants  by  private  contract  within  4  niontbs 
from  the  date  of  such  auction  on  ternis  sanctioned  by  the 
Governor. 
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15.  Les  lots  de  villes  seront  sujets  à  telles  redevances 
foncières  annuelles  qui  seront  fixées  par  le  commissaire 
foncier,  avec  la  sanction  du  gouverneur  et  publiquement 
notifiées  ;  lesdites  redevances  foncières  seront  rachetables 
sui'  la  base  de  quinze  annuités. 

16.  Les  terres  des  faubourgs  seront  vendues  par  lots 
de  10  acres  chacun  au  maximum.  Ces  terres  seront 
sujettes  à  telles  redevances  foncières  annuelles  qui  seront 
déterminées  de  temps  en  temps  par  le  commissaire  fon- 
cier, avec  la  sanction  du  gouverneur;  lesdites  rede- 
vances foncières  seront  rachetables  sur  la  base  de  quinze 
annuités. 

17.  Le  conmii^Faire  foncier  pourra  décider,  à  l'époque 
de  la  vente,  d'accorder  au  preneur  des  lots  un  crédit 
quelconque  en  en  fixant  le  genre  ;  il  pourra  établir  les 
conditions  auxquelles  tout  ou  partie  du  prix  d'achat  payé 
subira  la  forfaiture  ;  mais  dans  aucun  cas  on  ne  payera 

15.  Tlie  Town  Lots  shall  be  siibject  to  such  unnual  quit-rcnts  as 
.shall  be  lixed  by  the  Conmiissioncr  of  Lands,  with  the  sanction  of 
ilie  Governor,  from  tiine  to  tiiue  and  publicly  notified;  the  sai(^ 
quit-rents  iKîing  redeemable  at  15years'  purchase. 

10.  Lands  in  the  sulmrbs  shall  be  disposed  of  in  Lots  not 
oxceeding  10  acres  each.  Such  lands  shall  ho  subject  to  siich 
arinual  quit-rents  as  shall  be  fixed  by  the  Conimissionorof  Lands, 
with  the  sanction  ofthe  Governor,  fiom  timo  to  tiine;  the  said 
quit-rents  being  redeemable  at  15  years*  purchase. 

17.  The  Conmiissioner  of  l^tnds  niay  détermine  at  the  time  of 
sale  whether  any  or  what  crédit  shall  be  allowed  to  the  Lessees 
of  Lots,  and  niay  régula  te  the  ternis  on  which  the  wholo  or  any 
portion  of  the  purchase  money  paid  down  shall  be  forfeitod,  but 
in  no  case  shall  Icss  than  one-tenth  of  the  purchase  money  be 
paid  at  the  time  of  sale. 
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pas  moins  d'un  dixième  du  prix  d'achat   à   l'époque  de 
la  vente. 

18.  Les  lots  de  faubourgs  qui  resteront  inoccupés  et 
qui  ne  seront  pas  améliorés  pendant  un  délai  de  trois  ans 
51  partir  de  la  date  de  la  location,  tomberont  en  déshé- 
rence et  feront  retour  au  gouvernement;  toutes  les 
primes,  redevances  foncières  et  autres  sommes  payées  à 
titre  d'acompte  sur  ces  lots  seront  confisquées. 

19.  Dans  le  cas  où  des  lois  de  villes  resteraient  inoc- 
cupés et  non  améliorés  pendant  une  année  à  partir  de  la 
date  du  bail,  le  gouvernement  aura  l'option  de  rentrer 
dans  leur  propriété  et  de  les  revendre  aux  enchères 
publiques  en  payant  au  locataire  original  le  tout  ou  telle 
partie  de  la  prime  obtenue  à  la  revente  que  le  commis- 
saire foncier,  avec  la  sanction  du  gouverneur,  jugera  à 
propos,  sans  qu'elle  puisse  excéder  l'import  de  la  pi*ime 
originalement  payée  au  gouvernement  pour  cette  terre. 
Tout  excédent  sera  conservé  par  le  gouvernement,  et 
toutes  les  redevances  foncières  et  autres  sommes  payées  à 

18.  Suburban  Lots  whicli  reinain  unoccupied  and  unimproved 
for  3  vears  from  tlie  date  of  the  lease  sball  revert  and  escheat  to 
the  Government,  and  ail  premimns,  quit-rents,  or  other  monies 
paid  on  account  of  ail  or  any  such  Lots  shall  be  forfeited. 

19.  In  the  case  of  To\vn  Lots  which  shall  romain  unoccupied 
and  unimproved  for  1  year  from  the  date  of  the  lease,  the 
Governniont  shall  havc  the  option  of  re-entering  upon  and 
re-selling  the  same  at  public  auction,  paying  to  the  original 
Lessee  the  whole  or  such  portion  of  tho  premium  obtained  on 
resale  as  the  Commissioner  of  Lands,  with  the  sanction  of  the 
Govornor,  shall  think  fit,  not  exceeding  the  amount  of  tho 
premium  originally  paid  to  the  Government  for  such  land,  any 
excoss  being  retained  by  the  Government,  but  ail  quit-rents  or 
othcr  monies  paid  on  account  of  ail  or  any  such  Ix)ts  shall  be 
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titre  d'acompte  pour  Tun  ou  l'autre  de  ces  lots  seront 
confisquées. 

Tout  bâtiment  construit  sur  les  lots  de  villes  doit  l'être 
conformément  aux  règlements  locaux  sur  le  bâtiment  en 
vigueur  à  cette  époque,  et  l'expression  «  inoccupée  > 
ou  «  non  améliorée  >  signifiera,  en  ce  qui  concerne  les 
lots  de  villes,  ceux  sur  lesquels  des  maisons  habitables 
n'auront  pas  été  construites  et  entretenues. 

III*  Parti K. 

Bispositioiis  fjénérnles  applicables  à  toutes  les  tenues. 

20.  Toute  transaction  foncière  entre  Européens  et 
Cliinuis  et  autres  étrangers  d'une  part  et  les  indigènes 
(l'autre  part  est  expressément  interdite  ;  aucune  transac- 
tion de  ce  genre  ne  sera  valable  ni  admise  yar  un  tribunal 
(juelconque,  à  moins  d'avoir  été  fiiite  et  conclue  avant  le 
10  janvier  188:3  (1). 

(1)  Voir  Notification  \Q6  du  !«»•  Novembres  1894,  qui  explique  que 
lo^  indigènes  qui  ont  obtenu  un  titre  du  gouvernement  peuvent  le 
vendre  à  des  Européens.  H.  \V.,  commis'^aire  foncier. 

forfcited.  Any  biiildin^^s  orected  on  Town  Lots  must  be  bailt  in 
conforniity  with  tho  Local  Building  Laws  l'or  the  tinie  beingin 
force,  and  tlio  terni  «  unoccupicd  and  uiiiniv>roved  »  shall,  so  far 
as  re^rds  Town  Lots,  uiean  Lots  on  which  tcnantable  hoiises 
hâve  nol  becn  orected  and  maintained. 

Part  111. 

Gf^neral  Provisions  as   to  ail  Laucfs. 

20.  Ail  dealinj^  in  land  between  Europoan  and  Chine^e  and 
otlier  foreigners  un  the  one  hand,  and  the  natives  of  the  country 
on  the  other  hand  are  hereby  expressly  forbidden,  and  no  such 
dealings  shall  be  valid  or  shall  bc  recognized  in  any  Court  of 
Law  unless  such  dealings  shall  hâve  been  entered  into  and 
concluded  before  the  lOth  day  of  Januarv,  1883(1). 

(I)  See  Note  105,  Ist  Nov.  1894,  explaining  that  natives  who  hâve 
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21 .  Tout  Européen  ou  autre  étranger  qui  désire  acheter 
une  terre  d*un  indigène  adressera  sa  requête,  par  l'iuter- 
médiaii'e  du  commissaire  foncier,  au  gouverneur.  Si 
celui-ci  juge  à  propos  de  sanctionner  cet  achat  et  si  le 
propriétaire  y  consent,  il  acquerra  la  terre  pour  le 
compte  du  gouvernement  et  fixera  la  prime  à  laquelle 
elle  sera  louée  au  requérant  par  le  gouvernement  ; 
lorsqu'elle  aura  été  louée  dans  ces  conditions,  elle  sera 
considérée  à  l'avenir  comme  ayant  été  aliénée  d'après 
toutes  les  dispositions  du  présent  règlement  auxquelles 
elle  sera  assujettie. 

22.  A  la  requête  du  locataire  ou  de  tout  individu 
dûment  autorisé,  le  commissaire  foncier  peut  accepter 
l'abandon  d'une  concession  originale  et  accorder  de  nou- 
veaux baux  pour  des  subdivisions  de  cette  terre,  pourvu 
que  tous  les  arrérages  de  la  redevance  foncière  dus  en 
vertu  de  la  concession  originale  aient  été  préalablement 
acquittés  et  à  condition  aussi  que,  dans  aucun  cas, la  rede- 

21.  Any  Eiiro|x?an  or  otlier  foreigncr  désirons  of  imrcbasing 
land  froni  a  native  shall  address  his  application  to  the  Governor 
through  the  Comuiissioncr  of  I^inds,  and  the  Governor,  if  he  sees 
fit  to  sanction  such  purchasc,  shall  if  the  native  owner  consent, 
acquire  the  land  on  behalf  of  the  Government,  and  shall  lix  the 
premiuni  at  whieh  the  same  shall  be  leased  by  the  Government  to 
the  applicant,  and  the  land  when  so  leased  shall  thenceforward 
be  deemed  to  be  alienated  under,  and  siibject  to,  ail  the 
provisions  hereof. 

22.  Tho  Commissioner  of  Lands,  upon  the  application  ot  the 
Lessee  or  othcr  dul y  authorised  person,  may  accept  a  surrender 
of  any  original  grant  of  land  and  giant  new  leases  for  sub- 
divisions of  the  sanie;  ju'ovided  that  ail  arreaPv*?  f  quit-rent  due 
under  the  original  grant  hâve  bcen  previously  paid,  and  provided 

obtainod  a  fiovernment  title  may  sell  to  Euroiieans.   H.-N.  Commis- 
sioner of  lands. 
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"%rance  foncière  pour  une  partie  quelconque  du  lot  subdivisé 
:*ie  soit  inférieure  à  un  dollar  annuellement. 

23.  Le  charbon,  les  minerais,  pierres  précieuses  et 
luiles  minérales  du  sol  ou  du  sous-sol  des  dites  terres  sont 
-sibsolument  réservés  au  Gouvernement  ou  à  ses  fondés  de 
pouvoir,  ainsi  que  le  droit  d'avoir  accès  aux  dites  terres, 
de  rechercher,  d'extraire  et  d'enlever  ces  produits  et  de 
réserver  telles  parties  de  teri*es  qui  pourraient  être  néces- 
saires à  l'inspection  et  à  l'exploitation  de  mines  quelcon- 
ques ou  à  l'enlèvement  de  leurs  richesses  contre  paiement 
aux  locataires  d'une  indemnité  à  titre  de  compensation 
pour  les  dommages  causés  à  la  surface  ou  aux  bâtiments 
qui  s'y  trouvaient  établis. 

24.  Le  commissaire  foncier,  avec  la  sanction  du  gou- 
verneur, peut  accorder  des  licences  pour  l'exploitation  de 
mines  aux  locataires  des  terres  cédées. 

2o.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprendre 
possession  de   telles  parties   des  terres  transférées  qui 

that  in  no  case  shall  the  quit-rent  for  any  portion  of  a  Lot  so 
sub-divided  be  Icss  than  1  dollar  per  annuni. 

23.  Ail  coal.  minerais,  procious  stone  and  minerai  oil  on, 
under  and  within  tho  said  lands  arc  absolutely  reserved  to  the 
Governniont  or  its  Licensees,  to^ether  with  the  right  to  enter 
upon  the  said  lands  and  to  seaich  for,  get  and  take  away  coal, 
minerais,  precious  stones  and  minerai  oils  in,  on,  or  under  the 
same,  and  to  reserve  such  portions  of  land  as  may  be  necessarj'' 
for  examining  or  working  any  mines,  or  conveying  away  the 
products  thereof,  upon  payment  of  compensation  to  the  Lessees 
for  surface  damage  to  such  land  or  any  buildings  thoreon. 

24.  The  Commissioner  of  Lands,  with  the  sanction  of  the 
Oovernor,  may  grant  mining  licenses  to  the  Lessees  of  demised 
lands. 

25.  The  Government  réserves  the  right  to  résume  possession  of 
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seraient  néce>siiire:s  dans  Tintérêt  public,  y  compris  des 
locaux  pour  la  police,  le  trésor,  le  télégraphe,  ainsi  que 
pour  rétablissement  de  routes,  chemins  de  fer,  trams, 
canaux,  etc.,  contre  paiement  d'une  indemnité  pour  le 
d()mnia«^e  réel  causé  aux  preneurs. 

2(k  Le  gouvernemeni  se  réserve  à  perpétuité  le  droit 
d'enlever  ou  d'autoriser  des  tiers  à  enlever  des  terres 
transférées,  du  bois  de  construction,  des  pierres,  de  Tar- 
gilo,  du  sable  et  autres  matières  propres  à  rétablissement 
et  à  l'entretien  des  routes,  ponts,  etc.,  du  voisinage, 
contre  paiement  d'une  indemnité  pour  le  dommage  réel 
subi  par  le  locataire. 

27.  Le  gouvernement  se  réserve  toutes  les  rivières 
navigables,  cours  d'eau,  criques  et  ruisseaux,  les  côtes  de 
la  mer,  des  réserves  amples,  libres  de  location  (rente) 
étanî  faites  pour  des  embarcadères  et  autres  besoins.  11 
réservera  aussi  telles  parties  de  terre  qu'il  jugera  conve- 
nables le  long  des  bords  des  rivières,  cours  d'eau, 
criques,  etc.,  et  aux  ci*ètes  des  montagnes. 

such  portions  of  deniised  lands  as  ma  y  ho  necessary  for  public 
puriM>se>,  incliulioir  polieo.  rovonueand  teîograph  stations,  roads, 
rail\Nay>.  tiîunways,  caiials.  iVc,  uj)on  paynient  of  compensation 
for  actiial  li.nnaire  Mistaincd  l.»v  tlie  lassées. 

20  The  Governinont  roservcs  tlu'  ritrht  ai  ail  times  to  take  or 
to  airJiorise  utliers  to  tako,  tiinbor,  stone,  clay,  sand  and  other 
road-niaking  material  for  the  construction  and  repair  ot  neigh- 
lK)uring  roads,  bridi;o.s,  ^\:c.,  froin  domised  lands  on  pa3^nent  of 
comj>onsiuion  for  actiial  damage  su>taineJ  by  the  Lessec. 

27.  The  Government  reserves  ail  navigable  rivers.  streams  and 
creek..  and  the  sea  foresliore;  ample  provision,  freo  of  rent, 
boing  niade  for  landing  places  and  uther  purposes.  The  Govern- 
ment will  also  reserve  such  portion  of  lands  as  may  be  deemed 
advisable  along  the  banks  oi  tho  rivers,  streams,  creeks,  sea 
sliore,  and  the  ridges  of  hills. 
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28.  Le  gouvernement  se  réserve  toui>  les  nids  d'oiseaux 
comestibles  et  le  guano,  ainsi  que  le  droit  d'accès  en  tout 
temps  aux  terres  transférées  pour  en  enlever  ou  autoriser 
des  tiers  à  enlever  ces  nids  et  le  guano  contre  payement  au 
locataire  d'une  indemnité  pour  le  dommage  causé  aux 
récoltes  ou  aux  routes  lui  appartenant. 

Le  preneur  de  toute  terre  transférée  sera  en  droit  d'y 
i-ecueillir  toutes  les  gommes,  gutta-percha,  caoutchouc  et 
et  autres  produits  naturels  (les  nids  d'oiseaux  comestibles 
et  le  guano  exceptés),   moyennant  le    paiement  de   tels 
droits  d'exportation  de  ces  produits  qui  seront  de  temps  à 
autre    réservés  au    gouvernement,   conformément   aux 
règlements  existants  ou  a  établir  par  le  gouvernement. 
Dans  l'éventualité  où,   à  une   époque  quelconque,  le 
preneur  n'exercerait   pas  son  droit  de  récolter  ces  pro- 
duits, le  gouvernement  serait   libre  de   lui  notifier  son 
intention  d'y  faire  procéder,  et  si,  (bus  un  délai  de  six 
tiiois.  à  partir  de  l'intimation  de  cet  avis,  le  locataire  n'a 
point  fait  usage  de  son  droit,  le  gouvernement,  ses  agents 


28.  The  Government  reserves  ail  ediblo  birds'  nests  and  ^uano, 
^nd  also  the  right  at  ail  tinies  to  enter  on  tlie  deniised  land  and 
to  tako,  or  authorise  others  to  tako  such  cdible  birds'nests  and 
çuano  on  payment  of  compensation  for  actual  damage  done  to 
cro})S  or  roads  cl  tho  Lessee. 

The  Lessee  of  any  deniised  land  shall  be  entitled  to  collect 
thereon  ail  gunis,  gutta-percha,  India-rubbcr,  and  otlier  natural 
pruduce  (save  edible  birds'  nests  and  guano)  paying  any  such 
royalties  in  respect  of  the  Export  of  such  producc  as  uiay  for  the 
time  being  be  reservcd  to  the  Government  in  pursuance  of  any 
régulations  made  or  to  be  made  by  the  Government.  Provided 
that  if  at  any  time  the  Lessee  shall  not  exercise  his  right  of 
collecting  any  kind  of  such  produce,  the  Government  niay  Irom 
time  to  time,  serve  on  hini  a  notice  of  its  intention  to  collect  such 
kind  of  producc,  and  if  within  a  period  of  G  months  from  the 
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patentés  ou  fonctionnaires  pourraient,  endéans  les  trois 
moisqui  suivront  l'expiration  de  ce  délaide  six  mois, entrer 
dans  ladite  terre  transférée  ou  dans  une  de  ses  parties 
et  y  recueillir  les  produits  mentionnés  dans  l'avis,  pour 
l'usage  et  avantage  du  gouvernement,  contre  paiement 
d'une  indemnité  pour  le  dommage  réel  qui  pourrait  être 
causé  aux  récoltes  ou  routes  du  locataire. 

29.  Tous  les  arriérés  de  payement  dus  par  un  loca- 
taire, en  vertu  dos  stipulations  du  présent  règlement, 
seront  recouvrables  par  procédure  sommaire  devant  une 
Cour  de  justice  quelconque  du  territoire  du  Bornéo  sep- 
tentrional britannique. 

30.  Le  payement  de  la  redevance  foncière,  calculée 
à  partir  de  la  date  de  la  vente,  aura  lieu,  dans  tous 
les  cas,  anticipativement  jusqu'à  la  fin  de  l'année  cou- 
rante, (lès  la  passation  du  bail  ou  la  délivrance  du  permis 
d'occupation  ;  les  pavements  suivants  seront  faits  le 
P' janvier,  anticipativement  pour  chaque  année  suivante, 
et    toutes  terres   dont  la  redevance   foncière   sera    en 

service  ot  such  notice  the  Lessee  does  net  exercise  bis  right,  the 
Government  or  ils  Licensees,  agents  or  servants  niay  at  any 
time  witliiii  3  munths  tVoni  tlic  expiration  of  such  iieriod  of 
0  months,  enter  on  any  part  or  parts  of  the  demised  land,  and 
collect  thorefrom  the  produce  ret'orred  to  in  the  notice,  for  the  use 
or  benefit  of  the  Government,  on  payment  of  compensation  l'or 
actual  damage  donc  to  the  crops  or  roads  of  the  lassée. 

20.  Ail  arrears  of  pavment  duc  by  any  Lessee  under  the  pro- 
visions hereof  sliall  be  recoverable  by  summary  process  in  any 
Court  of  Law  in  tlieTorritory  of  Britisli  North  Bornéo. 

30.  The  payment  of  tlie  quît-rent.  reckoning  from  the  date  of 
sale,  shall  in  every  case  he  mado  in  advance  to  the  end  of  the 
current  year  upon  the  exécution  o:  the  loase  or  of  the  permit  to 
occupy,  and  the  succeedinj:  payments  shall  be  made  on  the  Ist  day 
of  January  in  advance  fur  each  succeeding  year,  and  any  lands 
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retard  et  restera  impayée  pendant  plus  d'une  année, 
tomberont  en  déshérence  et  feront  retour  au  gouverne- 
ment ;  toutes  les  primes  et  autres  sommes  payées  pour 
compte  de  ces  terres  seront  confisquées. 

31.  Tous  les  lots  seront  cadastrés  et  des  bornes  en 
pierre  ou  autres  seront  placées  et  entretenues  aux  frais 
des  locataires,  à  la  satisfaction  du  commissaire  foncier. 
Aucun  bail  ne  sera  exécuté  ou  remis  par  le  commissaire 
foncier  avant  que  toutes  les  primes,  redevances  foncières 
pour  Tannée  ainsi  que  les  frais  et  droits  dus  au  gouver- 
nement du  chef  de  la  terre,  se  rapportant  à  ce  bail,  n'aient 
été  acquittés  anticipativement  par  les  locataires. 

32.  Dans  l'éventualité  où  les  locataires  dûment  requis 
ne  seraient  pas  à  même  d'indiquer  ou  de   définir   leurs 
limites,  ou  si  leur  définition  n'était  pas  exacte,  le  com- 
missaire foncier  serait  en  droit,  après   en   avoir  averti 
les   locataires,  leurs  agents  ou  directeurs,  par   un  avis 
signifié  un  mois   à  l'avance   ou  publié  dans  la  British 
JK'orth  Bornéo  Gazette^  de  procéder  au  lever  des  plans  et 

for  which  the  quit-rents  may  be  more  than  1  year  in  arrear  and 
\inpaid  sliall  revert  and  escheat  to  the  Government,  and  ail 
ï)remiums  or  otlicr  monies  paid  on  account  of  such  lands  sliail  be 
ïbrfeited. 

31.  AH  Lots  shall  be  survcyed  and  boundary  stones  or  otlier 

land-marks  be  set  up  and  kept  in  repair  by  and  at  the  expensc  of 

"the  Lessees,  to  the  satisfaction  of  the  Comniissioner  of  Lands. 

And  no  lease  shall  be  executed  or  issued  by  the  Commissioner  of 

X»ands,  until  the  whole  of  the  premium,  tlie  quit-rcnt  in  advancc 

lor  the  year,  and  ail  expenses  and  fées  that  may  be  due  to  the 

Oovornnient  in  connection  with  the  land  comprised  in  sucli  lease 

sliall  hâve  been  paid  by  the  lassées. 

il2.  Shonld  the  Lessees,  when  duly  called  ujwn,  fail  at  any  timo 
to  j)oint  out  or  define  their  boundaries,  or  should  their  définition 
be  incorrect,  it  shall  be  lawful  for  the  Commissioner  of  Lands, 
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à  rétablissement  des  dites  limites  aux  frais  des  loca- 
taires; ces  frais  n'excéderont  pas  un  dollar  par  chaîne 
d'arpenteur  linéaire  des  limites,  et  le  recouvrement  en 
sera  fait  de  la  manière  prévue  à  l'article  29  du  présent 
règlement. 

33.  Les  règlements  relatifs  à  l'enregistrement  des 
titres  de  terres  seront  ceux  actuellement  en  vigueur  ou 
qui  pourrait  être  décrétés  dans  l'avenir. 

34.  Le  droit  exigible  pour  l'enregistrement,  lors  de  la 
délivrance  d'un  bail  ou  d'un  permis  d'occupation,  est  de 
2  dollars  ;  cet  enregistrement  est  obligatoire. 

35.  Lorsqu'une  terre  aura  été  abandonnée  par  son  pi^e- 
neur  pendant  huit  années  ou  une  période  plus  longue,  et 
([ue  ce  preneur  ou  un  ayant  cause  n'aura  pas  été  décou- 
vert nonobstant  les  recherches  assidues  du  commissaire 
foncier,  celui-ci  pourra,  avec  la  sanction  du  gouverneur, 
déclarer  par  un  avis,  publié  à   trois   reprises   au    moins 

aller  1  month's  notice  of  his  intention  so  to  do  bas  bccn  served 
upon  the  Lessees,  their  Agents  or  Managers,  or  bas  becn  published 
in  tho  Bi'Uish  Xorth  Bornéo  Galette,  to  survey  and  define  the 
said  boundaries,  and  to  charge  tlie  Lessees  with  the  cost  of  so 
doing  not  cxceedinçC  1  dollar  i;er  linear  chain  of  boundarj,  and  to 
recover  the  sanie  in  tho  manner  provided  in  Section  29  hereof. 

33.  Tiie  Régulations  respecting  the  registration  of  Titles  to 
lands  shall  be  sucii  as  are  now,  or  may  hereafter  for  the  lime 
i»oing  bo  in  force. 

34.  Thec  ïec  chargeablc  for  rui^istration  upon  the  issue  of  a 
lease  or  a  permit  to  occupy,  is  the  sum  of  2  dollars,  and  such 
registration  shall  be  compulsory. 

r^.  When  any  land  shall  appear  to  the  Comniissioner  of  Lands 
to  hâve  been  abandoned  by  tlio  Lessee  tliereof  for  8  years  or 
upwards,  and  such  Lessoe  or  any  {Kîrson  lawfully  claiming  under 
him  cannot  beascertained  notwithstandinfr  ail  reasonably  diligent 
inr|!î:ry  niade  by  the  Commissioncr  of  Lands,  the  Comniissioner  of 
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dans  la  British  North  Boymeo  Gazette  et  affiché  sur  la- 
dite terre,  que  si  aucune  prétention  ne  lui  est  signifiée, 
soit  par  ou  pour  compte  d'un  ayant  cause,  dans  le  délai 
spécifié  dans  cet  avis  et  qui  ne  sera  pas  inférieur  à 
12  mois,  cette  terre  sera  reprise  par  le  gouvernement. 
En  l'absence  de  revendication  conformément  à  cet  avis, 
le  commissaire  foncier  fera  un  rapport  au  gouverneur 
sur  les  mesures  qu'il  aura  prises  ;  ce  document  contiendra 
une  description  de  la  terre  ainsi  que  ses  limites  et  établira 
qu'elle  n'a  pas  été  réclamée  ;  à  la  réception  de  ce  rapport, 
le  gouverneur  pourra  ordonner  qu'elle  soit  reprise  par  le 
gouvernement  ;  ladite  terre  tombera  dès  lors  en  déshé- 
rence, elle  fera  retour  et  deviendra,libre  de  toute  charge, 
la  propriété  du  gouvernement. 


lands,  with  the  sanction  of  the  Governor,  may  déclare,  hy  a  notice 
published  3  times  at  least  in  the  British  North  Bornéo  Gazette  and 
posted  on  such  land,  that  if  no  claim  to  sucli  land  sliall  bc  niade 
to  him  by  or  on  behalf  of  any  pcrson  abie  to  establish  a  title 
tlioreto,  witliin  the  period  (not  being  Icss  than  12  nionths)  spccificd 
in  such  notice,  such  land  will  be  rcsunied  by  the  Governiiicnt. 
And  if  no  claim  shall  be  niade  in  pursuance  oi'  such  notice,  the 
Conimissioner  of  lands  shall  makc  a  report  to  the  Governor  of  tlio 
proceedings  taken  by  him,  which  report  shall  contain  a  descrip- 
tion of  the  land.  togetlier  with  the  lx)undaries  thereof,  and  shall 
state  that  no  claim  has  been  made  thereto;  and  upon  roceipt  of 
such  report  the  Governor  may  order  that  such  land  be  resuuied 
by  the  (lovemment,  and  the  sauie  shall  thereupon  revert  and 
cscheat  to  and  become  the  proi)erty  of  the  (Government,  free  fi*oni 
ail  incumbrancetf. 
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Extrait  du  British   North  Bornéo  Herald 
du  1"  avril  1899. 


A  propos  des  concessions  gratuites  de  terres  aux  immi- 
grés, nous  signalerons  que,  récemment,  un  certain  nom- 
bre d'indigènes  de  Manila,  Sooloos  et  d'étrangers  ont 
immigré  dans  le  Bornéo  septentrional  et  qu'ils  paraissent 
disposés  a  s'établir  dans  le  territoire.  Nous  sommes  auto- 
risés à  annoncer  que  si  ces  immigrants  désirent  acquérir 
des  terres  pour  la  culture  (1),  ils  doivent  s'adresser  au 
commissaire  foncier  à  Sandakan  ou  aux  résidents  des  sta- 
tions et  que  leurs  casseront  pris  en  considération.  Comme 
peu  de  ces  étrangers  connaissent  la  langue  anglaise,  leurs 
amis  pourraient  attirer  leur  attention  sur  le  présent  avis. 


Note,  —  5  acres  aux  couples  mariés.  —  IL  W,  Commissaire  foncier. 


Extract  from  ilie  British  North  Bornéo  Herald 

of  /■'  Aiiril  1899, 


A  PROPOS  of  Free  Grants  of  l^nd  to  Immigrants,  we  niay  men- 
tion that  lately  a  nuniber  of  Manila  men,  Sooloos  and  strangers 
hâve  innniji:rated  to  Nortii  Bornéo,  and  appear  ^vill;ng  to  settle 
down  in  the  Territory.  We  aro  authorized  to  say  if  any  such 
immigrants  désire  to  acquiro  Uind  for  agricultural  purix)se8(l),they 
should  apply  to  the  Commissioner  of  Lands  in  Sandakan,  or,  to 
the  Résidents  at  outstations,  and  their  cases  will  receive  consi- 
dération. As  few  of  thèse  strangers  are  acquaintod  with  English» 
their  friends  might  draw  their  attention  to  this  notice. 


(1)  Note,  —5  acres  to  married  cjuplcs.  —H.  W.  Commifsioner of 
I^Bcls. 


CAPE  OF  GOOD  HOPE 
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Cap  de  Bonne -Espérance 


Dôpanement  de  rAjrrioulture, 
Cape-Town,  le  2  juin  1899. 

LfC  Secrétaire  au  Premier  Ministre. 

Les  renseignements  demandés  se  rapportent  spéciale- 
ment aux  Colonies  où  la  culture  du  sol  est  principalement 
pratiquée  par  les  indigènes  comme  dans  le  Straits  Settle- 
ment,  les  Indes  britanniques,  etc. 

Dans  la  colonie  du  cap,  la  culture  du  sol  est,  jusqu'à  un 
certain  point,  pratiquée  par  l'indigène;  elle  est  limitée  aux 
emplacements  éparpillés  sur  quelques  sections  des  pi'O- 
vinces  orientales  et  dans  les  territoires  du  Transkéi  qui 
se  composent  en  grande  partie  d'emplacements  (1)  simi- 

(1)  Le  mot  «  locations  »  est  readu  par  €  emplacaments  »,  lequel 
désigne  des  terres  réserTées  spécialement  aux  indigènes. 


Cape  op  Good  Hape. 


Department  of  Agriculture, 

Cape-Town,    2.6.  J899. 

The  Secretary  to  the  Prime  Minister^ 

Tlie  eniuiries  made  havo  spécial  référence  to  the  Colonies 
whcre  the  ciiltivation  of  the  soil  is  mainly  cairied  on  bj*  natives, 
as  in  the  Strîiits  Settleiiient,  British  India,  etc. 

In  this  Colony  cultivation  of  the  soil  is  to  sonie  extcnt  carried 
on  by  nîitives,  it  being  limitée]  to  the  locations  scattered  over  a 
few  Divisions  in  the  Eastern  Province  and  in  the  Transkeian  Ter- 
ritories,  which  consist  largely  of  such  locations.  Cereals  are  lar- 
^ely  grown  in  varions  parts  of  the  Tcrritories,  bosidcs  such 
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laires.  Les  céréales  sont  beaucoup  cultivées  dans  les 
différentes  parties  des  territoires,  indépendamment  des 
légumes,  tels  que  les  fèves,  les  citrouilles,  etc.  Un  trait 
frappant  de  l'Exposition  agricole  indigène  qui  a  eu  lieu 
récemment  à  Cala,  était  le  nombre  d'exposants  de  froments 
de  différentes  espèces  et  de  bonne  qualité. 

La  grande  majorité  de  nos  indigènes  occupe  le  sol  en 
vertu  d'une  tenure  de  tribu,  et  là  où  ce  cas  se  présente, 
la  culture  du  sol  n'est  soumise  ni  à  des  actes  du  Parlement, 
ni  à  des  règlements  émanant  du  gouvernement  ;  elle  n'est 
pas  non  plus,  pour  autant  que  nous  le  sachions,  pratiquée 
par  des  chefs  sous  forme  d'organisation  de  tribu  quel- 
conque. 

Le  système  de  tenure  individuelle  conçu  et  introduit 
à  l'origine  par  Sir  George  Grey,  alors  qu'il  était  gouver- 
neur de  la  colonie,  a  été  étendu  graduellement  aux 
emplacements  oii  il  a  été  reconnu  être  spontanément 
désiré  par  les  habitants  indigènes. 

Les  titres  des  parcelles  à  bâtir  et  à  jardin  sont  donnés 

vegetables  as  beans  and  puiiipkins.  One  of  the  striking  features 
of  the  récent  Native  Agricultural  Show  at  Cala  was  the  number 
of  exhibits  of  wheat  of  différent  kinds  and  of  good  quality. 

The  groat  bulk  of  our  Natives  occupy  under  tribal  tenure; 
and  where  this  is  the  case  the  cultivation  of  the  soil  is  not  regu- 
lated  by  Acts  of  Parliament  or  Régulations  emanating  from  the 
Government;  nor  is  it  carried  on,  so  far  as  this  Department  i 
awaro,  by  the  Ciiiefs  under  any  tribal  organisation. 

The    System  of  individual  tenure  originally  conceived  an 
introduced  by  Sir  George  Grey  when  Governor  of  this  Colony  ha 
becn  extended  from  time  to  tinie  to  locations  where  it  has  bee 
shewn  to  be  the  spontaneous  désire  of  the  Native  inhabitan 
of  such  locations.  Titles  of  a  building  and  a  garden  lot  are  giv 
to  each  approved   clainiant  with    conimonage  rights  (for  t 
grazing  of  stock)  which  vary  accordin<ç  to  the  area  availa 
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à  tout  requérant  agréé,  avec  droits  communs  (pour  la 
pâture  du  bétail)  qui  varient,  suivant  la  superficie  dispo- 
nible, après  la  délimitation  des  parcelles  à  ce  destinées. 
La  superficie  moyenne  d'une  parcelle  à  bâtir  est  de 
deux  tiers  d'un  acre  et  celle  destinée  à  un  jardin  est 
d'environ  huit  acres.  L'étendue  de  celle-ci  dépend  de 
celle  des  terres  arables  disponibles  situées  à  l'intérieur 
de  l'emplacement  et  du  nombre  de  personnes  entre  les- 
quelles elles  doivent  être  réparties. 

Le  paiement  d'une  petite  redevance  annuelle  est  une 
des  conditions  du  titre  et  il  ne  peut  être  procédé  à  aucune 
Vente  sans  le  consentement  écrit  du  gouvernement. 

Dans  la  pratique,  ces  ventes  sont  restreintes  aux  indi- 
gènes. Les  Européens  peuvent  toutefois  obtenir  un  titre 
Pour  de  petites  parcelles  situées  à  l'intérieur  des  emplace- 
^lents  cadastrés  pour  la  tenure  individuelle,  pour  des 
étalions  commerciales  qui  y  sont  établies  avec  le  consente- 
^toieiit  du  chef  de  la  tribu,  pour  la  commodité  des  indigènes 
^t  dans  un  but  religieux  ou  éducatif. 


fier  the  building  and  gardon  lots  arc  laid  eut.  The  area  of  a 
building  lotaverages  two-thirds  ofan  acre  and  that  of  garden 
^ot  about  eight  acres  The  extent  of  the  latter  dépends  upon  thc 
vailable  arable  ground  within  a  Lo3ation  and  the  numberof 
^pcTsons  among  whoni  it  haa  to  be  subdividod.  The  paymont  of  a 
small  annual  (juitrent  is  a  condition  of  title,  and  no  sale  can 
%akc  place  without  thc  written  consent  of  tho  Government.  Such 
«aies  are  in  practioc  rostricted  to  Natives.  Europeans,  can,  howe- 
irer,  obtain  title  to  sniall  plots,  within  Locations  surveyed  for 
individual  tenure,  as  trading  stations,  which  are  established  with 
iheconsent  of  the  Ileadmun  for  tho  convenienco  of  tho  Natives, 
and  fop  religiousandeducationalpurposos. 

The  only  Acts  which  doal  with  Native  land  tenuro  are  No.  40 
of  1879,  and  No  25  of  1834,  known  as  the  €  Glen  Grey  Acts  ». 
The  former  deals  with  the  formation  of  Native  Locations  on 
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Les  seuls  actes  qui  traitent  du  régime  foncier  indigène 
sont  les  n***  40  de  1879  et  25  de  1894  connus  sous  la  dési- 
gnation de  Glen  Grey  AcU. 

Le  premier  traite  de  l'établissement  d'emplacements 
indigènes  sur  les  terres  vagues  appartenant  au  gouverne- 
ment, et  le  second  des  terres  appelées  autrefois  emplace- 
ments de  Tambookie,  mais  connues  maintenant  sous 
l'appellation  de  division  de  Glen  Grey  oii  on  a  établi  un 
siège  de  magistrature. 

On  peut  considérer  que  cette  division  est  dans  son 
entièreté  un  emplacement  indigène  subdivisé  en  dix-huit 
emplacements  plus  petits  et  contenant  environ  8,000  par- 
celles il  jardins  préparées  en  vue  d'accorder  des  titres, 
dont  plus  de  7,500  ont  déjà  été  conférés.  En  ce  qui  con- 
cerne la  tenure,  on  est  invité  à  prendre  connaissance  de 
la  formule  de  titre  ci-annexée. 

Les  clauses  de  la  loi  Glen  Grey  (n**  25  de  1304)  seront 
graduellement  appliquées  aux  autres  localités  ;  un  com- 
mencement en  a  déjà  été  fait  dans  le  Fingoland  (voir  la 
proclamation  n^  227  de  1898),  ou  les  indigènes  de  la  sec- 

GoVorniiient  Waste  Lands  and  the  latter  with  the  area  at  one  time 
known  as  the  Tambookie  Location,  but  now  callcd  the  Division 
of  Glen  Grey,  whore  a  seat  of  Majjristracv  has  bcen  establisliod. 
This  Division  niay  1)0  said  to  be  wholly  a  Native  Location, 
wliich  lias  boen  clividcd  i\\i^  eij^'hteon  snialler  locations,  witbin 
which  sonie  Qv^hi  thousand  gardon  lots  havo  been  hiid  out  for 
purposes  of  title.  Upwards  of  7500  titlos  bave  alroady  been 
isiiied.  and  as  roj^^aids  tenure  attention  is  invited  to  the  printed 
forni  of  title  attaclied  heroto.  Tlie  provisions  of  the  Glen  Grey 
Act  (No.  25  of  1801)  will  be  ^radually  extended  to  other  loca- 
lities,  and  a  commencement  lias  alroady  been  made(vide  Procla- 
mation No.  227  of  1898)  in  Fin«,^ohind,  where  the  Natives  in  that 
section  of  it  kno^vn  as  tho  Biitterworth  District  hâve  askcd  for 
individual  instead  of  tribal  tenure. 
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tion  connue  sous  rappellation  de  district  de  Butterworth 
ont  demandé  la  tenure  individuelle  au  lieu  de  celle  de 
tribu. 

L3S  documents  suivants  traitant  de  cette  matière  sont 
également  annexés  : 

1.  La  loi  Glen  Grey  n<>  25,  de  1894  ; 

2.  Proclamation  n°  19,  de  1899,  contenant  les  règle- 
ments pour  améliorer  et  rendre  plus  effective  l'adminis- 
tration des  emplacements  indigènes  occupés  en  commun 
dans  les  territoires  du  Transkéi  ; 

3.  La  loi  no  40,  de  1879  ; 

4.  Rapport  sur  l'enquête  gouvernementale  relative  aux 
lois  et  coutumes  indigènes. 

La  proclamation  n®  227,  de  1898,  à  laquelle  il  est  fait 
allusion  précédemment,  se  rapporte  au  système  foncier 
que  Ton  espère  introduire  dans  l'avenir  dans  tous  les 
districts  indigènes  des  territoires  Transkéi. 

Pour  le  Secrétaire  adjoint  pour  Vagriculturej 

W.  HAMMOND  TOOKE. 

The  foliowing  documents  dealing  with  this  subject  are  also 
enclosed  : 

1.  Glen  Grey  Act,  No.  25  of  1804 . 

2.  Proclamation  No.  19  of  1899,  containing  Régulations  for  tlie 
better  and  more  effectuai  management  of  conimunally  occupied 
Native  Locations  in  the  Transkeian  Territories. 

3.  Act  40  of  1879. 

4.  Report  of  Govermnent  Commission  on  Native  Laws  and 
Gustoms. 

Proclamation  No.  227  of  1898  referred  to  above  indicates  the 
System  of  land  tenure  which  it  is  hoped  in  the  future  to  estahlish 
throughout  the  Native  Districts  of  the  Transkeian  Territories. 

W.  HAMMOND  TOOKE. 


—  260  — 
Loi  no  25  de  1894. 

Promulgué  le  31  août  1894. 

CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 


LOI  réglementant  la  disposition  des  tenues  et  radmi- 
nistralion  des  affaires  locales  du  district  de  Glen 
Grey  et  autres  districts  proclamés  (approuvé  le 
15  août  1894). 


Le  gouverneur  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  sur  la 
recommandation  et  avec  le  consentement  du  Conseil  légis- 
latif et  du  Parlement,  arrête,  savoir  : 

Superficies  affectées, 

1 .  Les  dispositions  du  présent  acte  seront  applicables 
au  district  de  Glen  Grey,dont  les  limites  seront  conformes 

ACT  N°  25  of  1894. 

Promulgated  31st  Augnst,  1894. 

CAPE  OF  GOOD  HOPE. 


ACT  to  Provide  for  the  Disposai  of  Lands  and  for  t/ie  Administra- 
tio  i  of  Local  Affairs  within  the  DistHct  ofGlen  Grey  and  other 
Proclaimed  Districts,  (Assentod  to  15th  August,  1894.) 


Be  it  enacted  by  the  Governor  of  the  Cape  of  Good  Hope,  with 
the  ad  vice  and  consent  of  the  Législative  Council  and  House  of 
Assembly  thereof,  as  follows  : 

Areas  Affected. 

1.  The  provisions  of  this  Act  shall  apply  to  the  district  of  Glen 
Grey,  the  boundaries  of  which  shall  be  as  described  in  Sche- 
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à  la  description  contenue  dans  l'annexe  D  de  la  présente 
loi  et  totalement  ou  partiellement,  avec  les  modifications 
qui  seront  nécessaires,  à  tels  autres  districts  ou  parties 
de  districts  dans  lesquels  les  habitants  sont  principale- 
ment des  aborigènes  indigènes  et  auxquels  elles  pourront 
devenir  applicables  par  voie  de  proclamation,  à  condition 
que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  territoires  du  Transkéi, 
aucune  proclamation  ne  soit  publiée  qu'après  avoir  été 
soumise  aux  deux  Parlements  pendant  un  mois  au  moins 
et  que  notification  soit  signifiée  dans  la  Gazette aumo'ms  un 
mois  avant  de  la  présenter  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
assemblées,  de  l'intention  de  publier  cette  proclamation. 

Partie  I. 

Création  d'emplace))ie7its  et    allocation  de  leurs 

parcelles . 

2.  A  partir   de  la  promulgation  de  la  présente   loi, 
toute  allocation  à   un  individu  quelconque  d'une  terre 

dule  D  of  this  Act  and  in  whole  or  in  part,  with  such  modifica- 
tions as  may  be  necessary,  to  such  other  districts  or  portions  of 
districts  in  which  the  inhabitants  are  mainly  aboriginai  natives, 
as  may  be  brought  under  their  opération  by  Proclamation  :  pro- 
vided  that,  save  as  to  the  Transkeian  Territories,  no  such  Pro- 
clamation shail  be  published  until  it  has  hecn  laid  before  both 
Houses  of  Parliament  for  not  less  than  one  nionth  ;  and  p.*ovided 
further  that  notice  shall  be  given  in  tho  Gaseite  of  the  intention 
to  issue  such  Proclamation,  at  least  one  month  before  the  laying 
of  such  Proclamation  before  either  House. 

Part  I. 

Création  of  Locations  and  graniinfj  of  Allotments  therein. 

2.  From  and  after  the  promulgation  of  this  Act,  it  shall  not  be 
lawful  to  al  lot  to  any  person  land  within  the  locations  situate  in 
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faisant  partie  des  emplacements  situés  dans  le  district 
de  Glen  Grey  constituera  une  infraction  aux  lois,  si  elle 
est  faite  sans  la  permission  du  gouverneur. 

3.  La  terre  du  district  de  Glen  Grey,  à  l'exclusion 

a)  des  terres  qui  sont  déjà  possédées  par  les  indi- 
gènes en  vertu  de  titres  ordinaires  à  redevance 
ou  en  toute  propriété  ; 

b)  de  celles  qui  sont  déjà  aliénées  et  pour  lesquelles 
des  titres  ont  été  accordés  de  par  la  loi  14 
de  1878  ou  autres  lois; 

c)  de  celles  concédées  aux  missions  en  toute  pro- 

priété ou  contre  payement  d'une  redevance  ; 

d)  des  communaux  attachés  aux  stations  de  mis- 
sionnaires dans  lesquelles  des  terres  sont  possé- 
dées par  tenui'es  individuelles,  savoir  :  Mount- 
Arthur,  Bowden,  Fransburg,  Agnes,  Zwart- 
water  ; 

e)  des  stations  commerciales  actuellement  établies  ; 

f)  des  communaux  et  du  territoire  de  Lady  Frère  ; 

^i^i^^^— ^— ^1^— ^i^-^— ^^— ^— ■^^—  — ^— ^^^— ^-^^^-^^.^— ^j^— ^^^-^^^j— ^-^1^»^ 

the  district  of  (Uen  Grey,  without  the  permission  of  the  Govcrnor. 
3.  The  lanJ  of  the  district  of  Glen  Grey,  exclusive  of  : 

a)  Lands  already  held  by  natives  under  ordinary  quitrent 
titie,  or  in  freehold. 

b)  Lands  already  alienatod  to  which  titles  hâve  been  îjrrantod 
under  Act  14  of  1K78  or  other  Acts. 

c)  Lands  already  granted  to  missions,  either  in  freehold  or  in 
quitrent. 

d)  Commonnores  attachcd  to  mission  stations  in  which  lands 
are  held  under  individual  tenuro,  viz.  :  Mount  Arthur, 
Bowden,  Franshurj?,  Agnes,  Zwartwater. 

e)  Trading  stations  now  established. 
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g)  des  concessions  minières  déjà  accordées  en  vertu 
des  lois  9  de  1877  et  15  de  1883,  et  de  l'avis  du 
gouvernement  n<»  46  de  1884  ; 

h)  des  terres  spécialement  réservées  par  le  gouver- 
nement, 
sera  divisée  en  un  tel  nombre  d'emplacements  et  de  telle 
façon  que  le  gouverneur  spécifiera  ;  les  limites  de  chacun 
d'eux  seront  indiquées  par  des  bornes  démarcatrices  con- 
venables et  en  nombre  suffisant. 

4.  Il  sera  établi  par  des  fonctionnaires  délégués  par 
le  gouverneur  des  relevés  énumérant  les  occupants  de  la 
terre  dans  lesdits  emplacements,  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueui»  du  présent  acte,  et  les  autres  individus  sollicitant 
l'allocation  d'une  parcelle.  Ces  fonctionnaires  feront  des 
recommandations  spéciales,  en  vue  de  la  concession  de 
terres  d'une  superficie  plus  grande  que  la  superficie 
moyenne  mentionnée  ci-après,  en  faveur  de  ceux  des 
requérants  qui  occuperaient  déjà  des  superficies  plus 
grandes  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Les  emplacements  seront  cadastrés  ;   les  terres  arables 

/*)  The  Lady  Frere  Conimonage  and  township. 

ff)  Minorai  leases  alreiul y  frranted  under  Acts  1)  of  1877,  and 
15  of  1^^8:{,  and  Govermiicnt  Notice  N°  46  of  1884. 

/O  Lands  si»ecially  res<Tvod  by  Govorniiiont, 
shal!  ho  dividod  into  such  nuiiii»cr  of  locations  in  such  nianneras 
the  (îovernor  niay  diroct  and  tlie  liniits  of  eacli  such  location  shall 
ho  indicated  by  ihe  érection  ot'pi»^per  and  sufticient  heacons. 

4.  Lists  of  pensons  in  occupation  of  Jand  in  tlie  said  locations  at 
the  tinio  oi  tlic  taking efToct  of  this  Act.  and  uf  othor  poisons clai- 
niing  to  havc  land  allottcd  to  thoni,  shall  he  framed  hy  an  olficor 
or  officors  to  he  appointed  for  tiio  purpose  ])y  the  Govornor.  Tho 
orticer  or  officors  so  appointed  shall  niake  spécial  rocommenda- 
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disponibles  qui  s'y  trouvent,  après  allocation  raisonnable 
faite  pour  les  communaux  et  les  sites  à  résidence  et  une 
allocation  aux  requérants  spécialement  recommandés 
ainsi  qu'il  est  prévu  ci-dessu3,  seront  divisées  en  parcelles 
de  quatre  morgen  approximativement  qui  seront  accor- 
dées aux  requérants  désignés  sur  les  relevés  dont  il  a  été 
question,  conformément  à  la  décision  du  gouverneur. 

Formule  de  titre, 

5.  Le  titre  remis  aux  intéressés  spécialement  recom- 
mandés, en  vue  des  allocations,  ainsi  qu'aux  requérants 
agréés,  sera  sujet  aux  conditions  y  contenues  et  substan- 
tiellement conforme  à  la  formule  prescrite  par  l'annexe  A 
de  la  présente  loi,  ainsi  qu'aux  servitudes  spéciales  qui 
pourront  être  jugées  nécessaires. 

Le    titulaire  enregistré  de  ces  terres  ne  pourra  ni 

tiens  as  to  granting  a  larger  extent  of  land  than  the  average  size 
hereinafter  nientioned  to  sucli  persons  as  niay  be  in  occupation 
of  such  larger  extent  at  tlio  date  of  tho  taking  effect  of  this  Act. 
Tho  locations  shall  be  surveved,  and  the  available  extent  of  ara- 
b!e  land  therein,  after  due  allowance  bas  boen  made  for  commo- 
nage  and  for  dwelling  sites,  and  after  allotment»  to  claimants 
specially  reconimendod,  as  hereinbefore  provided,  shall  be  divi- 
ded  into  allotnients  of  four  morgen  eacli,  more  or  less,  which  shall 
be  granted  to  such  i)crsons  nanied  on  the  lists  hereinbefore  nien- 
tioned, as  the  Govcrnor  shall  approve. 

Fonn  of  TUtle  Deed. 

5.  The  title  deed  to  bo  issued  to  persons  specially  iH?conHuended 
for  allotnients,  and  approved  claimants,  shall  be  subject  to  the 
conditions  contained  in  and  substantially  in  accordance  with  the 
form  prescribed  by  the  Schedule  A  to  this  Act  and  to  such  spécial 
servitudes  as  niay  be  found  to  be  necessary . 

It  shall  not  be  compétent  for  the  registered  holder  of  such  land 
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les  hypothéquer,  ni  faire  de  quelque  manière  que  ce  soit 
aucune  cession  de  ses  intérêts  sur  ces  terres. 

CowniUiKmx  et  coïitrôle  des  emplacements 

par  des  Conseils. 

6.  Le  restant  des  terres  de  chaque  emplacement, 
sauf  celles  dont  il  est  question  clause  11,  sera  réservé 
comme  communaux  pour  Tusage  des  titulaires  enre- 
gistrés, mais  le  gouverneur  sera,  à  toute  époque  en 
droit,  sans  être  astreint  à  payer  des  indemnités, 
de  créer  des  routes,  chemins  de  fer,  égouts,  aque- 
ducs, barrages,  tranchées  pour  l'écoulement  des  eaux, 
d'établir  des  télégraphes  sur  l'un  quelconque  des  commu- 
naux dans  l'intérêt  public,  de  prendre  des  matériaux 
pour  ces  travaux,de  reprendre  une  partie  quelconque  des 
communaux  nécessaire  dans  un  but  d'intérêt  public,  ainsi 

to  niortgage  the  said  land,  or  in  any  way  to  pledge  his  interest 
therein. 

Commonages,  and  control  of  Locations  by  Boards. 

6.  The  remaining  extont  of  land  in  each  location  savo  as  is 
hereinafter  by  clause  eleven  excepted,  shall  be  reserved  as  com- 
nionage  for  the  use  of  the  rogistered  holders  in  such  location  : 
Provided  that  the  Governor  shall  at  ail  times  hâve  the  right, 
without  compensation,  to  make  roads,  railways,  drains,  aque- 
ducts,  dams  and  waterfurTows,and  to  conduet  teiographs  over  any 
of  the  commonagos  for  the  benefit  of  the  public,  and  to  take  mate- 
rials  for  thèse  purposes,  and  to  résume  any  portion  of  any  conimo- 
nage  requirod  for  public  purposes,  also  to  ostablish  convenient 
outspans  for  the  use  of  travellers,  the  extent  and  position  of  such 
outspans  to  be  determined  after  due  enquiry  :  Provided  also  that 
no  road  or  thoroughfare  at  présent  passing  over  any  commonage 
shall  be  altei'od  or  closed  without  consent  of  the  Governor  ;  and 
that  ail  rights  to  precious  stones  and  minerais  at  any  time  found 
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que  d'établir  des  relâches  commodes  à  Tusage  des  voya- 
geurs ;  rétendue  ainsi  que  la  situation  de  ces  relâches 
seront  déterminées  après  enquête;  en  outre  aucune 
route  ou  chemin  traversant  actuellement  des  communaux 
quelconques  ne  sera  modifié  ni  fermé  sans  le  consen- 
tement du  gouverneur  et  tous  les  droits  aux  pierres 
précieuses  et  minerais  trouvés  à  n'importe  quelle  époque 
sur  ou  sous  Tun  quelconque  des  communaux  seront 
réservés  à  la  Ck)uronne,  de  même  que  le  droit  d'accès 
aux  mines  ou  travaux  quelconques  entrepris  pour  l'ex- 
traction ou  la  recherche,  en  faveur  de  tout  fonctionnaire 
autorisé  par  le  gouvernement,  mais  dans  tous  les  cas  sous 
réserve  des  stipulations  de  la  loi  n°  44  de  1887  ou  d'une 
autre  loi  quelconque  qui  sei'ait  décrétée  dans  l'avenir  au 
sujet  de  la  recherche  et  de  l'extraction  des  pierres  pré- 
cieuses et  des  dits  minerais. 

7.  Chaque  emplacement,  y  compris  les  communaux, 
sera  contrôlé  p:ir  un  Conseil  d'administration  composé  de 
trois  membres  désignés  par  le   gouverneur,   après  qu'i 
aura  pris  en  considération  les  désirs  et  recommandation 
des  titulaires  résidents  de  la  terre  dans  l'emplacement,. 

on  or  in  any  commona«re  s  hall  be  reserved  to  the  Croijvn,  togethc^ 
with  the  right  of  access  to  any  mines  or  works  undertaken  (om: 
mining  or  prospect in*^  purposos  by  any  person  authorised  by  th^- 
Government,  but  subject  always  t«>  the  provisions  of  Act  N^  -14 
1887  or  any  other  Act  to  l)e  heieafter  (>adsed  with  reg^ard  to  pros 
l)ecting  and  mining  for  precious  stones  and  minerais. 

7.  Eaeh  location  iiielnding  the  connnonage  shall  be  under  th^ 
control  of  a  board  of  three  persons  who  shall  be  appointed  by  th— :— 
Governor  after  the  considération  of  the  wishesand  recommend 
tions  of  the  résident  holders  of  Innd  in  the  location,  determin 
and  expi'essed  in  such  manner  as  niay  be  prescribed  by  regulatio 
to  be  framed  by  the  Governor.  The  menibers  of  the  Board,  wTj 
shall  be  résident  holders  of  land  within  the  limits  of  the  location 


/ 
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lesquels  seront  énoncés  et  exprimés  de  la  manière  qui 
pourra  être  prescrite  par  des  règlements  que  le  gouver- 
neur établira. 

Les  membres  du  Conseil, qui  seront  eux-mêmes  titulaires 
résidents  sur  des  terres  situées  dans  les  limites  de  l'empla- 
cement, exerceront  leurs  fonctions  à  leur  gré  pendant  une 
année  ;  ils  seront  rééligibles. 

8.  Dans  l'éventualité  où  un  membre  du  Conseil  cesse- 

j^ait,  pour  une  cause  quelconque  d'être  propriétaire  fon- 

<îier  ou  serait  condamné  pour  un  délit  criminel  passible 

<l*emprisonnement  sans  l'option  d'une  amende  ;  s'il  quittait 

les  limites  de  la  communauté  pendant  une  période  de  trois 

mois  ou  s'absentait  à  trois  réunions  consécutives  du  Conseil; 

s'il  résignait  ses  fonctions  ou  si,  par  suite  de  maladie  ou 

pour  toute  autre  cause,  il  devenait  incapable  de  s'occuper 

des  affaires,  le  siège  de  ce  membre  deviendra  vacant  ipso 

facto  et  le  gouverneur  sera  en  droit  de  désigner  un  autre 

membre  du  dit  Conseil  qui  remplira  les  fonctions  pour  la 

période  non  expirée  pendant  laquelle  le  titulaire  dont  le 

siège  est  devenu  vacant  aurait  pris  part  aux  délibérations 

du  Conseil;  ce  membre  sera  rééligible  pour  ces  fonctions. 

shaii  hold  office,  during  pleasure,  for  one  year,  but  sLall  be  eligi- 
ble  for  re-appointment. 

8.  In  case  any  member  of  the  I^ard  froni  any  caiiso  ceases  to 
hold  land,  or  shall  be  convicted  of  any  criminal  offcnce  puni- 
shable  by  imprisomnentwithout  the  option  of  a  fine,  or  shall  leavo 
the  limits  of  the  community  for  the  spaco  of  three  calendar 
months,  or  shall  fail  to  attend  tlirce  consécutive  meetings  of 
the  Board,  or  shall  rcsign,  or  shall  from  illness,  doath,  or  other 
cause,  become  incapable  of  furthcr  service,  such  member's  seat 
shall  ipso  facto  be  vacatod,  and  it  shall  be  lawful  for  the  Gover- 
nor  to  appoint  another  meniber  of  the  said  Board  who  shall  hold 
office  for  the  uncxpircd  period  during  which  the  mombor  whuse 
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9.  Les  chefs  de  tribus  ue  seront  pas  considérés  comme 
inéligibles  aux  fonctions  de  membres  de  Conseils  d'empla- 
cements parce  qu'ils  perçoivent  un  traitement  provenant 
du  trésor  public. 

10.  Le  gouverneur  sem  en  droit,  de  temps  à  autre, 
de  faire  modifier  et  abroger  les  règlements  conférant 
aux  Conseils  d'emplacements  les  pouvoirs  dont  sont 
investis  les  Conseils  d'administration  de  villages  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'administration  des  villages  de  1881  et 
des  décrets  ultérieurs  qui  seraient  jugés  désirables  ou 
applicables.  Toutes  les  sommes  à  payer  et  toutes  les 
amendes  imposées  et  recouvrées  du  chef  de  contraventions 
aces  règlements  seront  versées  entre  les  mains  du  Conseil 
de  l'emplacement,  qui  administrera  ces  fonds  en  remplis- 
sant les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  présente  loi. 

Construction  de  bâtiments  sur  les  Communaux. 

1 1 .  Le  gouverneur  sera  en  droit,  concurremment  avec  le 
Conseil  d'emplacement  quant  au  site, et  après  s'être  assuré 

seat  bas  beco  vacatcd  would  bave  sat  upon  tho  Board,  and  who 
shall  be  eligible  for  re-appointment. 

9.  Hcadmcn  shall  not  bc  decmod  to  be  inéligible  for  appoint- 
ment  as  members  of  Location  Boards  by  rcason  of  their  being  in 
reccipt  of  salary  from  public  funds. 

10.  It  shall  be  lawful  for  tho  Governor,  from  time  to  time,  to 
make,  altcr,  and  repeal  régulations  conferring  upon  Location 
Boards  such  of  tlie  powcrs  vested  in  Village  Boards  of  Manage* 
ment  by  the  Villages  Managonient  Act,  1881,  and  subséquent 
enactmcnts,  as  may  bo  doeincd  to  be  désirable  and  applicable. 
AU  money  made  payable  by  virtue  of  such  régulations,  and  ail 
fines  iniposed  and  recovered  for  contravention  thereof,  shall  be 
paid  to  tho  Location  Board,  who  shall  administer  such  funds 
in  carrying  ont  the  duties  imposed  upon  them  under  this  Act. 
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qu'un  titulaire  enregistré  désire  construire  une  maison 
solide  ou  d'autres  bâtiments  sur  les  communaux,  de  con- 
céder à  cet  intéressé  la  parcelle  de  terre  de  la  grandeur 
qui  sera  jugée  nécessaire  à  cette  fin,  sans  qu'elle  puisse 
toutefois  dépasser  un  demi-acre  ;  la  terre  concédée  dans 
ces  circonstances  sera  dès  lors  possédée  par  ce  titulaire 
enregistré  aux  conditions  établies  pour  les  terres  arables. 

Frais  de  cadastre. 

12.  Les  frais  des  opérations  Cadastrales  faites  pour  les 
besoins  de  la  présente  loi  seront  en  premier  lieu  payés  par 
le  gouvernement  au  moyen  des  crédits  accordés  par  le 
Parlement.  Tout  requérant  agréé  déposera  chez  le  magis- 
trat résident  du  district  ou  chez  tout  autre  fonctionnaire 
dûment  autorisé,  trois  mois  au  plus  tard  après  que  la 
demande  lui  en  aura  été  signifiée,  la  moitié  des  frais  des 
opérations  cadasti'ales  de  l'allocation  qui  doit  lui  être 
faite,  indépendamment  du  droit  de  timbre  de  cinq  shellings 
sur  le  titre   à    redevance  ;    le   dernier  jour   de  ladite 

Erection  of  Buildings  upon  Commonage, 

11.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor,  subject  to  the  concur- 
rence of  the  Location  Board  as  to  the  site,  upon  being  satisôed 
that  a  registered  holder  is  dcsirous  of  erecting  a  substuntial 
house  or  other  buildings  upon  tho  commonage,  to  grant  to  such 
porson  sucb  oxtent  of  land  not  exceeding  half  an  acre  as  ho  may 
deem  noccssary  for  that  purpose,  and  the  land  so  granted  shall 
tbcreupon  be  hold  by  such  registered  holder  upon  the  ternis  and 
conditions  prescribed  by  this  Act  in  regard  to  arable  lands. 

Costs  ofSurveys. 

12.  The  cost  of  the  surveys  retjuirod  for  the  purposos  of  this 
Act,  shall  in  the  first  instance  be  defrayed  by  the  Government 
from  funds  to  l>e  provided  by  Parliament.  Every  approved 
claimant    shall  dcposit    with    tho  Résident  Magistrate  of  the 

18 


période  sera  considéré  comme  la  date  à  laquelle  ce  dépôt 
sera  dû.  Pour  les  fins  du  présent  article  et  des  suivants, 
le  certificat  de  l'inspecteur  général  sera  décisif  quant  aux 
frais  de  cadastre. 

13.  L'excédent  des  frais  de  cadastre  sur  la  somme  quL 
doit  être  déposée  aux  termes  de  l'article  précédent,  se 
remboursé  par  le  titulaire  enregistré  en  quatre  acompte 
annuels  égaux,  dont  le  premier  sera  versé  au  magistra 
résident  ou  à  tout   autre  fonctionnaire  autorisé  dans  ui 


> 


délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  dépô*^ 
mentionné  dans  la  clause  précédente  devient  payable. 

Redevance  foncière, 

14.  Chaque    titulaire    enregistré    payera    au   Tréso- 
public,  aux  dates  qui  seront  spécifiées  dans  l'acte  de  con 


district,  or  othor  diily  authorised  officer,  one  half  of  the  cost  of  tl        le 

survcy  of  the  allotnient  to  be  granted  to  him,  in  addition  to^  a 

stanip  duty  of  tive  shillings  on  the  quitrent  title,  not  later  thi 

threo  months  aftor  hc  shall  bave  been  called  upon  so  to  do,  ai 

the  last  (Ihj  of  tho  said  i>eriod  shall  be  deemed  to  be  the  date 

which  suc  h  deposit  becoines  due.     For  the  purpose  of  this 

succeeding   sections   the  certificate    of  the    Surveyor-Gem 

as  to  the  cost  of  survev  shall  be  final. 


13.  The  cost  of  the  survcy  ovcr  and  above  the  amoont  t^^^-^^   i^ 
deposited  in  terms  of  tho  precoding  section  shall  be  repaid  h^     ^. 
registered  holdcp  in  four   cqual  annual  instalments,  the      «    . 
of  which  sliall  be  paid  to  the  Résident  Magistrate  orothera.v^  al 
rised  olticer  within  twolve  months  uf  the  date  on  which  th^   ^ 
sit  nicntioned  in  the  precoding  section  boconies  due. 

Qidtrent, 
M.  Thci  0  shall  hQ  paid  into  the  public  revenue  by  ea.^\x  re«a- 
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cession,  une  redevance  foncière  perpétuelle  au  taux  sui- 
vant : 

Pour  les  allocations  de  quatre  morgen 

^environ) 15  shellings. 

Pour  chaque  morgen  en  plus  au-delà 
d^  cinq 3        id. 

s  arréy^agea  des  frais  de  cadastre  et  de  la  redevance 

foncière. 

15.  A  défaut  de  payement  de  tout  acompte  annuel  des 
*^is  de  cadastre  ou  de  la  redevance  foncière  endéans 
"^  *"cis  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle  l'un  ou  l'autre 
^^^^a  dû,  le  trésorier  adjoint  sera  légalement  en  droit  de 
^^Snifier  son  mandat  à  un  huissier  du  tribunal  du  magis- 
^^*at  résident  du  district,  le  requérant  de  faire  rentrer  la 
^^^itime  qui  y  est  spécifiée  par  la  vente  des  biens  et  effets 

3red  holdep  on  such  dates  as  niay  bo  prescribed  in  the  title  doed, 
^  Porpetual  quitrent  at  the  following  rate  : . 

s.    d. 

For  allotments  of  four  morgen  (more  or  loss) .     .    15    0 

Fur  every  additional  morgen  beyond  fi\e  .     .    .      8    0 

Arrear  Survey  Costs  and  Quitrent. 

In  case  of  default  of  payment  of  any  of  the  annual  instal- 

'^^^'^ta  of  the  cost  of  survey,  or  of  the  quitrent,  within  three 

^ïonths  from  the  date  on  which  any  of  them  shall  become  due,  it 

**  _  *^ïl  l»e  lawful  for  tbe  Assistant  Treasurer  to  issue  his  warrant 

Tocted  to  the  messenger  of  the  court  of  the  Résident  Magistrate 

trie   district  requiring  such  messenger  to  levy  and  raise  the 

^^îoiint  stated  therein  by  sale  of  the  goods  and  chattels  found  on 

^     ^Uotnient  or  promises  occupied  by  the  registered  holdor 


trouvés  sur  la  terre  ou  dans  les  locaux   occupés  pa- 
le titulaire  enregistré  en  défaut. 

16.    Si    ce    titulaire    enregistré   était  en   défaut 
payement  du  tout  ou  d'une  partie  des  acomptes  préme 
tiennes  ou  de  la  redevance  foncière  pendant  la  périoc  : 
d'une  année,  le  gouvei*neur  serait  légalement  en  d 
d'annuler  son  titre  de  concession  et  de  procéder  à  ui 
nouvelle  allocation  de  la  terre  à  tout  autre   requéra 
agréé,    non   en  possession    d'un  lot,    contre    payeme 
pai*  ledit  requérant  des  acomptes  des  frais  de  cadast 
impayés,  le  cas  échéant,  à  condition  qu'un  avis  confoii 
de  l'intention  du  gouverneur  d'annuler  le  titre   ait 
affiché    pendant    une  période    de    vingt-huit  jours 
le  magistrat  résident  du   district  au  siège  du  tribun, 
au  domicile  du  titulaire  enregistré  et  aux  bureaux 
Conseil  de  l'emplacement  dans  lequel  est  situé  le  lot 


16.  Should  sueh  registored  holder  remain  in  default  of 
whole  or  part  of  the  aforesaid  instalments  or  of  the  quitrent  for     '^ 
period  of  ono  yoar,  it  shall  be  lawful  for  the  Grovernor  to  cancc^' 
hÎB  lit  le  deed  and  to  re-allot  the  land  to  any  approved  clainian 
not  in  jïossossion  of  an  allotmcnt.  on  payment  by  such  claimant  o 
the  unpaid  instalments  of  the  cost    of  survey  if  any  :  Provided 
that  due  notice  of  the  intention  of  the  Governor  to  cancel  the  titie 
deed  shall  be  postod  by  the  Résident  Magistrate  of  the  district  at 
the  court-house,  at  the  promises  of  the  registered  holder  and  at 
the  office  of  the  b>ard  of  the  location  in  which  the  allotmeni 
is  situate,  for  a  period  of  twenty-eight  days. 
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Partie  II. 
Aliénation  et  transfert, 

17.  Chaque  fois  que  Tapprobation  du  gouverneur  aura 
X.é  obtenue  pour  l'aliénation  ou  le  transfert  de  la  terre 

ssédée  en  vertu  des  stipulations  de  la  présente  loi,  le 
édant  remplira  la  formule  de  transfert  à  endosser  sur 
n  titre  qui  sera  matériellement  dans  la  forme  énoncée 

ns  la  cédule  de  la  présente  loi  et  il  la  déposera,  ainsi 
mae  la  somme  de  deux  shellings  et  six  pence  pour  le 
LMbre  à  apposer  au  dit  transfert,  chez  le  magistrat  rési- 

nt  du  district  pour  être  remise  par  celui-ci  au  greffier 

s  actes  de  Gape-Town  pour  enregistrement  au  bureau 

s  actes  en  cette  ville. 

Au  décès  de  quiconque  possède  une  terre  en  vertu  de  la 
pi*ésente  loi,  le  magistrat  résident  remplira  la  formule  du 
tï'aasfert  à  endosser  au  titre,  qui  sera  matériellement 
^^us  la  forme  énoncée  à  la  cédule  C  de  la  présente  loi,  et  il 

Part  IL 
Aliénation  and  Transfer, 

^-"^   Wheneve.*  thoapproval  of  the  Governor  sliall  bave  becn 

obt^ined  to  the  aliénation  of  land  held  under  the  provisions  of 

thi3  Act,  the  transférer  shall  complète  the  form  of  transfer  to  be 

^^^orscd  on  his  title,  which  shall  be  substantially  in  the  forni 

^^  îorth  in  Schedule  B  to  this  Act,  and  leave  it—together  with 

^"^  sum  of  two  shillings  and  sixpence,  as,  and  for  a  stamp  to 

"^  affixed  to  the  said  transfer  —  with  the  Résident  Magistrate 

^^  tho  District  for  transmission  by  him  to  the  Registrar  of  Dceds 

*^  Cape  Town,  for  registration  in  the  Deeds  office  there. 

When  and  as  ofton  as  any  holder  of  land  under  this  Act  shall  die, 
the  Résident  Magistrate  shall  complète  the  form  of  transfer  to  be 
endorsed  on  the  title,  which  shall  be  substantially  in  the  form 
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l'enverra  en^^uite  au  greffier  des  actes  à  Gape-Town  pour 
être  enregistré. 

18.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit  d'établi  "■.""  - 
de  modifier  et  d  abi'oger  des  règlements  pour  rexécuti^tz>"*v 
des  stipulations  de  l'article  précédent  et  pour  assurer      ^^^a 
passation  des  transferts  dans  les  cas  oit,  le  propriétaL    "^  ^^ 
étant  décédé,  aucune  demande  de   transfert  n'est  intt  —  -o- 
duite  et  ceux  dans  lesciueîs  le  titre  n'est  pas  ou  ne  pc^^    "^it 
pas  être  produit. 

Aifministi'fitioii  et  dUtiilnitioii  dea  propriétés. 

19.  Lors  du  décès  d'un»^  personne  quelconque  qui 
répîique  de  sa  mort,  était  en  possession  d'un  titre  à  re 
vance  foncière  délivré  conformément  aux  stipulations 
la  pié-^ente  loi,  tous  les  biens  lui  appartenant  à  l'époque 
son  d('^cès  sei'ont,  st)us  réserve  des  conditions  de  Y 
ticle  2  i  de  la  présente  loi  et  sous  réserve  aussi  des  volon 
testamentaires  quelconques  exécutées  conformément  a— 
lois  de  la  colonie,  administrés  et  distribués  suivant 


sot  for:  h  in  Sohedulc  C  to  this  Act,  and  shall  in  like  man 
traiisiiiii  iho  saine  to  the  Repistrar  of  Deeds  at  Cape  Town 

regiï^tration. 

18.  It  shall  bo  lawful  for  the  Governor  to  make.  alter  ; 
repeal  reijrulat ions  for  carrying  ont  the  provisions  ofthe  pre-^^^ 
ding  section  and  to  [>rovido  for  the  passinj?  of  transfer  in  ca-^ 
where  (the  holder  l»oin;;  doad)  no  transfer  is  asked  for  or  whcr 
tho  title  deed  is  not,  or  cannot,  ho  produccd. 

Adminîstratiofi  and  Distribution  of  Estâtes. 

10.  On  the  decea^e  of  any  prrson  who  shall,  at  the  time  of  ^'^ 
death  be  tho  holder  ofa  quitront  titlo  issucd  under  the  pr.nisi*^:^^ 
of  this  Act,  ail  proi)erty  belon^'ing  to  such  deceased  person  at  ^ 
tinie  of  his  death  shall,  subject  to  the  provisions  of  section  twer»^ 
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coutumes  et  usages  de  la  tribu  ou  du   peuple  auquel  la 

per*^onne  défunte  appartenait  relatifs  à  Tadministra- 
trion  et  à  la  distribution  des  biens  délaissés  par  les  per- 
sonnes défuntes,  à  condition  que  rien  de  ce  qui  est 
c^ontenu  dans  le  présent  article  ne  limite  ni  ne  porte 
iEtteiiitc  aux  p()uvoirs  conférés  au  gouvei*neur  par  Tar- 
X  icle  22  de  la  présente  lui.  Dans  le  cas  où  cette  personne 
c3éc:*^déi^  aura  laissé  un  testament  exécuté  dans  les  formes 
^.égales,  ses  biens,  sauf  et  excepté  Tallocation  et  autres 
propriétés  immobilières,  seront  administrés  et  distribués 

<:onfoimémenî  aux  lois  de  la  colonie  sur  les  suece'^sions 

#lévolues  fiar  testament. 

20.   Aucin:e    nomination    du    président    do    la    Cour 
suprême  ne   sera  nécessaire  pour  l'administration  de  ces 
l)ieas  et  ledit  président  n'aura  pas  à  intervenir  dans  cette 
administration  ;  si  des  différends  ou  des  discussions  s'éle- 
valent  entre  les  parents  ou  parents  supposés  de  la  per- 
sonne défunte, concernant  la  répartition  des  l)iens  délaissés 
par  elle,  ces  différends  seraient  tranchés  parle  magistrat 

four  of  this  Act,  and  subject  to  tlie  ternis  ot  any  tostnniont  exocu- 
ted  in  accordance  with  thc  law  uf  tho  Coluny,  he  adniinisiered 
and  distribated  accordiug  to  the  custonis  and  usages  of  tho  trihe 
or  pcople  to  which  the  docea^ed  person  belongccJ,  relative  to  the 
administration  and  distribution  of  [iroperty  left  hy  deceased  per- 
sons  at  their  death  :  Provided  that  nothing  in  this  section  contai- 
nod  shall  resirict  or  interfère  with  the  power  and  authority 
hereinaftî^r  hy  the  twenty-sccond  section  of  this  Act  oonfoi  red 
ap^n  the  (iovernor.  In  case  such  person  shall  hâve  diod  leaving 
siith  a  legally  execuled  will,  his  property  save  and  ex:  opt  the 
allotiiioni  and  other  inmiovable  proi>erty,  shall  he  adnûnistored 
aiid  di^tributed  according  to  the  law  of  the  Coluny  relatin^  to 
iestate  mccession. 

^-  ^'o   lotters   of  administration   froni    the   Mastor   of  the 
Suprême  Coiirt  shall  be  ne-jessain'  in  regard  ti>  tho  administration 
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divisée  testameiitairement  ;  elle  pourra  être  réclamée, 
conformément  au  règlement  sur  la  primogéniture,  par  un 
mâle  qui  sera  appelé  l'héritier  et  qui  sera  déterminé  par 
le  tableau  ci-après,  à  condition  que  si  l'individu  qui  y  a 
droit  comme  héritier  est  déjà  en  possession  d'un  lot 
il  pourra  rester  en  possession  de  celui  dont  il  est  en  droit 
d'hériter  ;  le  titre  du  lot  qu'il  n'aura  pas  choisi  sera 
détruit  et  la  terre  sera  de  nouveau  concédée  par  le  gou- 
verneur comme  suit  : 

a)  Au  fils  aîné  de  la  famille  principale  ou  au  descendant 
mâle  aillé  du  fils  aîné  ; 

/j)  Si  le  fils  aîné  est  décédé  sans  laisser  d'héritier  mâle, 
au  fils  suivant  ou  son  descendant  mâle,  et  ainsi  de  suite 
pour  tous  les  fils  respectivement  et  pour  plusieurs  fa- 
milles dans  leur  ordre  ; 

r)  Au  père,  s'il  n'y  a  ni  fils  ni  descendants  mâles 
vivants  d'un  fils  ([uelconque  ; 


Law  ns  to  Succession, 

24.  Tho  nllotinont  and  othor  inimovable  property  of  everj- 
rogistoroii  holdor  slioll  net  ho  capable  of  boing  devised  by  will. 
but  ni)On  his  or  lier  doceasc  shall  devolve  upon  and  be  claimahle 
accorlin;^  to  tho  rulo  of  priino^jrointuro  by  one  niale  person  to  }>e 
callo  1  tho  hoir  and  to  bo  determinod  by  tho  following  table  • 
Provided  that  shoiild  any  poison  entitlcd  thereto  as  heir  be 
alrcady  in  j)Ossossion  of  an  allotnicnt  he  sliall  bave  tho  right 
to  elcct  whothor  ho  will  remain  in  possession  of  tho  allotment 
at  tho  time  held  by  him,  or  take  t)Ossossion  of  the  allotment  to 
which  he  is  entitlod  to  succood,  and  tho  title  of  tho  allotment 
which  he  doos  not  aolect  shall  thoroupon  be  cancelled,  and  the 

land  be  ro-allottod  l>v  tho  (jovornor  : 

*' 

a)  Ilis  oldost  son  of  the  principal  house  or  his  eldest  son's 
eldest  ma  le  descendant. 

b)  If  the  eldest  son  hâve  jiieviously  diod  without  leaving  any 
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d)  S'il  n'y  a  pas  de  père,  au  frère  aîné  de  la  même 
famille  que  la  personne  défunte,  ou  son  descendant  mâle, 
et  ainsi  de  suit.e  pour  les  frères  de  cette  famille  et  leurs 
descendants  mâles  respectivement  ; 

e)  S'il  n'y  a  pas  de  frère  ou  de  descendant  mâle  d'un 
frère  quelconque  vivant  de  la  même  famille,  ou  frère 
aîné  de  la  famille  alliée  du  plus  haut  rang  ou  du  rang 
suivant,  selon  le  cas,  ou  à  son  descendant  mâle,  et  ainsi  de 
suit«  aux  frères  de  cette  famille  alliée  et  à  leurs  descen- 
dants mâles  respectivement  ; 

/)  Si  aucun  frère  ou  descendant  mâle  d'un  frère  quel- 
conque de  cette  famille  alliée  susmentionnée  n*est  vivant, 
au  frère  aîné  ou  son  descendant  mâle  de  la  fiimille  de  la 
main  gauche  [indhlu  JanckoJilf))  quand  cette  famille  est 
admise,  si  la  personne  défunte  appîxrticnt  à  la  famille 
principale  (indhla  e/ikti/u)  et  quand  il  n'appartient  pas  à 
la  famille  principale,  au  frère  aîné   ou  son  descendant 

maie  descen^nt,  the  next  son  or  bis  maie  descendant,  and  so  on 
throujjrh  the  sons  rcspectively,  and  through  the  sevoral  houses  in 
their  order. 

c)  If  no  son  or  maie  descendants  of  any  son  bo  Uvinj^,  thon  the 
father. 

d)  If  no  father,  then  tho  eldest  l).'Othor  of  siich  deceased  j)erson 
of  the  same  house,  or  his  niale  descendant,  and  so— through  the 
hrothers  of  that  house  and  their  niale  descendants  rcspecti- 
vely. 

é)  If  no  brother  or  maie  descendant  of  any  hrother  of  the  same 
house  l)e  living,  the  eldest  brother  of  the  allied  house  of  higher 
rank  or  next  rank  as  the  case  niay  be,  or  his  niale  descendant, 
and  so  on  through  the  brothers  of  such  allied  house  and  their 
maie  descendants  rcspectively. 

/)  If  no  broiher  or  maie  descendant  of  any  broiher  of  such 
allied  house  as  aforesaid  be  living,  the  eldest  brother  or  his  maie 
descendant  of  the  left  hand  house  (indhlu  yasekohlo),  whero  such 
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mâle  de  la  famille  du  plus  haut  rang  ou  du  rang  suivant 
selon  le  cas,  et  ainsi  de  suite  aux  frères  ou  à  leurs 
descendants  mâles  respectivement  de  la  famille  de  la  main 
gauche  ou  de  la  famille  du  plus  haut  rang  selon  le  cas  ; 
ff)  S'il  n'y  a  pas  de  frère  ou  de  descendant  mâle  d'un 
frère  d'une  famille  quelconque,  au  frère  aîné  du  père 
de  la  personne  défunte  ou  à  son  descendant  mâle,  et  ainsi 
de  suite  aux  frères  de  son  père  et  à  leurs  descendants 
mâle  respectivement  ; 

h)  A  défaut  de  frères  ou  de  leurs  descendants  mâles, 
les  droits  sont  dévolus  au  {^rand  père  ou  à  son  descendant 
mâle  ; 

i)  S'il  n'y  a  pas  de  descendant  mâle  de  la  personne 
défunte,  â  la  Couronne,  qui  peut  répartir  la  propriété  ou 
ce  qu'elle  produira  entre  les  membres  féminins  de  la 
famille  du  défunt,  le  cas  échéant,  ou  à  leurs  descendants, 
de  la  manière  que  le  gouverneur  jugera  opportune. 

house,  is  rocofjrnisod,  in  case  such  deceased  ^Kîrson  ëe  of  the  prin- 
cipal housc  (iiidhlu  enkulu)  or,  in  case  he  be  net  of  the  principal 
house,  the  eldcst  brother  or  bis  nialo  descendant  of  the  bouse  of 
bij^hcr  rank  or  ncxt  rank  as  the  case  may  be,  and  so  on  through 
the  brothers  or  their  maie  descendant  respectively  of  the  left 
hand  house  or  of  the  house  of  higher  rank  as  the  case  may  be. 

(/)  If  no  brother  or  iiial^  descendant  of  any  brother  of  any 
uouse,  the  eldest  brothor  of  the  father  of  such  deceased  porson,  or 
his  maie  descendant,  and  so  on  through  the  brothera  of  is  father 
and  their  niale  descendants  respectively. 

//)  Pailing  brothers  or  their  maie  descendants,  then  to  Ihe 
grandfather  or  is  maie  descendant. 

t)  If  there  be  no  maie  descendant  of  such  deceased  person,  the 
Crown,  which  may  dispose  of  such  property,  or  the  proceeds  the- 
reof  amongst  the  fcmale  niombers  of  the  family  of  the  deceased,  if 
any,  or  their  descendants,  in  such  manner  as  the  Governor  may 
deem  fit. 
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«  Descendant  mâle  »  signifiera  un  mâle  issu  de  mâles 
seulement. 

25.  Dans  le  cas  où  un  titulaire  enregistré  désirerait 
déshériter  son  héritier  totalement  ou  partiellement,  pour 
cause  d'inconduite  flagrante  ou  incapacité  de  traiter  ou  de 
gérer  les  biens  héréditaires,  ou  par  suite  de  folie  ou 
d'imbécillité,le  magistrat  résident  du  district  sera  en  droit, 
à  la  requête  du  titulaire, de  faire  comparaître  devant  lui  la 
personne  que  l'intention  du  testateur  est  de  déshériter,  et 
en  sa  présence  ou  en  son  absence,  dans  le  cas  où  il  négli- 
gerait ou  refuserait  de  comparaître  aux  temps  et  lieu 
spécifiés  dans  l'assignation,  de  procéder  à  une  enquête 
sur  les  circonstances  et  de  prendre  pour  les  biens  fonds 
telle  décision  qui  paraîtra  convenable  ;  un  procès-verbal 
de  cette  procédure  sera  conservé  par  le  magistrat. 


€  Maie  descendant  >  shall  mean  a  niale  descendant  through 
maies  only. 

^.  In  case  any  registered  holder  shall  désire  to  disinherit  his 
hoir,  either  wlioliy  or  in  part,  for  gross  inisconduct  or  incapacity 
to  deal  with  or  manage  the  heritable  property,  or  through  insa- 
nity  or  idiocy,  it  shall  and  may  be  lawful  for  the  Rési- 
dent Magistrate  of  the  District  on  application  of  such  holder  to 
siimmon  before  him  the  heu*  so  proposed  to  be  disinherited,  and  in 
the  présence  of  such  heir  or  in  his  absence,  in  case  lie  should 
negloct  or  refuse  to  appear  at  the  tiine  and  place  mcntioned  in  the 
sunimon>,  to  enquirc  into  ail  the  circumstances  and  to  niake  such 
order  in  the  premises  as  inay  seem  meet,  and  record  of  such  pro- 
ceodings  shall  be  kept  by  the  Magistrate. 
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Partie  III. 
Tcnure  communale. 

26.  Toutes  les  terres  réparties  de  par  les  stipulations 
de  la  présente  loi  seront,  pour  les  fins  de  l'article  17  de 
la  loi  n®  14  de  1887,  considérées  comme  étant  possédées 
conformément  à  la  tenure  communale. 

Listes  (les  votants, 

27.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit,  aussitôt 
que  des  titres  auront  été  remis  aux  indigènes  résidents  des 
emplacements  du  district,  de  nommer  un  ionctionnaire  et 
le  personnel  nécessaires  dans  le  but  spécial  d'opérer  la 
re vision  des  listes  de  votants  parlementaires  pour  les 
Field-cornetcies  de  Tambookieland,  dans  la  division  élec- 
torale de  Qucenstown,  et  de  West  Waschbank,  dans  la 
division  électorale  de  Wodehouse. 

28.  Le  fonctionnaire  reviseur  préparera  : 

a)  Pour  chaque  Field-cornetcy  une  liste  alphabétique 

Pakt  III. 
Communal  Tenure, 

:?0.  AU  land  alloted  uiuler  the  provisions  of  this  Act  shall  for 
the  purposes  of  se(»tion  sevonteen  of  Act  No.  14  of  1887,  bo  dee- 
nied  to  be  held  on  coinniunal  tenuro. 

Lists  of  Voters. 

27.  It  shall  bo  lawful  for  the  Governor,  as  soon  as  titles  shall 
havc  been  issued  to  the  natives  residing  in  the  locations  within 
tho  district,  to  ai)point  an  oflicor  with  such  assistants  as  may  bc 
necessarj'  for  tho  purpose  of  revising  spocially  the  Parliamentary 
Voters'  Lists  for  the  FieUI-conictcies  of  Tambookieland  in  tho 
Elcjtoral  Division  of  Qucenstown,  and  West  Waschbank,  in  the 
p]l?:toral  Division  of  Wodehouse. 
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complète  des  individus  qui,  selon  son  opinion,  sont  en 
droit  d'être  enregistrés  comme  votants  de  cette  Field- 
cornetcy  ; 

b)  Pour  chaque  Field-cornetcv,  des  listes  alphabéti- 
<iues  (a)  des  individus  antérieurement  enregistrés  dont  les 
noms  ont  été  enlevés  des  listes  électorales  en  raison  de 
ce  qu'ils  ne  possédaient  pas  les  qualités  requises  par  la 
loi  ;  (b)  des  individus  qui  n'étaient  pas  enregistrés  anté- 
rieurement et  dont  les  noms  ont  été  ajoutés  aux  listes  ; 

c)  Il  transmettra  lesdites  listes  au  magistrat  résident 
de  Glen  Grey  et  sera  considéré  comme  fonctionnaire 
enregistreur,  dans  les  limites  de  l'intention  de  la  loi 
n**  1-4  de  1887,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  loi  n®9 
de  1892. 

29.  Dès  la  réception  desdites  listes,  le  magistrat  rési- 
dent en  affichera  des  copies  dans  des  endroits  bien  visibles 
près  ou  à  proximité  de  la  porte  de  son  tribunal,  pendant 
un  terme  de  vingt  et  un  jours  et  il  y  ajoutera  un  avis 
indiquant  le  jour  pendant  lequel  il  siégera  dans  le  but  de 

28.  The  Revising  Officer  shall  : 

a)  Franie  for  each  Field-cornetcy  a  complète  alpha])Otical  iist 
of  persons  who  in  bis  judgment  are  entitled  to  be  registered  as 
Voters  within  such  Field-cornetcy. 

b)  Franio  for  each  Fiekl-eornetcy  alphabetical  lists  (a)  of  persons 
l*rcvioasly  registered  whoso  naines  hâve  been  removed  from  tho 
Iist  of  voters  b}'  reason  of  thoir  not  possessing  the  qualification 
p'cquired  by  law  :  (b)  of  persons  not  previously  registered  whose 
Clames  hâve  l)een  added  to  the  Iist. 

c)  Transmit  to  the  Résident  M^j^istrat»'  of  Glen  Groy  the  sjiid 

i  istnS  ; 

And  shall  he  deenied  to  be  a  rogisteringollicer  within  the  niean- 
ing  of  the  Act  No.  14  of  1887,  as  aniended  hy  the  Act  No.  Dof 

2U.  On  recoipt  of  the  said  list.^  the  Résident  Magistrale  shall 
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reviser,  amender  et  établir  la  liste  des  électeurs  pou 
les  dites  Fieid-cornetcies  :  la  date  fixée  dans  ce  but  laisr 
sera  un  intervalle  d'au  moins  vingt  et  un  jours  à  parti 
de  celui  du  pi'emier  affichage  de  cet  avis,  dont  des  copie 
seront  envoyées  aux  Field-cornets  aux  chefs  de  tribus 
aux  Conseils  d'administration. 

30.  Au  jour  notifié  de  la  façon  précitée,  le  magistrat 
procédera  à   l'établissement  des  listes  d'électeurs  de  la 
manière,  mut  a  fis  mu  tandis,  prescrite  par  les  articles 
25,  2()  et  29  de  la  loi  de  18î)2  relative  au  droit  de  vote 
et  au  scrutin.  (Frarichise  and  Ballot  Act.) 

31.  Aussitôt  que  le  magistrat  résident  aura  établi  les 
liîîtesjil  enverra  aux  commissaires  civils  de  Queen's  Town 
et  de  Wodehouse,  respectivement,  celles  se  rapportant 
aux  Field-cornetcies  de  leurs  divisions  électorales.  Les- 
dits  commissaires  civils  transmettront  alors  respective- 
ment les  listes  des  votants  de  leurs  divisions  électorales, 
telles  qu'elles  auront  été  amendées,  au  sous-secrétaire  de 


\ 


post  copies  thereof  in  sonie  conspicuous  |X)sition,  at  or  near  the 
door  of  bis  court-rooni,  lor  a  period  of  twenty-one  days,  and  shall 
affix  thereto  a  notice  appointing  a  day  on  which  ho  will  attend 
in  his  court-room  for  tlio  purpo.se  of  rovising.  amending,  and  set- 
tling  the  list  of  vol  ers  for  the  said  Field-cornetcies  :  the  day  so 
appointed  sliall  not  bo  less  than  twenty-one  days  from  the  date  of 
first  atfîxing  such  notice.  Copies  of  the  said  notice  shail  be  sent  to 
the  Field-cornets,  Headinen  and  Boardsof  Management. 

30.  Upon  the  day  so  notified  the  Résident  Magistrate  shall 
proceed  to  settle  the  lists  of  voters  in  the  manner,  mutatis  mutan- 
dis,  prescribed  by  sections  twenty-five,  twenty-six,  andtwenty- 
seven  of  the  «  Franchise  and  Ballot  Act,  1892.» 

31.  As  soon  as  the  Résident  Magistrate  shall  hâve  finaily  settled 
the  lists  he  shall  forward  to  the  Civil  Commissioners  of  Queen^s 
Town  and  Wodehouse,  respectively,  the  lists  relating  to  the 
Field-cornetcies  within  Iheir  électoral  divisions.  The  said  Civil 
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la  colonie  pour  qu*elles  soient  imprimées  et  ces  listes 
deviendront  et  constitueront  celles  des  votants  pour  ces 
<iivisions  électorales,  respectivement,  jusqu'à  ce  que 
l'enregistrement  suivant  ordinaire  des  électeurs  aura  été 
complété. 

32.  Rien  de  l'article  28  de  la  présente  loi  ne  sera  consi- 
déré applicable  aux  électeurs  enregistrés  desdites  Field- 
cornetcies  résidant  au  delà  des  limites  du  district  de  Glen 
Grey.  Les  noms  de  ces  électeurs  seront  placés  sur  les 
nouvelles  listes  par  le  fonctionnaire  reviseur,  sans  en- 
quête, et  aucune  question  relative  aux  qualités  requises 
par  la  loi,  ne  sera,  en  ce  qui  les  concerne,  prise  en  consi- 
dération par  le  tribunal  à  la  session  tenue  par  le  magistrat 
résident. 

Le  fonctionnaire  ne  pourra  pas  ajouter  aux  listes  le  nom 
d'un  individu  quelconque  qui  ne  réside  pas  dans  les 
limites  dudit  district. 


CommL^ionerrf  shall  thereupon,  respectively,  forward  the  voters' 
lists  for  their  électoral  divisions  as  thus  amended  to  the  Under 
Colonial  Secrctary  for  the  purpose  of  being  printed,  and  such  lists 
shall  bocome  and  ï>e  the  voters'  lists  for  those  électoral  divisions, 
respectively,  until  the  next  ordinary  registration  of  voters  shall 
hâve  been  conipleted. 

Ii2.  Nothing  in  section  twenty-eight  of  this  Act  shall  be  deemed 
toapply  to  registered  voters  in  the  said  Field-cornetcies  residing 
beyond  the  limitsof  the  district  of  Glen  Grey.  The  names  ofsuch 
voters  shall  be  placed  upon  the  new  list  of  voters  by  the  revising 
officer,  without  enquiry,  and  no  question  as  to  their  qualification 
shall  be  considered  at  the  court,  to  be  held  by  the  Résident  Ma- 
gistrale. Further,  it  shall  not  be  compétent  for  the  revising  officer 
to  add  to  the  lists  the  nanie  of  any  person  not  residing  within  the 
said  district. 

19 
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Partie  IV. 

Capitation, 

33.  Tout  indigène  mâle  résidant  dans  le  district, 
l'exception  des  indigènes  en  possession  de  terres,  en  vert 
d'un  titre  ordinaire  à  redevance,  ou  possédées  en  tout*^ 
propriété,  qui,  dans  Topinion  du  magistrat  résident,  es 
en  état  de  travailler,  payera  au  trésor  public  un  impô^ 
de  dix  shellings  par  année.  Toutefois,  lorsqu'un  indigén 
convaincra  le  magistrat  résident  qu'il  a  été  en  servie 
ou    employé    au  delà   des  confins    du   district   pendan 
une  période  d'au  moins  trois  mois  sur  les  douze  moi 
précédant  la  date  à  laquelle  ledit  impôt  est  payable,  ce 
indigène  sera  exonéré  du  payement  de  cet  impôt   pou 
cette  année  ;  il  est  en   outre  décrété  que  cet    indigén 
sera  exempté  de  tout  payement  futur  de  cet  impôt  aussi 
tôt  qu'il  aura  prouvé  au   magistrat  résident  qu'il  a  é 
en  service  ou  employé   au-delà  des  limites  du   district^ 
pendant  une  période  consécutive  ou  autre  de  trois  ans  aix 


Part  IV. 

Labour  Tax, 

33.  Every  maie  native  residing  in  the  district,  exclusive  of 
natives  in  possession  of  lands  under  ordinary  quitrent  titles,  or 
in  freehold,  who  in  the  judgmont  of  the  Résident  Magistrate  is  ût 
for  and  capable  of  labour  shall  pay  in  to  the  public  revenue  a  tax 
of  ten  shillings  per  annum  :  Provided  that  upon  any  native  satig- 
fying  the  Résident  Magi^itrate  that  he  bas  been  in  service  or 
employment  beyond  the  borders  of  the  district  for  a  period  of  at 
least  three  months  during  the  twelve  raonthe  pi^eceding  the  date 
on  which  the  said  tax  is  payable,  such  native  shall  be  exempt 
from  payment  of  the  tax  for  that  year  :  and  provided  further 
that  such  native  shall  become  exempt  from  any  further  payment 
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moins.  A  tout  indigène  qui  aura  satisfait  à  cette  dernière 
clause,  le  magistrat  résident  délivrera  un  certificat 
établissant  qu*il  est  exempté  de  tout  payement  futur  de 
<^et  impôt,  et  ce  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le 
gouverneur. 

3i.  Le  magistrat  résident  peut,  de  temps  en  temps, 
exempter  pour  une  année  du  payement  de  Timpôt  prè- 
mentionné  uJi  indigène  quelconque  qui,  par  des  raisons 
bonnes  et  satisfaisantes,  prouvera  au  dit  magistrat  qu'il 
n'est  pas  à  même  de  quitter  son  emplacement  pour 
entrer  en  service  ou  occuper  un  emploi,  ou  qui,  avec 
la  permission  obtenue  préalablement  du  magistrat  rési- 
dent, aura  été  banâ  fide  eu  service  ou  employé  contre 
gage  ou  rémunération  suffisante  dans  les  limites  dudit 
district,  pendant  la  période  de  trois  mois  prévue  par 
le  dernier  article  précédent;  tout  membre  d'un  Conseil 
d'emplacement  et  du  Conseil  du  district,  sera,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  exempté  du  payement  du- 
dit impôt. 

ofsuch  tax  80  soon  as  ho  shall  havc  satisUcd  the  Résident  Magis- 
trate  that  ho  has  l^ecn  in  service  or  employaient  l»eyond  tho  bor- 
ders  of  tho  district  for  a  total  ^Kîriod,  consecutivo  or  otherwise. 
of  not  less  than  threo  years.To  every  such  native  as  in  the  latter 
proviso  nioniioned  a  certificate  in  a  tbrni  to  be  prescril)ed  by  tho 
Govornur  shall  be  given  bv  the  Résident  Magistrate,  stating  that 
he  is  exempt  froni  further  pay nient  of  the  said  tax. 

34.  The  Résident  Magistrate  may  froni  tinie  to  tinie  exempt  for 
one  \eai*  froni  the  ])ayinent  of  the  aforcsaid  tax  any  nntivc  \vhi> 
may  loi*  good  and  sufRcient  reasons  l^e  proved  to  tlie  satisfaction 
of  the  said  Magistrate  to  be  unable  to  loavo  his  location  for  the 
purpose  of  entering  in*o  sorvico  or  eniploynient.  or  who  may, 
with  tho  permission  of  the  Résident  Magistrate  first  had  and 
obtainod,  havo  boen  bnnn  fide  within  the  said  district  in  service  or 
enïployniont  at  an  adecjuate  wago  or  rémunération  for  tho  poriod 
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35.  Ledit  impôt  sera  dû  et  payable  le  !•'  janvier  de 
chaque  année  ou  aussitôt  que  l'indigène  mentionné  plus 
haut  viendra,  pendant  une  année  quelconque, résider  dans 
le  district  ;  le  produit  de  cet  impôt  sera  consacré  à  l'éta- 
blissement et  l'entretien  d'écoles  pour  l'éducation  des 
indigènes  du  district  dans  les  métiers  et  la  main-d'œuvre 
agricole,  conformément  aux  règlements  que  le  gouver- 
neur jugera  devoir  établir  de  temps  à  autre. 

36.  Dans  l'éventualité  où  l'impôt  resterait  impayé  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
il  est  dû,  le  magistrat  résident  sera  en  droit  de  signifier 
son  mandat  requérant  l'huissier  du  tribunal  de  lever 
la  somme  due  par  la  vente  des  biens  et  effets  de  l'indi- 
vidu en  défaut.  Si  la  vente  ne  produisait  pas  une 
somme  suffisante  pour  couvrir  le  payement  du  ou  si  l'in- 
dividu en  défaut  ne  possédait  pas  de  biens,  il  serait,  dans 
l'éventualité  de  sa  découverte,  à  une  époque  et  dans  un 
endroit  quelconques  du  district,  considéré  comme  un  indi- 
vidu oisif  et  déréglé, et  s'il  en  est  reconnu  coupable.  Usera 

of  three  months  provided  for  by  the  last  preceding  section,  and 
every  memher  of  a  Location  Board  and  of  the  District  Gouncil 
shall,  during  his  tenn  of  office,  be  exempt  frompayment  of  the 
said  tax. 

35.  The  said  tax  shall  become  due  and  payable  upon  the  Ist 
day  of  January  in  each  year,  or  so  soon  as  any  suc  h  native  as 
aforesaid  shall  in  any  year  corne  to  réside  in  the  district,  and  the 
proceeds  thereof  shall  be  devoted  to  the  establishment  and  main- 
tenance of  schools  for  the  éducation  of  the  natives  of  the  district 
in  trades  and  agricultural  labour  under  such  régulations  as  may 
be  framed  by  the  Governor  from  tirae  to  time. 

36.  In  case  the  said  tax  shall  remain  unpaid  for  a  period  of  three 
months  from  the  date  upon  which  it  becomes  due,  it  shall  be 
lawful  for  the  Résident  Magistrale  to  issue  his  warrant  requiring 
the  messenger  of  tho  court  to  levy  and  raise  the  amount  due  by 
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sujet  aux  stipulations  de  Tarticle  4  de  la  loi  23  de  1879, 
^tmendé  par   les  articles  n^»  2  et  3  de  la  loi  27  de  1889, 
^t  passible  de  pénalités  qui  y  sont  spécifiées  ;  en  cas  d'une 
seconde  condamnation,  il  sera  passible  d'emprisonnement 
tvec  travail  forcé  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas 
"•Jn  an  :  Il  est  prévu  qu'en  cas  de  paiement  par  lui  de  la 
^^mme  due  ainsi   que  des  frais  occasionnés,    ou  dans  le 
^^as  oii  il  produirait  des  justifications  bonnes  et  satisfai- 
santes pour  que  le  payement  ne  soit  pas  exigé,  ledit  indi- 
^'idu  sera  exempté  de  l'application  du  présent  article. 

Partie  V. 

Etablissement  du  Conseil  de  district. 

37.  Les  stipulations  de  l'article  4  de  la  loi  relative  à 
'^^^  extension  des   divisions  fiscales  de  1879  sont  abrogées 
ar  les  présentes  pour  ce  qui  se  rapporte  au  district  de 
Grey,  pourvu  que,  à  partir  de  la  date  d'une  procla- 
ation  quelconque,  faite  de  par  les  stipulations  du  pre- 

aie  of  the  goods  and  chattels  of  the  person  making  defauit.  Shouid 
^he  pi^ceeds  of  such  saie  not  be  sufiicicnt  to  mcet  the  payment  due, 
^:>r  shouid  the  person  in  dofault  not  be  in  possession  of  any  pro- 
j>orty,  he  shall,  if  foimd  at  any  tinie,  at  any  place  within  the  dis- 
trict, be  deemed  and  takcn  to  bo  an  idle  and  disorderly  porson.and, 
^pon  conviction  thereof,shall  besiibjectto  the  provisions  of  section 
fourof  Act23ofl879,asanion(ledby  sections  two  and  three  of  Act27 
of  1889,  and  l>ocomo  liuble  to  the  penalties  prescribed  therein  ; 
aùd  upon  a  seconil  or  subséquent  conviction,  shall  bo  liable  to 
imprisonment  with  hard  labour  for  a  period  not  exceeding  twelve 
months  :  P^vided  that  upon  payment  of  the  aniount  due,  together 
with  any  costs  incurrcd,  or  upon  liis  showing  good  and  sufficient 
cause  why  he  shouid  be  exenipted  from  payment,  the  said  person 
shall  berelieved  from  the  opération  of  this  section. 
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mier  article  suivant^  celles  de  l'article  mentionné  en  pre— 
mier  lieu  seront  appliquées  aux  divisions  fiscales  de 
Queen's  Town  et  de  Wodehouse,  comme  si  un  Conseil  de 
division  eût  été  établi  pour  le  district  de  Glen  Grey  ;  les 
Conseils  des  divisions  de  Queen's  Town  et  de  Wodehouse 
cesseraient  dès  lors  d'exercer  un  contrôle,  des  pouvoirs 
ou  fonctions  quelconques  ou  d'être  responsables  des 
devoirs  ou  sujets  à  des  obligations  quelconques  en  ce  qui 
concerne  le  district  de  Glen  Grey,  sauf  du  chef  de  droits 
exercés  ou  obligations  contractées  antérieurement  à  la 
date  de  cette  proclamation. 

38.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit  d'établir, 
par  proclamation,  un  Conseil  qui  sera  désigné  «  Conseil 
de  district  »  pour  l'administration  des  aflaires  locales  du 
district  de  Glen  Grey. 

30.  Ledit  Conseil  sera  composé  de  douze  membres  qui 

Part  V. 
Ksttibhshnient  nf  «   The  District  Council  ». 

37.  Tho  piovisiuns  ol*  section  four  of  «  The  Fiscal  Di\isions 
Extension  Act,  ISTD  »,  are  hereby  repealed  in  se  lar  as  tliey  relate 
to  t  lie  district  of  (ilen  Grey  :  provided  that  troni  and  al'ter  the  date 
of  any  proclaniation  is^ued  imder  the  provisions  of  the  next  suceec- 
ding  sf^ction  tho  provisions  of  the  first  mcntionetl  section  shall 
apply  to  the  llscal  divisions  uf  Queen's  Town  and  Wodehouse  as  if 
a  Divisional  Coinicil  had  heon  establishod  for  the  district  of  Glen 
Grev  ;  and  tho  Divisional  Councils  of  Queen's  Town  and  Wode- 
house  shall  theroui>on  cease  t :>  exercise  any  control,  powers  km- 
functions,  or  to  he  liable  or  subjet  to  any  duties  or  obligations  in 
i-e^pect  of  the  district  of  Glen  Grey,  save  in  respect  of  rights  vestod 
orliabilities  incurred  befuro  the  date  of  such  proclamation. 

Îi8.  It  shall  be  lawful  for  the  (rovernor,  by  proclamation,  to 
catablish  a  Council,  to  be  styled  «  Tho  District  Council  >,  for  the 
administration  of  local  aflairs  within  the  district  of  Glen  Grey. 


—  291  — 

seront  appelés  conseillers.  Six  d'entre  eux  seront  dési- 
gnés et  nommés  par  le  gouverneur. 

Les   membres  des  différents  Conseils   d*emplacement 
<ians  les  Field-cornetcies  de  Tambookielaud  (connu  sous 
la  désignation   de  Glen  Grey),  et  de  West-Waschbank 
^connu  par  Tappeilation  de  Lady  Frère)  choisiront  respec- 
tivement, aux  réunions  convoquées  par  le  magistrat  ré- 
sident, trois  d'entre  eux  afin  de  les  recommander  au  gou- 
verneur pour  être  nommés  représentants  du   Field-cor- 
iietcy  au  sein  du  Conseil.  Dans  l'éventualité  oii  le  gouver- 
neur ne  jugerait  pas  désirable  la  nomination  de  l'un  ou 
plusieurs  des  personnages  choisis  dans  ces  conditions,  il 
pourra  enjoindre  aux  membres   des  conseils  d'emplace- 
ment la  présentation  d'autres  candidats  pour  les  rempla- 
cer; si   cette  injonction  reste  sans  effet,  le  gouverneur 
sera  libre  de  nommer  tel  ou  tels  personnages  pour  rem- 


39.  The  said  Council  shall  consist  of  twelve  niembers  who  shall 
l>e  styled  councillors,  and  shall  be  appointed  in  the  following 
manner  : 

a)  Six  councillors  shall  be  nominated  and  appointed  by  the 
Governor. 

b)  The  members  of  the  several  Location  Boards  in  the  Field- 
cornetcies  of  Tambookieiand,  which  shall  be  known  as  Glen  Grey, 
and  West  Waschbank,  which  shall  be  known  as  Lady  Frère,  res- 
pectively,  shall  at  meetings  to  be  called  by  the  Résident  Magis- 
ti'ate,  sélect  three  of  their  nuraber  to  be  recommended  to  the 
Governor  for  appointment  as  représentatives  of  the  field-cornetoy 
in  the  Council  :  Prorided  that  should  the  Governor  not  deem  it 
désirable  that  any  one  or  more  of  the  persons  so  sclected  should 
be  appointed  to  the  council,  he  niay  call  upon  the  members  of  the 
boards  to  nominate  another  suitable  peraon  or  persons  in  his  or 
their  stead,  and  should  they  fail  to  do  so,  he  may  appoint  such 
pcrson  or  persons  to  the  council  as  he  may  deem  fit. 
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plir  les  fonctions  de  conseillers,  conformément  à  ce  qu'il 
jugerait  opportun. 

40.  Lesdits  conseillers  resteront,  à  leur  gré,  en  fonc- 
tion pendant  un  terme  de  trois  ans  ;  ils  seront  rééligibles. 
La  date  de  la  nomination  du  premier  Conseil  sera  fixée 
par  le  gouverneur  et  le  Conseil  entrera  en  fonction  le 
!•**  octobre  de  chaque  période  triennale. 

41.  Si  une  place  devenait  vacante  au  Conseil,  par 
suite  d'une  des  raisons  mentionnées  à  Tarticle  8  de  la 
présente  loi,  le  gouverneur  nommera  un  autre  conseiller, 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  39,  pour  rem- 
plir les  fonctions  pendant  la  période  non  expirée  durant 
laquelle  le  conseiller  dont  le  siège  est  devenu  vacant 
serait  resté  en  fonction  ;  il  sera  rééligible. 

42.  Le  magistrat  résident  du  Conseil  sera,  ex  ofpciOj 
membre  additionnel  ;  lorsqu'il  sera  présent  aux  réunions 
du  Conseil,  il  siégera  à  titre  de  président. 

43.  Les   réunions  du    Conseil  seront   convoquées   et 

40.  The  said  Councillors  shall,  during  pleasure,  hold  office  for 
a  period  of  three  years,  but  shall  be  eligible  for  re-appointment. 
The  first  Council  shall  be  appointed  on  a  date  to  bc  fîxed  by  the    , 
Governor,  and  thereafter  the  Council  shall  enter  upon  office  on  the^ 
first  day  of  October  in  every  third  year. 

41.  In  case  any  vacancv  shall  occur  in  the  council  for  anv  o^i 
the  reasons  mentioned  in  section  eight  of  this  Act,  the  Governoc:^: 
shall  appoint  another  Councillor  in  accordance  with  the  provisiox^ 
of  section  thirty-nine  of  this  Act,  who  shall  hold  office  for  the  anô^:^^ 
pired  period  during  which  the  Councillor  whose  seathas  been  va<3- 
ted  would  hâve  held  office,  and  shall  be  eligible  for  i-e-appoi 
ment. 

42.  The  Résident  Magistrate  of  the  district  shall,  ex-offido, 
an  additional  member  of  the  Council,  and  shall,  when  présent,  pt"^ 
side  as  Chairman  at  ail  the  meetings  thereof. 

43.  Meetings  of  the  Council  shall  be  oonvened  and  held  in  accojr- 
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tenues  conformément  aux  règlements  que  le  gouverneur 
établira,  lorsque  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  et  toute 
réunion  composée  de  quatre  membres,  que  le  magistrat 
résident  v  soit  ou  non,  constituera  une  réunion  com- 
pétente. 

44.  A  chaque  réunion  du  Conseil  à  laquelle  le  magistrat 
résident  ne  sera  pas  présent,  il  sera  fait  choix,  avant 
d'aborder  Tordre  du  jour,  d'un  conseiller  pour  remplir  les 
fonctions  de  président. 

45.  Le  président  de  toute  réunion  aura,  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  questions  qui  y  seront  discutées,  voix 
délibérative  et  voix  prépondérante. 

46.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit  d'établir 
Un  tarif  des  émoluments  et  frais  qui  seront  payés  aux 
conseillers,  à  titre  de  jetons  de  présence  aux  réunions  et 
pour  l'exécution  des  autres  attributions  qui  pourront  être 
autorisées  par  le  ministre  ;  l'acceptation  de  la  part  d'un 
Cîonseiller  quelconque  d'un  traitement,  allocation,  émolu- 

dance  with  rules  and  régulations  to  be  made  by  the  Governor,  as 
occasion  may  require,  and  at  every  meeting  four  Councillors  with 
«r  without  the  Résident  Magistrate  ahall  forni  a  quorum. 

44.  At  every  meeting  of  the  Council  at  which  the  Résident 
Uagistrate  shail  net  be  présent  the  Council  shall,  before  procee- 
ding  to  business,  elect  some  Councilior  présent  to  be  the  Chair- 
man  of  such  meeting. 

45.  The  Chairman  at  any  meeting.?  shall,  in  regard  to  ail  ques- 
tions that  may  conie  before  such  meeting,  hâve  a  délibérative 
vote  and  a  casting  vote. 

46.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  framo  a  tariff  of  fées 
and  allowances  to  be  paid  to  Councillors  for  attendance  at  mee- 
tings, and  for  the  performance  of  such  other  duties  as  may  be 
authorised  by  the  Minister,  and  it  shall  not  be  lawful  for  any 
Councilior  to  accept  any  salary,  allowancc,  fee  or  reward  foranj' 
duty  or  service  performed  by  him  as  such  Councilior,  except  in 
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ment  ou  rémunération,  pour  devoirs  remplis  ou  services 
rendus  par  lui  comme  conseiller,  si  ce  n'est  conformément 
à  ce  tarif,  constituera  une  infraction  à  la  loi  ;  aucun  con- 
seiller n'agira  à  titre  d'entrepreneur  pour  le  Conseil  et  ne 
sera  intéressé,  ni  directement,  ni  indirectement,  dans  un 
contrat  quelconque  exécuté  par  le  Conseil.  En  cas  de  con- 
travention aux  stipulations  du  présent  article,  le  siège  du 
conseiller  en  défaut  deviendra  vacant  ipso  facto. 

47.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  le  Conseil  sera  léga- 
lement en  droit  d'établir  un  impôt  qui  sera  payé  par  tous 
les  propriétaires  de  biens  immobiliers  situés  dans  le 
district  autres  que  ceux  envisagés  par  le  présent  acte  ; 
seront  exemptés  de  cet  impôt,  les  propriétaires  des  terres 
spécifiées  dans  les  subdivisions  J,  r,  p,  fet  g  du  troisième 
article  delà  présente  loi,  pourvu  que  l'impôt  n'excède  pas, 
pour  une  année  quelconque,  la  somme  de  deux  pence  par 
livre  de  la  valeur  des  biens  imposables. 

Pour  les  fins  du  présent  article,  les  stipulations  des 

accordance  with  such  tariff,  nor  shall  anv  Councillor  become  a 
contracter  witli  the  Council,  or  be  interested  directly  or  indirectly 
in  any  contract  entered  into  with  the  Council.  In  case  of  any  con- 
travention bv  any  Councillor  of  the  provisions  ofthis  section,  the 
seat  of  such  Councillor  shall  iiiso  fado  be  vacated. 

47.  For  tho  i»urpos(js  ofthis  Act,  is  shall  be  lawful  for  tbe  Coun- 
cil to  levy  a  rate  to  be  paid  by  ail  persons  owning  immovable  pro- 
perty  with  in  the  district  otherwiso  than  under  the  provisions  of 
f  his  Act  :  excei>ting  holders  of  land  descril>ed  in  sub-sections  6, 
c,  e,  f  and  g  of  section  threo  of  this  Act  :  provided  that  such 
rate  shall  not  in  any  one  yeai-  excoed  twopence  in  the  pound  on 
tho  value  of  the  rateable  property.  For  the  pu.^poso  of  this  section 
the  provisions  of  sections  two  hundred  and  forty-three  and  two 
hundred  and  forty-four  of  the  «  Divisional  Councils  Act,  1889  >, 
shall  be  deemed  to  apply  to  the  district  of  Glen  Grey. 

48.  The  Council  shall  also  in  each  yoar  levy  a  rate  of  not  less 
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articles  243  et  244  de  la  loi  relative  aux  Conseils  de  divi- 
sioa  de  1889  seront  applicables  au  district  de  Glen  Grey. 

48.  Le  Conseil  lèvera  aussi,  chaque  année,  un  impôt 
minimum  de  cinq  shellings  qui  sera  payé  par  tout  pro- 
priétaire enregistré  et  par  chaque  adulte  mâle  indigène 
résident  du  district  en  état  et  capable  d'un  travail  manuel; 
seront  exemptés  de  cet  impôt  les  indigènes  possédant  des 
terres  en  toute  propriété  ou  en  vertu  d'un  titre  ordinaire 
à  redevance  foncière. 

49.  Les  impôts  établis  en  vertu  des  stipulations  des 
deux  articles  précédents,  seront  dus  et  payables  au 
bureau  du  Conseil,  à  une  date  qui  sera  fixée  par  le 
Conseil,  dans  un  délai  non  inférieur  à  six  mois  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  ils  auront  été  établis  ;  le  magistrat 
résident  affichera,  endéans  les  sept  jours  qui  suivront  la 
date  de  l'imposition,  un  avis  notifiant  le  jour  fixé  ainsi 
que  le  montant  des  impôts,  dans  un  endroit  bien  en  vue 
à  la  porte  de  la  salle  du  tribunal  ou  à  proximité  de 

fhan  five  shillings  to  be  paid  by  every  registered  holder  and  by 
every  other  maie  adult  native,  résident  in  the  district,  who  is  fit 
for  and  capable  of  labour  exchisive  of  natives  in  possession  of 
lands  under  ordinary  quitrent  title  or  in  freehold. 

49.  The  rates  assesscd  under  the  provisions  of  the  two  prece- 
ding  sections  shall  become  due  and  payable  at  the  office  of  the 
Council  upon  a  certain  day  to  be  fixcd  by  the  Council,  not  being 
less  than  sixty  days  from  the  date  upon  which  they  wore  assessed, 
and  tho  Résident  Magistrate  sholl  within  seven  days  from  the  date 
ôf  asscssnient  post  a  notice  of  the  day  thus  fixed,  and  of  the  amount 
of  the  rates,  in  soine  conspicuous  position  at  or  near  the  door 
of  his  court  room,  and  shall  forward  copies  thereof  to  the 
Field-cornets  and  Chairnien  of  the  seve/al  Location  Boards  who 
shall  make  the  same  generally  known  ;  provided  tiiat  the  rate  shall 
not  be  deenied  to  be  invalidated  merely  by  reason  that  the  Resi- 
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ment  ou  rémunération,  pour  devoirs  remplis  ou  services 
rendus  par  lui  comme  conseiller,  si  ce  n'est  conformément 
à  ce  tarif,  constituera  une  infraction  à  la  loi  ;  aucun  con- 
seiller n'agira  à  titre  d'entrepreneur  pour  le  Conseil  et  ne 
sera  intéressé,  ni  directement,  ni  indirectement,  dans  un 
contrat  quelconque  exécuté  par  le  Conseil.  En  cas  de  con- 
travention aux  stipulations  du  présent  article,  le  siège  du 
conseiller  en  défaut  deviendra  vacant  ipso  facto. 

47.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  le  Conseil  sera  léga- 
lement en  droit  d'établir  un  impôt  qui  sera  payé  par  tous 
les  propriétaires  de  biens  immobiliers  situés  dans  le 
district  autres  que  ceux  envisagés  par  le  présent  acte  ; 
seront  exemptés  de  cet  impôt,  les  propriétaires  des  terres 
spécifiées  dans  les  subdivisions  ft,  c,  f ,  /"et  g  du  troisième 
article  delà  présente  loi,  pourvu  que  l'impôt  n'excède  pas, 
pour  une  année  quelconque,  la  somme  de  deux  pence  par 
livre  de  la  valeur  des  biens  imposables. 

Pour  les  fins  du  présent  article,  les  stipulations  des 

accordance  witli  such  tariff,  nor  shall  anv  Councillor  become  a 
contracter  with  the  Council,  or  be  interested  directly  or  indirectly 
in  any  contract  ontered  into  with  the  Council.  In  case  of  any  con- 
ti-avention  bv  an\  Councillor  of  the  provisions  ofthis  section,  the 
seat  of  such  Councillor  shall  ipso  facto  be  vacated. 

47.  For  the  purposas  ofthis  Act,  is  shall  bo  lawful  for  the  Coun- 
cil to  levy  a  rate  to  be  paid  by  ail  persons  owning  immovable  pro- 
perty  with  in  the  district  otherwise  than  under  the  provisions  of 
this  Act  :  excepting  holders  of  land  described  in  sub-sections  fr, 
c,  ^,  f  and  g  of  section  three  of  this  Act  :  provided  that  such 
rate  shall  not  in  any  one  yeai-  exceed  twopence  in  the  pound  on 
tho  value  of  the  rateable  property.  For  the  pu  .'pose  of  this  section 
the  pi'ovisions  of  sections  tw  o  hundred  and  forty- three  and  two 
hundred  and  forty-four  of  the  «  Divisional  Councils  Act,  1889  », 
shall  be  deemed  to  apply  to  the  district  of  Glen  Grey. 

48.  The  Council  shall  also  in  each  year  levy  a  rate  of  not  less 
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articles  243  et  244  de  la  loi  relative  aux  Conseils  de  divi- 
sion de  1889  seront  applicables  au  district  de  Glen  Grey. 

48.  Le  Conseil  lèvera  aussi,  chaque  année,  un  impôt 
minimum  de  cinq  shellings  qui  sera  payé  par  tout  pro- 
priétaire enregistré  et  par  chaque  adulte  mâle  indigène 
résident  du  district  en  état  et  capable  d'un  travail  manuel; 
seront  exemptés  de  cet  impôt  les  indigènes  possédant  des 
terres  en  toute  propriété  ou  en  vertu  d'un  titre  ordinaire 
à  redevance  foncière. 

49.  Les  impôts  établis  en  vertu  des  stipulations  des 
deux  articles  précédents,  seront  dus  et  payables  au 
bureau  du  Conseil,  à  une  date  qui  sera  fixée  par  le 
Conseil,  dans  un  délai  non  inférieur  à  six  mois  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  ils  auront  été  établis  ;  le  magistrat 
i*ésident  affichera,  endéans  les  sept  jours  qui  suivront  la 
date  de  l'imposition,  un  avis  notifiant  le  jour  fixé  ainsi 
que  le  montant  des  impôts,  dans  un  endroit  bien  en  vue 
à   la  porte  de  la  salle  du  tribunal  ou  à  proximité  de 

fhân  five  shillings  to  be  paid  by  every  re^istered  hoider  and  by 
every  other  maie  adult  native,  résident  in  the  district,  who  is  fit 
tor  and  ca^>able  of  labour  exclusive  of  natives  in  possession  of 
lands  under  ordinary  quitrent  title  or  in  freehold. 

49.  Tlie  rates  assessed  under  tlie  provisions  of  tlic  two  prece- 
ding  sections  shall  become  due  and  payable  at  the  ofiice  of  the 
Council  upon  a  certain  day  to  bc  fixcd  by  the  Council,  not  being 
less  than  sixty  days  froni  the  date  upon  wliich  they  were  assessed, 
and  tho  Résident  Magi  strate  shall  within  se  von  days  from  the  date 
Of  assessment  post  a  notice  of  the  day  thus  fixed,  and  of  the  amount 
of  the  rates,  in  some  conspicuous  position  at  or  nexir  the  door 
of  his  court  room,  and  shall  forward  copies  thereof  to  the 
Field-cornets  and  Chairnien  of  tlie  seveial  Lcjcation  Boards  who 
shali  make  the  sauie  generally  known  ;  provided  that  tho  rate  shall 
not  be  deemed  to  be  invalidated  merely  by  reason  that  the  Resi- 
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celle-ci  ;  il  en  transmettra  des  copies  aux  Field-cornets 
et  présidents  des  différents  Conseils  d'emplacements,  qui 
les  porteront  à  la  connaissance  du  public.  L'impôt  ne 
pourra  être  considéré  comme  invalidé  par  la  seule  raison 
que  le  magistrat  résident  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
prescriptions  du  présent  article. 

50.  A  défaut  de  payement  de  l'impôt  établi  en  con- 
formité de  l'article  47  de  la  présente  loi,  les  stipulations 
des  articles  267  à  274,  tous  deux  inclusivement,  de  la 
loi  sur  les  conseils  de  division  de  1889  seront  appli- 
cables. 

51.  A  défaut  de  payement  de  l'impôt  établi  en  vertu 
des  stipulations  de  l'article  48  de  la  présente  loi,  les 
prescriptions  de  l'article  36  seront  applicables. 

52.  Le  Conseil  sera  légalement  en  droit  de  nommer 
tels  fonctionnaires  qu'il  jugera  nécessaires  pour  conduire 
les  affaires  du  Conseil,  mais  ces  nominations  seront 
sujettes  à  Tapprobation  du  Ministre.  Ces  fonctionnaires 
occuperont  leur  emploi  sous  la  volonté  du  Conseil  et  ils 

dent  Magistrale  may  hâve  failed  to  conform  to  the  provisions  of 
tliis  section. 

50.  In  the  event  of  non-payment  of  the  rate  levied  under  the 
provisions  of  section  forty-sevcn  of  this  Act,  the  provisions  of  sec- 
tions two  hundred  and  sixty-seven  to  two  hundred  and  seventy- 
four,  both  inclusive,  of  €  The  Divisional  Councils  Act.  1889  »,  sbal^ 
be  deemed  to  apply. 

51.  In  the  event  of  default  of  payaient  of  the  rate  levied  under 
the  provisions  of  section  forty-oight  of  this  Act  the  provisions  of 
section  thirty-six  of  this  Act  shall  be  deemed  to  apply. 

52.  It  shall  be  lawful  for  the  Council  to  appoint  such  offioersas 
may  be  nocessary  for  carrying  on  the  business  of  the  Council  ;  pro- 
vided  that  such  appointments  shall  be  subject  to  the  approval  of 
the  Minister.  Such  officers  shall  hold  office  during  the  pleasure  of 
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fourniront  tel  cautionnement  que  le  Ministre  fixera  en 
garantie  de  la  fidèle  exécution  de  leurs  attributions. 

53.  Tous  les  fonds  levés  ou  reçus  par  le  Conseil  prove- 
nant des  impôts  mentionnés  dans  les  articles  47  et  48  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  autres  fonds  prélevés 
ou  reçus  de  toute  autre  provenance  pour  les  besoins  du 
Conseil  et  qui  ne  sont  pas  spécialement  affectés  à  d'autres 
Ans  que  celles  spécifiées  dans  le  présent  article,  seront, 
sous  réserve  d'approbation  du  gouverneur,  affectés  : 

a)  aux  frais  d'évaluation  de  la  propriété  et  de  répar- 
tition des  impôts  ; 

b)  à  l'encaissement  des  impôts  établis  en  vertu  de 
la  présente  loi  ; 

c)  aux  traitements  des  fonctionnaires  légalement 
nommés  de  ce  Conseil  et  aux  payements  des  vérifi- 
cateurs ; 

d)  aux  payements,  autorisés  par  la  loi,  à  faire  aux 
membres  de  ce  Conseil  ; 

"^•he  Council,  and  sliall  give  such  security  for  tlie  duo  performance 
'^Df  their  duties  as  may  bo  fixed  by  the  Minister. 

53.  AU  money  raised  or  received  by  the  Council  from  the  rates 
:referred  to  in  sections  forty-seven  and  forty-eight  of  this  Act,  and 
a,ll  other  nioneys  raised  or  received  from  any  other  source,  for  the 
7)ur poses  of  the  Council,  and  not  specially  appropriated  for  pur- 
poses  other  than  tliose  in  this  section  set  forth,  shall,  subject  to  the 
approval  of  the  Oovernor,  be  appropriated  to 

a)  The  oxpenses  of  valuation  of  and  assessnient  of  property. 

h)  The  collection  of  rates  under  this  Act. 

c)  The  salaries  of  the  lawfully  appointed  offîcers   of  such 
Council  and  the  payment  of  Auditors. 

(f)  The  paynients  by  law  authorised  to  be  made  to  members 
of  such  Council. 
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é)  aux  autres  frais  ou  dépenses  que  ce  Conseil  peut 
légalement  faire  et  pour  tout  ce  qu'il  déterminera 
par  voie  de  résolution  approuvée  par  le  gouver- 
neur ; 

f)  à  rétablissement,  l'entretien,  la  préservation,  la 
réparation  et  l'amélioration  des  grand'routes  et 
routes  secondaires  situées  dans  le  district, ainsi  que 
des  barrages  publics; 

g)  à  rétablissement  ou  l'amélioration  d'une  rout^ 
publique  quelconque  située  dans  le  district  et  qui 
n'est  pas  une  grand'route  ou  une  route  lui  appar- 
tenant ; 

h)  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ponts  dans  le 
district  ; 

i)  à  contribuer  au  coût  de  l'établissement  ou  de 
l'amélioration  d'une  route  ou  d'un  pont  quelconque 
que  l'on  aurait  l'intention,  en  vertu  des  articles 
198  ou  199  de  la  loi  relative  aux  Conseils  de  divi- 
sion de  1889,  d'établir  ou  d'améliorer  dans  une 

e)  Any  other  charge  or  expansé  which  such  Council  may  law- 
fully  incur,  and  as  to  which  the  Council  may  by  resolution, 
approved  of  by  the  Governor,  détermine. 

f)  The  construction,  maintenance,  préservation,  repair  and 
improvement  of  main  and  district  roads  within  the  district, 
and  the  public  dams  upon  such  roads. 

g)  The  making  or  improving  of  any  public  road  within  the 
district,  not  being  main  or  district  road. 

h)  The  construction  and  maintenance  of  bridges  within  the 
district. 

i)  Contributing  towards  the  cost  of  making  or  improving  any 
road  or  bridge  proposod  to  bo  made  or  improved  under  the 
one  hundred  and  ninety-eighth  or  one  hundred  and  ninety- 
ninth  sections  of  the  «  Divisional  Council  Act,  1889  »,  in 
any  adjoining  division  which  would  be  of  so  much  benelît  to 
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division  attenante  et  dont  les  habitants  du  dis- 
trict de  Glen  Grey  profiteraient  au  point  de  justi- 
fier une  contribution  à  ce  travail  ; 

/)  à  défendre  par  procédure  légale  les  droits  de 
chacun  à  toute  route  publique  située  dans  le 
district,  qui  n'est  pas  une  grandVoute,  dont  le 
Conseil  aurait  découvert  l'existence  et  qui  aurait 
été  bloquée  ou  obstruée  par  un  ou  des  individus 
quelconques  ; 

k)  à  encourager  la  plantation  et  la  culture  d'arbres, 
conformément  à  la  loi  n**  4  de  1876  ; 

/)  à  couvrir  les  frais  inhérents  à  la  délimitation  de 
la  largeur  des  routes  ; 

m)  à  couvrir  les  frais  d'extirpation  ou  de  destruc- 
tion du  Xhantium  spmosum  ou  de  toute  autre 
mauvaise  herbe  ou  plante  nuisible  ; 

n)  à  l'établissement  et  l'entretien  d'écoles  indus- 
trielles et  agricoles  dans  le  district  ; 

the  inhabitants  of  the  district  of  Glen  Grey  as  to  mako 
it  désirable  tliat  it  sliould  contribute  to  such  work. 

J)  Asserting  by  légal  process  the  right  of  the  public  to  anv 
publie  road  within  the  district,  not  being  a  main  road, 
which  the  Council  shall  ascertain  to  exist  and  shall  find 
to  hâve  been  stopped  up  or  otherwiso  ohstructed  hy  any 
pers:)n  or  persons  wliatsoevcr. 

k)  Encourage  the  planting  and  cultiva  tion  of  trees,  in  accor- 
daace  with  the  Act  N*^  4  of  1870. 

l)  Defray  expenscs  necessarily  incurred  in  connection  with 
the  définition  of  width  of  ruads. 

m)  Defray  exi;ondituro  in  connection  with  the  ei'adication 
or  destruction  of  Xanthiuni  Spinosuni  or  any  other  noxious 
weed  or  plant. 
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o)  à  Textirpation  de  la  gale  ; 

p)  à  rétablissement  et  à  Tentretien  des  péages  ; 

q)  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  fourrières  ; 

7')  à  l'acquisition  de  terres  pour  Tun  quelconque  des 
buts  ci-dessus  ou  pour  tout  autre  auquel  le  gou- 
verneur accordera  sa  sanction  ; 

s)  à  couvrir  les  dépenses  qui  seront  nécessairement 
faites  en  vertu  de  l'article  59  de  la  présente  loi  ; 

/)  à  couvrir  toutes  les  dépenses  auxquelles  il  n'est 
pas  autrement  pourvu  par  la  loi; 

u)  à  toutes  les  fins,  en  général,  pour  lesquelles  les 

fonds   peuvent  être   légalement  dépensés  par  le 

Conseil   et  pour   lesquelles  la  présente  ou  toute 

autre  loi   n'a  fait  aucune  provision  spéciale  ou 

suffisante, 

pourvu  que  la  subdivision  10  du  présent  article  ne  soit 

pas  interprétée  de  façon  à  forcer  le  Conseil  à  recourir  à 

la  procédure  légale  dans  le  but  y  spécifié  ou  d'empêcher 


j 


n)  Ësta1)li8hing  and  maintaining  industrial  and  agricuUural  MJ 

scliools  witliln  the  district. 

o)  The  eradication  o(  Soab. 

p)  The  establishment  and  maintenance  of  tolls. 

q)  The  establishment  and  maintenance  of  pounds. 

r)  The  acquisition  of  land  for  any  of  the  above  purposes  ^ 

or  for  any  othor  purposc  of  which  the  Governor  may  ^ 

approve. 

s)  Meeting  expcnditurc  necessarily  incurred  under  section 
fifty-nine  of  this  Act. 

0  Meeting  exj>enditure  not  otherwiso  by  law  provided  for. 

m)  Genorally  ail  purposes  for  which  money  may  lawfoliy  be 
expended  by  such  Council,  and  for  which  no  sufficient  spé- 
cial or  other  provision  has  been  made  by  this  or  any 
othor  law  :  Provided  that  nothing  in  sub-section  of  this 
section  contained  shall  bo  construed  so  as  to  require  such 
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quiconque  d'y  avoir  recours,  alors  qu'il   y  aurait  droit 
sans  le  présent  article. 

54.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
terme  «  autorité  locale  »,  dans  la  loi  de  1882  relative 
aux  emprunts  pour  les  travaux  locaux,  sera  applicable 
à  tout  Conseil  de  district  constitué  en  vertu  des  pres- 
criptions de  la  présente  loi  et  à  tout  Conseil  de  district 
ou  Conseil  général  constitué  par  voie  de  proclamation, 
pour  l'administration  des  affaires  locales  dans  les  terri- 
toii'es  du  ïranskéi. 

55.  Les  stipulations  des  articles  198  et  199  de  la  loi 
de  1889  relative  aux  Conseils  de  divisions  seront  aussi 
applicables  à  tout  Conseil  de  district. 

56.  Le  gouverneur  sera  en  droit  d'assigner  ou  d'impo- 
ser au  Conseil  de  district  ou  à  un  conseiller  quelconque 
des  pouvoirs,  fonctions,  devoirs  ou  responsabilités  qui 
peuvent  légalement  leur  être  assignés  ou  imposés. 

57.  Le  Conseil  peut  assigner  ou  être  a.ssigné  en  justice 

Council  to  resort  to  légal  process  for  the  purposo  thcrein 
containcd  or  to  prevent  any  person  from  resortinj^  to  such 
process  to  whicli  he  would  but  tbr  this  section  be  entitled. 

54.  Froni  and  after  the  passing  of  this  Act  the  terni  «  local 
authority  »  in  the  «  Local  Works  Loans  Act,  1882  »,  shall  be 
deemed  and  taken  to  include  any  District  Council  constituod  undor 
tlie  provisions  of  this  A.ct.  and  any  District  or  General  Council 
constitutod  for  the  administration  of  local  allairs  within  the  Trans- 
keian  Torritories  by  Proclamation. 

iw.  The  provisions  of  sections  one  hundred  and  ninety-eight 
and  one  hundred  and  ninet^-nine  of  tho  «  Divisional  Council  Act, 
1889»,  shall  apply  to  the  District  Council  as  if  il  were  a  Divisional 
Council  under  the  provision.^  of  the  said  Act. 

56.  It  shall  be  lawful  for  the  Govcrnor  to  assign  to,  or  imp'):se 
upun,  the  District  Council  or  any  power,  function,  duty  or  liabi- 

20 
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sous  le  nom  de  Conseil  du  district  de  Glen  Grey,  auquel 
nom  on  devra  se  référer  dans  toutes  les  procédures  judi- 
ciaires. 

58.  Dans  tous  les  procès  ou  procédures.  Tassignation 
en  poursuite  ou  pour  la  défense  sera  signée  comme  suit  : 
«  Par  ordre  du  Conseil  du  district,  A.  B.  président.  » 

Bureau  du  Travail. 

59.  Le  Conseil  du  district  recevra  les  demandes  des 
départements  publics,  des  entrepreneurs,  firmes  et  indi- 
vidus désireux  d'obtenir  les  services  des  ouvriers  indi- 
gènes du  district;  il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
y  satisfaire,  ainsi  que  pour  le  transport  des  indigènes  qui 
accepteront  ou  seraient  désireux  d'accepter  du  travail 
dans  les  districts  oii  leurs  services  sont  réclamés. 

Le  gouverneur  pourra  légalement  établir,  modifier  et 
abroger  les  règlements  et  ordonnances  relatifs  à  l'enre- 
gistrement par  le  Conseil  des  individus  en   état  et   capa- 


lity  that  by  law  is  or  may  lie  assi^ned  to,  or  imiiosed  upon,  a 
Divisional  Council  or  Councillor. 

57.  The  Council  may  sue  or  bc  sucd  by  the  name  of  €  The 
District  (  Vmncil  of  Gkn  Grey  »,  and  may  in  ail  légal  proceedings 
be  referred  to  by  that  name  or  style. 

58.  In  ail  suits  and  proceedings  the  warrant  to  sue  or  défend 
shall  bc  signed  thus  :  c  By  order  of  the  District  Council,  A.  B., 
Chairman  ». 

Labour  Bureau, 

59.  The  District  Council  shall  receive  at  its  office  applications 
froni  j)ublic  departmonts,  contractors,  lirms  and  i»ersons  desirous 
of  obtaining  the  services  of  mUive  lal)Ouiers  from  the  district, 
and  shall  arrange  for  supplying  the  samo  and  for  tlie  despatch  of 
natives  who  shall  take,  or  }»e  de^ii^ous  of  taking,  employment  to 
the  districts  inwhich  their  services  aie  required.  It  shall  be  law- 
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blés  de  travailler,  d'une  manière  générale,  pour  l'exécu- 
tion des  stipulations  du  présent  article. 

Partie  VI. 
Licences  pour  la  vente  des  spiritiieuùc . 

60.  Le  président  du  Conseil  d'administration  du  village 
de  Lady  Frère,  ou,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  frappé 
d'incapacité,  un  autre  membre  éligible  du  Conseil  sera 
nonuné  membre  du  tribunal  qui  accorde  les  licences  dans 
le  district. 

61.  En  remplacement  des  trois  membres  du  Conseil  de 
division  dont  la  nomination  au  tribunal  est  prévue  par  la 
tix>isiëme  subdivision  de  l'article  28  de  la  loi  de  1883 
relative  à  la  concession  des  licences  pour  la  vente  des  spi- 
ritueux, le  Conseil  de  district  fera  choix  à  cet  effet  de 
trois  de  ses  membres  de  la  façon  prescrite  par  l'ar- 
ticle 30  de  ladite  loi,  lesquels  resteront  en  fonctions  pen- 
dant la  période  spécifiée  à  l'article  32  de  cet  article. 

fal  lor  the  Govcrnor  to  frame,  altcr  and  revoke  rules  and  rej?u- 
lations  providinîxfor  tlie  rejj^istration  by  the  Council  of  persons  fit 
and  capable  of  labour,  and  gênera llj  for  carrjing  eut  the  provi- 
sions of  ibis  section. 

Part  VI. 

Liquor  Licences. 

00.  The  Chairman  of  tlie  Villaj^e  Management  Board  of  Lady 
Frère,  or  in  case  such  Chairman  shall  be  disqualified,  sunie  other 
meniber  of  the  board  who  is  éligible,  shall  be  a  niomber  of  the 
Licensinfc  Court  of  the  district. 

01.  In  place  of  the  three  lïienibers  of  the  Divisional  Council 
whose  appointment  to  the  court  ii*  provided  for  by  sub-section 
three  of  section  twentv-oij^Iit  ut'  th»  Liquor  Licensiiijr  Act,  1883, 
the  District  Council  shall  ch«.»Mso  three  of  thcir  nuiuber  to  be 
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02.  A  partir  du  1®**  janvier  1895,  les  prescriptions  des 
articles  13  à  15  de  .la  loi  relative  aux  spiritueux  de  1891 
cesseront  d'être  applicables  au  district  de  Glen  Grey. 

63.  Les  stipulations  suivantes  seront  applicables,  en  ce 
qui  se  rapporte  à  la  délivrance  et  au  renouvellement  de 
licences,  à  partir  du  l**"  janvier  1895  : 

a)  Le  tribunal  ne  pourra  légalement  accorder  une 
nouvelle  licence  s'il  n'a  été  fait  dépôt,  chez  le  magistrat 
résident  du  district,  au  moins  quatre  jours  avant  la  session 
du  tribunal  qui  doit  délibérer  sur  les  demandes,  d'une 
décision  prise  par  la  majorité  des  membres  du  Conseil  de 
district  approuvant  la  délivrance  de  ladite  licence. 

b)  Si  la  demande  concerne  le  renouvellement  d'une 
licence  existante,  le  tribunal  ne  pourra  légalement 
l'accorder  si  ledit  magistrat  résident  a  reçu,  dans  le 
délai  prévu  plus  haut,  une  résolution  prise  par  une 
majorité  d'au  moins  deux  tiei's  du  Conseil  de  district 

members  of  the  court.  Such  members  shall  be  chosen  by  the  Coun- 

cil  in  tlîo  mannor  provided  by  section  thirty  of  the  said  Act,  aad^:^  ^, 

shall  hold  office  (lurinj?  the  i;eriod  mentioned  in  section  thirty-tw 

thereof. 

02.  From  the  Ist  January,  1805,  the  provisions  of  sectiorr^r-  ^g 
tliirteen  to  fîfteen  of  tho  Liquor  Act,  1891,  shall  cease  to  apf>^^^^«ly 
to  the  district  of  Glon  Grey. 

(jS.  Tho  fullowing  })rovisions  shall  apply  in  regard  to  the  gr 
ting  and  renewal  of  licences  from  the  Ist  day  of  January,  1 

a)  It  ghall  not  bc  lawful  for  thcLicensing  Court  to  grant  a 
licence  unle>;s  thero  shall  bo  lodged  with  the  Résident  Magis^ 
of  the    district,  at  least  four  days  bofore   the  meeting  of      y» 
Licensing  Court  to  consider  the  application,  a  resolution  £%n^  ^^gy/ 
by  a  niajority  of  the  members  of  the  District  Council  ^PP^'^Wojç-o/ 
the  issue  of  the  said  licence . 

b)  If  the  application  is  for  the  renewal  of  an  existing  licence  yy 
ohall  not  be  lawful  for  tlie  Licensing  Court  to  grant  the  «aid 


0 
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faisant  opposition  au  dit  renouvellement  ;  il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  où  une  notification  écrite  de  Tinten- 
tion  de  déposer  cette  résolution  aurait  été  donnée  au 
titulaire  ou  à  Tindividu  ayant  droit  à  la  jouissance  de  la 
licence  existante,  ainsi  qu'au  propriétaire  des  locaux 
patentés,  s'il  réside  dans  cette  colonie,  par  un  membre 
du  dit  Conseil,  au  moins  un  mois  avant  le  jour  fixé  par  la 
loi  ou  avant  lequel  toute  demande  de  renouvellement  de 
la  licence  en  question  devrait  être  faite  au  magistrat 
résident. 

c)  L'absence   d'une  résolution  conforme  aux  stipula- 
tions de  la  subdivision  b)   du  présent  article  ne  rendra 

pas  impératif,  pour  le  tribunal  ([ui  accorde  les  licences, 

le  renouvellement  de  celle  existante. 

(l)  Rien  de  ce  qui  est  contenu  ici  n'affectera  une  licence 

ou  demande  de  licence  quelconque  dans  les  territoires  de 

la  ville  de  Lady  Frère. 


xenowal  in  case  ihere  shall  hâve  been  lodged  with  the  s«aid  Rési- 
dent Ma^istrato  within  the  pcriod  aforcsaid  a  resolution  passed  by 
a  majority  of  not  loss  than  two-thirds  of  the  District  Council 
objecting  to  the  -aid  renewal,  and  in  ca^e  it  shall  also  beproved 
tbat  written  notice  of  tho   intention  to  lodge  such  resolution 
Vf'ùs  given  to  tho  holder  or  person  entitlcd  to  the  benefit  of  tho 
exi^ting  licence  and  to  the  owner  of  the  licenscd  promises,  if 
résident  in  this  Colony.  by  some  niember  ofthe  said  Council,  at 
leasL  one  month  before  the  day  fixed  by  law  upon  or  before  which 
any  application  for  a  renewal  of  the  licence  in  question  should  be 
nmde  to  the  Résident,  Magistrale. 

c)  Tho  absence  of  such  resolution  as  is  above  mentioned  in  sub- 
soctiuri  h  of  this  clause  shall  not  render  it  iniperative  upon  the 
^-icensing  Court  to  prrantthe  renewal  of  the  existing  licence. 

d)  Nothing  horein  contained  shall  affect  any  licence  or  a;  pli- 
<îation  for  a  licence  in  the  township  of  Lady  Frore. 
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64.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  qui  accorde  les  licences 
prendrait,  dans  une  de  ses  réunions  annuelles,  la  décision 
soutenue  par  une  majorité,  qu'aucun  établissement  patenté 
quelcon(|ue  ne  servira  des  spiritueux  aux  indigènes  dans 
les  limites  des  territoires  de  la  ville  de  Lady  Frère,  tout 
contrevenant,  s'il  est  reconnu  coupable,  sera  passible  des 
pénalités  stipulées  par  l'article  57  de  la  loi  relative  aux 
licences  pour  la  vente  des  spiritueux  de  18S3. 

VIP    PARTIE. 
Rèylements, 

65.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit  d'établir, 
de  modifier  et  d'annuler  des  règlements  pour  l'une  quel- 
conque ou  toutes  les  fins  suivantes,  savoir  : 

a)  Prescrire  le  mode  d'évaluation  des  biens  immobi- 
liers imposables  ; 

b)  Réglementer  la  procédui'e  du  (k^nseil  ; 

64  In  case  the  Licensing  Court  shall,  by  a  niajority,  so  résolve 
at  anv  annual  nicetiug,  no  native  shall  be  supplied  with  licjuor  at 
any  licensed  house  in  the  township  of  Lady  Frère,  andany  liccn- 
sed  porsoii  who  shall  conti'avene  any  such  condition  ahall  be 
liable,  upon  conviction,  to  the  penalties  prescribed  by  the 
sevonty-fifth  section  of  the  «  Liquor  Licensing  Act,  1883». 

Faut    VIL 
Régulations. 

65.  It  shall  he  iawful  for  the  Govemor  to  raake,  alterand 
revoke  régulations  for  ail  or  an}-  of  tho  folluwing  purposes,  that 
is  to  say  : 

a)  Prescribing  the  mode  of  valuation  of  imraovable  property 
liahle  to  rates. 

b)  Regulating  the  proceodings  of  the  Council. 
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c)  Pourvoir  à  la  nomination  des  fonctionnaires  du 
Conseil  et  régler  leurs  fonctions  ; 

(F)  Pour  Tincidence,  la  péréquation  et  le  recouvrement 
des  impôts  et  contributions  directes  ; 

e)  Pour  l'exécution  des  devoirs  assignés  au  Conseil  ; 

/)  Prescrire  le  mode  de  comptabilité  des  recettes  et 
des  dépenses  du  Conseil  et  celui  de  leur  vérification  ; 

ff)  Généralement  pour  les  fins  du  présent  acte. 

6().  Tout  règlement  établi  en  vertu  de  la  présente  loi 
peut  imposer  des  pénalités  pour  toute  contravention  qui 
y  serait  commise,  de  même  que  pour  les  cas  de  récidive  : 
aucune  amende  appliquée  n'excédera  vingt  livres  ster- 
ling; tout  règlement  peut  spécifier  qu'indépendamment 
de  l'amende,  toute  dépense  quelconque  faite  par  le  Con- 
seil, à  la  suite  d'une  contravention  à  ce  règlement  ou  pour 
lin  travail  quelconque  qui  aura  été  imposé  à  un  individu 
et  que  celui-ci  n'aura  pas  exécuté,  sera  payée  par  le 
contrevenant. 

c)  Providing  for  the  appointment  of  officers  of  the  Counciland 
regulating  thcir  dutics. 

d)  For  the  incidence,  asses>inent  and  recovery  of  rates  and 
taxes. 

e)  For  carrying  out  the  duties  assignedto  the  Council. 

/)  Prescribing  the  mode  of  accounting  for  the  revenue  and 
eipenditurc  of  the  Council  and  of  auditing  the  same. 

g)  Cienerally  for  the  purjioses  of  this  Act. 

00.  Any  régulation  made  under  this  Act  niay  impose  a  penalty 
for  any  breach  thereof,  and  niay  also  impose  différent  penalties  in 
case  of  successive  breaches,  but  no  penalty  shall  cxcoed  twenty 
pounds  sterling,  and  any  such  régulation  may  provide  that  in 
addition  to  any  such  penalty,  anv  expense  incurred  by  the  Council 
in  consecjuence  of  any  hrcach  of  such  regulati  »n  or  in  the  oxœu- 
tionof  any  workdirected  by  any  sueh  régulation  to  boexecuted 
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Lorsqu'un  individu  reconnu  coupable  ne  payera  pas  sur- 
le-champ  l'amende  qu'il  a  encourue  en  vertu  des  stipu- 
lations de  la  présente  loi,  le  tribunal  pourra  ordonner  son 
emprisonnement  immédiat,  avec  ou  sans  travail  forcé, 
pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  un  mois,  si  l'amende 
ne  dépasse  pas  cinq  livres,  ou  qui  n'excédera  pas  trois 
mois,  si  l'amende  dépasse  cinq  livres,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  payer  l'amende. 

07.  Une  copie  de  la  Gazette  contenant  un  règlement 
quelconque  constituera  une  preuve  suffisante  de  son  éta- 
blissement et  de  ses  prescriptions. 

Prescriptions  relatives  aux  Comniunaux  attac/iés  à 
certaines  stations  de  mis.siannaires. 

68.  Les  stipulations  des  articles  7  à  11  et  15  à  20 
inclusivement  de  la  présente  loi  seront  applicables  aux 
emplacements  de   Mount  Arthur,  Zwartwater,  Bowden, 

}jy  any  person,  and  net  oxocuted  by  hini,  shall  be  paid  by  the  per- 
son  coiiiniittinj;  such  breach  or  faiiing  to  exécute  such  work 

Wheneverany  penalty  shall  hâve  been  iniposod  under  the  pro- 
visions of  this  Act  and  the  porson  convicted  shall  net  forthwith 
pay  tho  sanie.  the  Court  ma}*  direct  that  such  poi-son  Ije  iniprisoned 
with  or  \vithout  haid  labour  l'or  a  period  not  exceedingonc  month 
if  the  ijonalty  ini[)0sed  do  not  excoed  five  pounds,  or  not  exceeding 
three  months  if  the  penalty  be  above  live  pounds,  and  such  person 
shall  be  detained  and  kepi  to  hard  labour  accordingly  unless  lie 
shall  sooner  pay  the  i>cnalty. 

fTT.  A  copy  of  the  Gazette  containing  any  régulation  shall  be 
évidence  of  the  due  niaking  and  provisions  thereof . 

Provision  as  to  Comtnomiges  (ittachetl  to  ctrlatM  Mission  Stations, 

68.  The  provisions  of  sections  seven  to  eleven  and  fifteen  to 
twenty-six,  inclusive,  of  this  Act,  shall  apply  to  the  locations  of 
Mount  Arthur,  Zwartwater.  Bowden,  Fransburg  and  Agnes,  in 
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Fransburg  et  Agnes,  dans  lesquels  des  titres  individuels 
pour  des  parcelles  ont  été  délivrés  de  par  l'autorité  du 
gouverneur  qui  est  légalement  en  droit  de  suspendre 
Tapplication  des  actes  relatifs  à  l'administration  des 
villages  à  l'un  quelconque  des  emplacements  ci-dessus 
mentionnés,  là  oii  ils  peuvent  être  en  vigueur,  et  pour  les 
fins  de  la  présente  loi  de  réunir  un  ou  plusieurs  de  ces 
emplacements  à  un  autre  quelconque  constitué  en 
vertu  de  l'article  3  de  cette  loi. 

Définitions. 

68.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  les  termes  suivants 
auront  la  signification  qui  leur  est  assignée  ci-après,  à 
moins  que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  savoir  : 

«  Ministre  >  signifiera  le  Ministre  auquel  le  gouverneur 
assignera  l'application  de  la  présente  loi  ;  —  «  Titulaire 
enregistré  »  signifiera   le  possesseur  d'un   titre  accordé 

wliicli  individual  titles  to  allotnients  bave  bcen  issued  undcr 
authoritv  of  tbe  Governor,  and  it  sball  bc  lawful  for  the  Governor 
to  witbdraw  tbe  opération  of  tbe  Villages  Management  Acts  from 
any  of  tbe  above  mcntioned  locations  in  wbicb  tbey  may  be  in 
force,  and.  for  tbe  purposes  of  tbis  Act,  to  combine  any  one  or 
moro  of  tbe  said  locations  witb  anv  location  constituted  under  tbe 
provisions  of  section  tbreeof  tliis  Act. 

Définitions. 

69.  For  tbe  purposes  of  tbis  Act  tbe  foUowing  ternis  sball, 
unlesfl  tbe  context  otberwise  requires,  bave  tbe  meaning  berein 
assigned  to  tbeni,  namely  : 

<  Minister  »  means  tbe  Minister  to  wliom  tbe  Governor  sliall 
assign  tbe  workingof  tbis  Act. 

<  Registered  bolder  »  means  tbe  bolder  of  a  quitrent  title 
issued  under  tbe  provisions  of  tbis  Act. 


—  310  — 

contre  redevance  en  vertu  des  stipulations  de  cette  loi; — 
«  Indigène  >  comprendra  les  Cafres,  Fingos,  Bazutos, 
Zulus,  Hottentots,  Bushmen  (habitants  des  forêts)  et 
autres  semblables. 

Titre  bref. 

70.  La  présente  loi  peut  être  appelée  :   «  La  loi  de 
Glon  Grey,  1894  ». 


G  É  D  U  L  E      A 


Glen  Grey. 

Enregistré  folio. 
Bureau  de  vérification. 

LOI  N*»  DE  1894. 

Emplacement  n** 
Lot  n*> 

Au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  VICTORIA,  par 

€  Native  »  includes  Kafirs,  Fingoes,  Basutos,  Zulus,  Hottentots. 
Bushmen  and  the  like. 

Short  Title. 

70.  This  Act  may  be  cited  as  the  «  GJen  Grej-  Act,  1894  >. 


SCIIEDULE     A. 


Glen   Grey, 
Registered  Folio 
Audit  Office, 

ACT  N".  oF  1894. 

Location  No. 
Lot  No. 

In  the  Name  and  on  behalf  of  Her  Majesty  VICTORIA,  bv  the 
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la  grâce  de  Dieu, du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  Reine,  défenseur  de  la  Foi, 

Je  concède  par  les  présentes,  contre  redevance  perpé- 
tuelle, à  certain  lot  de  terre,  situé 
dans  le  district  de  Glen  Grey,  emplacement  de 

,  étant  ,  lot  n°         ,  contenant 

,  qui  est  figuré  et  décrit  au  diagramme, 
ci-annexé,  avec  plein  pouvoir  et  autorité  de  le  posséder  à 
partir  de  ce  jour,  à  perpétuité,  sous  réserve  toutefois 
des  conditions  et  règlements  suivants  : 

I.   Le  titulaire   enregistré   payera  ponctuellement  ou 
/era  payer  le  P**  janvier  189     ,  la  redevance  de 
au  31  décembre  ,  et  ultérieurement  anticipative- 

ment  à  IVxpiration  de  chaque  douzième  mois,  à  partir  de 
la  date  mentionnée  en  premier  lieu,  au  magistrat  rési- 
dent du  district  de  Glen  Grey  ou  à  tout  autre  fonction- 
aaire  que  le  gouverneur  désignera  à  cette  fin,  la  somme 
de  sterling  à  titre  de  redevance 

Grâce  of  God  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  Queen,  Defender  of  the  Faith, 

I  do  Hereby  Grant,  on  Perpétuai  Quitrent,  unto 
certain  lot  of  land,  situated  in  the  di>trict  of  Glen  Grev,  Location  of 
being  ,  Lot  No. 

,  containing  which  is 

represented  and  described  in  a  Diagram,  hereunto  attached,  with 
full  power  and  authority  henceforth  to  possess  the  sanie  in  per- 
petuity,  subject,  however,  to  the  following  conditions  and  régu- 
lations. 

I.  That  the  rcgistered  holder  shall  punctually  pay,  or  cause 
to  be  paid  on  the  first  day  of  January,  189    ,  the  Quitrent  frcm 

to  tho  thirty-first  day  of  Docomber, 

,  and  thereaf ter  in  advance  at  the  expiration  of  evory 

twelfth  nionth  from  tlie  firstnientioned  date,  unto  tho  Résident 
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pour  ledit  lot  concédé  par  les  présentes;  il  payera  les 
droits  de  timbre  qui  y  seront  inhérents. 

II.  La  parcelle  de  terre  concédée  ne  sera  ni  aliénée, 
ni  transférée,  sans  le  consentement  du  gouverneur  et  sans 
que  le  nouveau  titulaire  n'ait  été  préalablement  agréé. 

III.  Aucune  cantine  ou  établissement  pour  la  vente  de 
vins,  spiritueux,  bières  ou  boisson  d'orge  brassée  d'au- 
cune espèce  ne  sera  établi,  à  une  période  quelcomiue, 
sur  la  terre  concédée  par  les  présentes,  sous  peine  d'an- 
nulation de  cette  concession. 

IV.  Le  titulaiie  enregistré  sera  tenu  d'établir  et  de 
maintenir  des  bornes  démarcatrices  bien  visibles  afin  que 
clia({ue  lot  soit  clairement  délimité. 

V.  Tous  les  biens  du  titulaire  enregistré  tint  mobi- 
liers qu'immobiliers  seront  sujets  à  saisie-exécution  du 
chef  de  dette,  sous  réserve  des  conditions  de  la  clause  II 
du  présent  titre. 

Mapstrato  ol'  the  district  of  (Hen  Grey,  or  unto  such  other 
oliicer  as  the  (Tovernor  may  appoint  to  roceive  tlie  same,  the  sum 
of  sterling  as  Quitrent  for  the  said 

lot  horeby  grantcd,  and  paying  stanip  diity  theron. 

II.  Tliat  tho  pioce  of  land  hereby  granted  shall  not  be  alienated 
or  transfencd,  unloss  the  consent  of  the  Governor  to  such 
aliénation,  and  the  approval  of  the  new  holder  shall  hâve  Ijeen 
first  had  and  ohtained. 

III.  That  no  cantoeri  or  shop  for  the  sale  of  wines,  spirituous 
liiiuors,  béer,  or  malt  liquors  of  any  description,  shall  at  any 
time  be  kept  on  the  land  hereby  granted,  on  pain  of  the  cancel- 
lation  of  thls  grant. 

IV.  That  the  registerod  holder  shall  be  bound  to  erect  and 
maintain  conspicuous  landinarks,  so  that  each  lot  may  bc 
properly  defined. 

V.  That  ail  property  of  the  registercd  holder,  both  movable 
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VI.  Toutes  les  terres  vacantes  situées  dans  la  super- 
ficie cadastrée  du  dit  emplacement  n®  ,  appelé  , 
qui  n'ont  pas  été  figurées  en  lots  et  qui  ne  sont  ni  rues  ni 
réserves  où  l'épuisement  de  la  terre  est  interdit  en  vertu 
d'un  règlement  approuvé  par  le  gouverneur,  seront  réser- 
vées comme  pâturages  communs  pour  ledit  emplacement, 
sous  réserve  des  clauses  des  articles  6  et  11  de  la  loi  de 
Glen  Grey  de  1894;  les  propriétaires  enregistrés  de 
tous  les  lots  situés  dans  ledit  emplacement  jouiront 
chacun  du  droit  de  mettre  en  pâture,  sur  lesdits  commu- 
naux, le  nombre  de  tètes  de  bétail  qui  sera  autorisé  pour 
chaque  lot,  par  tels  règlements  locaux  qui  pourront  être 
établis  et  approuvés  par  le  gouverneur. 

VII.  Toutes  les  routes  et  chemins  établis  sur  la  terre 
ooncédée,  qu'ils  soient  ou  non  figurés  au  diagramme,  res- 
tieront  libres  et  sans  entraves,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
fermés  ou  modifiés  par  l'autorité  compétente. 

snd  immovable,  shall  be  liable  to  exécution  for  debt,  subjcct  to 
t.he  conditions  of  clause  II  of  this  title. 

VI.  That  ail  vacant  land  within  the  area  as  surveyed  of  thc 
said  Location  N.  callod  wliich 
bas  not  boen  laid  ont  in  lots,  and  which  does  not  consist  of  streets 
or  reserves,  where  no  dopasturing  is  allowed  by  rcj^ulation 
approvod  by  the  Governor,  is  reserved  as  common  pasture  land 
for  the  said  location,  subject  to  thc  provisions  of  sections  six  and 
eleven  of  the  €  Glen  Grey  Act,  1894,  »  and  the  registered  owners 
of  ail  lots  within  thc  said  location  shall  hâve  the  right  to  graze 
upon  the  said  commonage,  each  such  numbers  of  stock  as  shall 
l)e  allowed  to  each  lot  by  such  local  régulations  as  maj'  130 
framed  and  approved  by  the  (iovornor. 

VII.  That  ail  roads  and  thoroughfares  being  or  existing  on 
the  land  hereby  granted,  whcther  described  on  the  diagram  or 
not,  shall  reniain  free  and  uninterrupted,  unless  the  sanie  bo 
closed  or  altercd  by  compétent  authority. 
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VIII.  Le    gouverneur   aura   de  tout  temps  le  droite 
dans  riutérêt  public,  d'établir  des  routes,  chemins  de  fer^ 
barrages,  aqueducs,  égoubi  et  rigoles  pour  récouleniencr 
des  eaux,  de  poser  des  lignes  de  télégraphe  sur  la  terre 
concédée,  ainsi  que   de   reprendre  possession  totale   ou 
I)artielle  de  ladite  terre,  si  cela  est  nécessaire,  contre 
payement  d'une  indemnité,  au  titulaire  eni-egistré,  pour 
tout  dommage  ou  perte  causée  de  ce  chef;  en  cas  de  dés- 
accord quant  à  Tindemnité  à  accorder,  le  différend  sera 
tranché  par  arbitrage  de  la  manière  spécifiée  et  conformé- 
ment aux  stipulations  des  clauses  de  la  loi  de  1882  relative 
aux  terres  et  à  Tarbitrage. 

IX.  Tous  les  droits  aux  pierres  précieuses  et  aux 
minerais  trouvés  sur  ou  sous  la  terre  concédée  seront 
réservés  à  la  (  louronne,  ainsi  que  le  droit  d'accès  â  toutes 
les  mines  ou  aux  travaux  entrepris  pour  leur  recherche 
ou  leur  extraction  pour  tout  fonctionnaii*e  délégué  par 
le  gouverneur,  mais  sous  réserve  des  stipulations  de  la 


YIII.  That  tlie  CfOvernor  sball  at  ail  tiines  hâve  tho  ri^ht  to 
niake  roads,  raihvays,  dams,  aqucducts,  drains  and  water- 
fun  ows,  and  to  conduct  t(4e«rraphs  ovor  tho  iand  hcroby  granted 
for  tI»o  berielit  of  tlic  pu I die,  and  to  résume  the  whole  or  any 
portion  of  the  said  Iand  if  re:|uired  for  public  purposes,  on 
paynient  of  conipensati(»n  to  the  rejjcistored  holdor  for  any  dama^ 
or  l03s  so  caused,  and  ia  case  of  disagreenient  as  to  the  compen- 
sation to  bo  awarded,  such  disagreenient  shall  be  settled  by 
arbitration  in  tho  nianner  sot  forth,  and  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  *  Lands  and  Arhitration  Clauses  Act,  1882.  » 

IX.  That  ail  rights  to  preoious  stones  and  minerais  found  on 
or  in  the  Iand  horeby  grantod  shall  l»e  roserved  to  the  Cix»wn, 
t.>gothcr  with  the  ri;jrht  of  access  t  >  any  mines  or  works  under- 
takon  for  niining  or  prospe^tinj:  purposes,  by  any  person 
authorised  b}'  theGovernor;  hut  subjoct  alwaya  tothe  pruvisions 
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loi  n**  44  de  1887  ou  de  toute  autre  loi  qui  sera  passée 
dans  l'avenir  relativement  à  la  recherche  et  Textractioa 
de  ces  richesses. 

X.  Le  lot  ne  sera  ni  subdivisé  ni  sous-loué. 

XI.  L'eau  disponible  pour  l'irrigation  sera  distribuée 
parmi  les  titulaires  enregistrés  des  lots  dudit  emplace- 
ment, conformément  aux  règlements  qui  seront  rédigés 
par  lesdits  titulaires,  ou  par  un  comité  Conseil  ou  autre 
corporation  agréée  par  le  gouverneur. 

XII.  En  cas  de  rébellion  du    titulaire   enregistré  ou 
dans  l'éventualité  où  Tune  quelconque  des  conditions  sti- 
pulées ci-dessus  ne  serait  pas  observée,  la  terre  pourra 
être  confisquée  en  faveur  du  gouverneur. 

XIII.  La  terre  sera   aussi   passible  de  confiscation  par 
le  gouverneur  pour  les  raisons- suivantes  : 

a)  Si  le  titulaire  enregistré  était   reconnu   coupable 
de   vol   et    condamné    de   ce    chef   à    un   emprisonne- 

of  Act  No.  41  of  1887,  or  any  other  Act  to  be  hereafter  passed 
with  regard  to  prospocting  and  mining  lor  precious  stones  and 
minerais. 

X.  That  the  lot  shall  net  be  sub-divided  nor  subiet. 

XI.  That  ail  water  snpply  for  irrigation  shall  be  distributed 
amongst  the  registered  holder  of  lots  in  the  said  location,  accor- 
ding  to  such  régulations  as  may  be  framed  by  the  said  holders 
or  any  coniniitt^e,  board  or  other  like  boJy  approved  by  the 
Governor. 

XII  That  in  case  of  rébellion  of  the  re{^â4ered  holder  or  in 
the  cvent  of  any  of  the  ab  )Vcmentiono(l  conditions  not  boing 
fulfilie.l,  the  land  shall  he  liable  to  be  forfeitod  to  tho  Governor. 

XIII.  That  the  land  shall  furthor  be  liable  to  forfeiture  )>y  the 
Governor  lor  the  follo^ving  reasons  : 
a)  Conviction  of  the  registored  hoKler  of  the  crime  of  theft  and 
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ment  d'au  moins  douze  mois.  Le  fait  de  cette  condamna 
tion  sera  certifié  au  gouverneur  par  le  tribunal  qui  Taur 
infligée  ; 

b)  A  défaut,  de  la  part  du  titulaire  enregistré,  pendan 
une  période  de  douze  mois,  d'occupation  bénéficiaire  o 
de  culture  judicieuse  de  son  allocation,  conformémen 
aux  règlements  établis  par  le  gouverneur.  Dans  ce  cas, 
le  magistrat  résident,  après  avoir  pris  l'avis  du  CiOn- 
seil  de  district,  fera  un  rapport  sur  cette  contravention 
au  gouverneur,  qui  donnera  à  l'intéressé  un  préavis  de 
trois  mois  de  son  intention  d'annuler  le  titre  ;  si  pendant 
la  durée  de  la  notification  celui-ci  continue  à  ne  point 
faire  un  usage  convenable  de  son  allocation,  le  titre  sera 
passible  d'annulation  et  l'allocation  pourra  être  concédée 
à  un  autre  requérant  agréé. 

XIV.  La  parcelle  de  terre  faisant  l'objet  de  la  présente 
concession  sera  également  sujette  à  toutes  les  servitudes 


of  his  bcing  sentenced  for  snch  crime  to  imprisonment  for  a 
period  of  net  less  than  twelve  months.  The  fact  of  such  convic- 
tion shall  be  certified  to  the  Governor  by  the  court  by  \vhom  the 
sentence  is  iniposcd. 

h)  Failure  by  tho  registered  holder  for  a  period  of  twelve 
months  to  occupy  bonoHcially  or  to  properly  cultivate  his  allot- 
ment  in  accordance  with  régulations  to  be  made  by  the  Governor. 
In  such  case  the  Résident  Magistrate  shall,  after  consultation 
with  tho  district  counciU  report  such  failure  to  the  Governor, 
who  shall  give  three  months'  notice  to  such  registered  holder  of 
his  intention  to  cancel  tho  titlo,  and  should  the  registered  holder 
fail  to  niake  proper  use  of  his  allotnicnt  \%ithin  the  period  of 
notice,  the  titlo  may  be  canccUed  and  the  allotment  granted  to  an 
approved  claimant. 

XIV.  That  the  pièce  of  iand  herebv  granted  shall  be  als> 
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et  règlements  existants  actuellement  ou   qui   seraient 
établis  ultérieurement  pour  ces  terres. 

Fait  sous  ma  signature  et  le  sceau  public  de  la  colonie 
cïu  Gap  de  Bonne-Espérance 

à  Cape-Town,  le 

Par  Ordre  de  Son  Excellence  : 

Gouverneur  et  commissaird  suprême. 

Jv. .  . 

Inspecteur  général. 

Examiné 


(Timbre  25  6f/.) 


subject  to  ail  such  duties  and  régulations  a^  cither  are  already, 
or  shall  in  future  be  established  with  regard  to  such  lands. 

Given  undor  my  hand  and  the  Public  Seal  of  the  Colony  of  the 
Cape  of  Good  Hoihî.  at  Cape  Town,  this  day 

of 

By  His  Excellency's  Comniand, 

V 

A  V  •  •  •  I 

Governor  and  Hijrh  Commissioner. 

A^  •  •  •  f 
Surveyor-G  jnera  1 . 

Exd. 


(Stamp  2^-.  6d.) 


%\ 
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CE  DU  LE      B. 


Formule  de  trantfert.  —  Formule  à  endosser  au  Titre. 


Je,  ci-nommé  ,  en  considé- 

ration de  £  qui  m'ont  été 

payées  par  et  dont  je  donne 

quittance  par  les  présentes,  lui  transfère  tous  mes  droits, 
titre  et  intérêts  sur  et  dans  la  terre  que  je  possédais  en 
vertu  de  ce  titre  ;  —  l'approbation  du  gouverneur  ayant 
été  préalablement  obtenue. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  soussigné  mon  nom  à  , 

ce  de  189     . 

Signature  oa  marque 

Devant  moi  : 

Magistrat  résident, 
(Timbre  2^.  6rf). 

— ^: 

SCHEDULE  B. 


Form  of  Transfer.  —  Form  fo  be  endorsed  on  Titlsw 


I,  the  within  named  ,  in  considération  of  £        paid  to 

me  by  ,  the  receipt  of  which  sum  I  do  hereby  acknow- 

ledge,  hereby  transfer  to  him  ail  my  right,  title,  and  interest  in 
and  to  the  land  heid  by  me  undcr  this  title  ;  —  the  approval  oF 
the  Governor  having  been  first  had  aiïd  obtained. 

In  witness  wheroof,  I  hâve  hereto  subscribed  my  name  at 
this  dayof  189    . 

Signature  or  mark. 

Before  me, 

R.M. 

(Stamp  2*.  Qd.) 
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GÉDULE      G. 


Formule  de  trantfert  par  le  Magistrat  résident. 


Attendu  que  je  me  suis  convaincu  que 
le   titulaire    en  vertu  de    ce    titre   est  décédé    et  que 

est  en  droit  d'être  enregistré 
comme  titulaire  de  cette  terre  à  la  place  dudit 

Je  transfère  donc  maintenant,  par  les  présentes,  avec 
l'approbation  du  gouverneur,  tous  les  droits  titre  et  inté- 
rêts que  feu  ledit  possédait 
de  par  le  présent  titre,  à  (indiquer  le 
nom  et  la  parenté  avec  le  titulaire  défunt). 

A..  ..  y 

Magistrat  résident. 
Date. 


SCIIEDULE  C. 


Form  of  Transfer.  —  By  Résident  Magistrats. 


Whereas  I  hâve  satisfîed  myself  that  the  holder  under 

this  title  hasdied,  and  that        is  eatitled  to  bo  registcred  as  the 
holder  of  this  land  in  the  place  of  the  said 

Now  therefore,  I  hereby,  with  the  approvai  of  the  (iovernor 
transfer  ail  the  right,  title  and  intero3t  the  said  late  had 

under  this  title  unto  (giving  name  and  relationship  to 

deceased  holder.) 

R.M. 
Daté. 
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CÉDU  LE      D. 


Limites  du  Dittrict  de  Glen  Grey. 


De  la  borne  placée  le  plus  au  Nord  de  la  ferme  n**  16, 
Bloc  3,  division  de  Wodehouse,  le  long  des  limites  des 
fermes  suivantes,  de  façon  à  ce  qu'elles  soient  comprises 
dans  le  district  de  Glen  Grey,  —  n<>  16,  Bloc  3,  n~  3,  4, 
5  et  6,  Bloc  4,  Extension  n**  1,  Ferme  de  Klaas  Myakiso, 
n°  14,  Bloc  4,  et  n^  4,  5,  6,  8,  9,  18,  19  et  20,  Bloc  5, 
de  la  division  susmentionnée  ;  ensuite  le  long  des  limites 
des  fermes  suivantes,  dans  la  division  de  Queenstown, 
de  façon  à  les  comprendre  dans  le  district  de  Glen  Grey, 
—  n"'  13,  12,  10,  9,  4,  3  et  2,  Bloc  10,  la  ferme  de 
Pierre  David,  les  terrains  du  gouvernement,  n^  6  et  5, 
Bloc  8,  n°*  7  et  6,  Bloc  1,  la  ferme  de  H.  Mahonga,  celles 
(le  P.  Mahonga,   Kulu,  Zenzeli,  et  n®  6,  Bloc  2,  jusqu'au 

SCHEDULE  D. 


Boundaries  of  the  District  of  Glen  Grey. 


From  the  northernmost  beacon  of  farm  No.  10,  Block  3, 
Wodehouse  Division,  along  the  boundaries  of  the  following  farms 
80  as  to  inclodo  them  in  Glen  Grey  District,— No.  16,  Block  3, 
Nos.  3,  4,  5  and  G,  Block  4,  Extension  No.  1,  Klaas  Myakiso'i 
farm.  No  14,  Block  4,  and  Nos.  4,  5, 6,  8,  9, 18, 19  and  20.  Block  5, 
in  the  above  Division,  thence  along  the  boundaries  of  the  follo- 
wing farms  in  QoeenstoMTi  Division  so  as  to  inclode  them  in  Glen 
Grey  District,— Nos.  13,  12.  10,  9,  4,  3  and  2,  Block  10,  Piet 
David'sFarm.  Government  Groond,  Nos.  6  and  5,  Block  8,  Nos.  7 
and  6,  Block  1,  H.  Mahonga's  fami,  P.  Mahoiïga's  farm,  Kulu's 
farm,  Zenzeli's  farm,  and  No.  6,  Block  2  to  the  Bolotwa  River  ; 


fleuve  BoloUva  ;  ensuite  le  long  du  fleuve  Bolotwa  vers 

la  borne  Sud-Est  de  la  ferme  n°  8,  Bloc  2  ;  ensuite  le 

long  des  limites  des  fermes  n**  8,  Bloc  2,  et  n**  2,Bloc  5,  de 

laçon  à  les  comprendre  dans  le  district  de  Glen  Grey 

j  usqu'au  fleuve  White  Kei  ;  ensuite  le  long  du  fleuve 

AVhite  Kei,  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  fleuve  Indwe  ; 

ensuite  le  long  du  fleuve  Indwe  jusque  la  borne  sud-est  de 

la  ferme  n®  14,  Bloc  2,  division  de  Wodehouse  ;  ensuite 

le  long  des  limites  des  fermes  suivantes  de  la  division  de 

^Vodehouse,  de  façon  à  les  comprendre  dansjle  district  de 

<îlen  Grey,   n°*  15,  16,  8  et  9.  Bloc  2;  n*»  15  Bloc  1, 

Communaux  de  Lady  Frère  V13,  12  et  11,  Bloc  1  ;  n«»l, 

^loc  4  et  n®*  13  et  10, Bloc  3,  jusqu'à  la  borne  mentionnée 

^n  premier  lieu. 


thcnce  along  thc  Bolotwa  River  to  tbe  soutb  east  boacon  of  farm 
No.  8,  Block  2;  thcDcc  along  the  boundaries  of  farnis  No.  8, 
Block  2,  and  No.  2,  Block  5,  so  as  to  inclade  them  in  Glen  Grey 
District,  to  tbe  M'bite  Kei  River;  thence  along  the  White  Kei 
River  to  its  junction  with  tho  Indwe  River;  thence  along  the 
Indwe  River  to  the  south-eastern  beacon  of  farm  No.  14,  Block  2, 
Wodehouse  Di\ision;  thence  along  tho  lx)undaries  of  the  follo- 
wing  farms  in  Wodehouse  Division  so  as  to  include  them  in  Glen 
Grey  District, -Nos.  15,  10,  8  and  9,  Block  2,  No.  15,  Block  1, 
I>ady  Frère  Commonage,  Nos.  13,  12  and  11,  Block  1,  No.  1, 
Block  4,  and  Nos.  13  and  10,  Block  3,  to  the  beacon  firstnamed. 
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CAP    DE    BONNE  -  ESPÉRANCE. 


Des  Ministres  au  Gouverneur. 


Cabinet  du  Premier  Ministre. 
Cape  Town.  le  6  juillet  1809. 

Note. 

En  réponse  à  la  demande  contenue  dans  la  dépêche  - 
circulaire,  datée  du  18  février  dernier,  du  très  honorable 
secrétaire  d'Etat  des  colonies,  transmise  par  la  note  n**  4^" 
du  IG  mars  dernier  de  S.  E.  le  gouverneur  et  commissaii      _     e 
suprême,  les  Ministres  ont  Thonneur   de  transmettre  à 

Son  Excellence,  à  titre  de  renseignement  et  pour  êti 
communiquée  à  l'Institut  Colonial  international  à  Bri 
xelles,  la  copie  ci-jointe  d'un  mémorandum  avec  annexa 
fourni  par  le  secrétaire  adjoint  pour  l'agriculture,  ain 
que  la  copie  d'un  mémorandum  rédigé  par  le  surintendai 

CAPE  OF  GOOD  HOPE. 


Fk(»m  Mimstkrs  To  tue  Governor, 


Prime  Ministers  Office . 
Capetown,  6  July  1899. 

MlIflTE. 

In  reply  to  the  renuest  contained  in  the  Circular  despatch, 
Jated  tho  18th  Fehruary  last,  from  the  Right  Honourable  the 
Secretary  of  State  for  the  Colonies,  forwarded  under  cover  of  His 
Excelleiicy  the  (tovemor  and  lligh  Coniniissioner's  Minute,  n^43 
of  the  16th  Mareh  last,  Ministers  hâve  the  honour  to  transmit  for 
the  information  of  His  Exccllcncy,  and  for  faveur  of  communi- 
cation to  tne  International  Colonial  Institute  at  ^ussels  the 
ûccompanying  copy  of  a  niemorandun),  with  annexures  thereto, 
furnished  by  the  Under-Secretary  foL-  Agriculture,  together  wità 
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des  affaires  indigènes  traitant  de  la  culture  de  la  terre 
par  les  indigènes  dans  cette  colonie  et  dans  les  terri- 
toires communément  appelés  les  territoires  indigènes  qui 
font  partie  de  cette  colonie. 

W.  P.  SGHREIiNER. 


Loi  n*>  40  de  1879. 

CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 


LOI  pour  pourvoir  à  la  disposition  des  terres  consti- 
trmnt  les  emplacements  {réserves)  indigènes.  (Ap- 
prouvé le  11  septembre  1879). 


Attendu  qu'il  convient  de  créer  des  emplacements 
(réserves)  indigènes  sur  des  terres  vacantes  appartenant 
au  gouvernement,  dans  plusieui*s  districts  de  la  colonie  ; 

a  copy  of  a  mémorandum  drawn  up  by  the  Super  intendent  of 
Native  AflFairs,  relative  to  the  cultivation  of  land  by  Natives 
in  this  Colony  and  in  tho  TeiTi tories  commonly  called  the  Native 
Territories  which  form  part  of  this  Colony. 

W.  P.  SCHREINER. 


ACT  N«  40  of  1879. 

CAPE  OF  GOOD  HOPE. 


ACT  to  Providë  for  the  Disposai  of  Lands  forming  Native 
Locations.  —  (Assented  to  llth  September,  1879.) 

Whereas  it  is  expédient  in  soveral  districts  of  the  colony  to  form 
native  locations  on  Government  waste  lands,  and  whereas  it  is 
désirable  that  portions  of  th<i  land  in  such  locations  shall  be  gran- 
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Et  attendu  qu'il  est  désirable  que  certaines  parties  de 
la  terre  de  ces  emplacements  soient  concédées  avec 
teuuro  personnelle  et  individuelle  ; 

11  est  décrété,  par  le  gouverneur  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  conformément  à  Tavis  et  du  consentement  de 
(lonseil  législatif  et  Parlement,  ce  qui  suit  : 

I.  Quand  un  emplacement  indigène  a  déjà  été  ou  sera 
créé  ou  établi  sur  des  terres  appartenant  au  gouverne- 
ment, en  vertu  des  stipulations  de  la  loi  n^  8  de  1878, 
le  gouverneur  sera  en  droit  de  diviser  une  partie  de  ces 
terres  en  lots  et  d'accorder  des  titres  pour  leur  acquisi- 
tion à  des  individus  distincts,  habitant  ces  emplacements, 
contre  tenure  à  redevance  à  telle  rente  annuelle  et  sujets 
à  telles  conditions  et  stipulations  que  ledit  gouverneur 
jugera  à  propos  et  convenables,  conformément  à  ce  qui 
aura  été  appi*ouvé  par  les  deux  Parlements,  nonobstan 
toute  disposition  de  la  loi  n^  14  de  1878  ou  de  toute  autr 
décision,  oiMonnance,  loi  ou  coutume  contraire,  pou 
que  les  concessionnaires  de  ces  tenues  soient  et  resten 


tcd  on  (>ers/»na!  and  individual  tenure:  Be  it  enacted  bj  th 
('•overnor  o(  the  Cape  of  Good  Hope,  with  the  advice  and  consent 
of  tho  Législative  Coiineil  and  Flouse  of  Assenibly  thereof, 
foUows  : 

1.  Whenever  any  native  location  bas  alreadv  bcen  op  sball 
fonncd  or  esta?»lishcKi  on  land  the  property  of  the  Government 
under  the  provisions  of  Ace  V  8  of  1878,  it  shall  be  lawful  for  th 
Governor  to  diride  a  (K>riion  of  such  land  into  lots  and  to  graa_ 
tilles  to  such  lots  to  so(tarato  iodividuals,  !»eing  in  such  loealio 
upon  quitroQt  tenure  u^m  such  annual  rent,  and  apon  and  sa 
ject  to  such  condition:;:  and  provisions  as  to  the  said  f  n>vepnor  sh 
:9eemâ(  and  prv>(ier.  and  as  shall  hâve  been  approved  ofbv 
two  Houses  of  Parliainom,  auythin^  in  Act  >'-  14  of  1878.  or 
any  other  act,  onlinance.  law.  or  custoni,  to  the  contrarv 
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^umis  à  tous  les  règlements  qui  pourront  être  légalement 
tablis  de  temps  à  autre  pour  le  gouvernement  et  Tadmi- 
:*ation  judicieuse  des  emplacements  indigènes  dans  cette 
olonie. 

II.  Indépendamment  des  terres  divisées  en  lots  de  la 
lauiére  spécifiée  dans  l'article  précédent,  le  gouverneur 
gra  en  droit  de  mettre  de  côté  et  de  réserver  une  (juan- 
ité  suffisante  de  terre  dans  le  voisinage  de  ces  lots  ou  y 
snant,  à  titre  de  terres  communes  pour  la  pâture  en 
>mmun  du  bétail  appartenant  aux  divers  occupants 
e  ces  lots  et  d'établir,  de  temps  à  autre,  tels  règlements 
u'il  jugera  opportuns  pour  fixer  le  nombre  de  têtes 
e  bétail  que  chaque  propriétaire  d'un  lot  sera  en  droit 
e  mettre  en  pâture  sur  lesdits  communaux,  et  géné- 
alement  pour  réglementer  et  en  conserver  Tusage  en 
ommun  par  leurs  propriétaires. 

III.  La  présente  loi  pourra  être  appelée  «  Loi  sur  les 
mplacements  indigènes,  terres  et  communaux  ». 


ithstanding  :  Providcd  always  that  the  grantces  of  such  lands 
lall  be  and  remain  subject  to  ail  cxisting  régulations,  and  to  ail 
ich  régulations  as  niay  froni  time  to  time  be  iawfuily  mado,  for 
le  proper  government  and  conduct  of  native  locations  in  this 
)lony. 

II.  In  addition  to  thc  land  so  divided  into  lots,  as  in  the  preco- 
ing  section  provided,  it  shall  be  lawful  for  the  Oovernor  to  set 
ûde  and  réserve  a  sut)icicnt  quantity  of  land  in  the  vicinity  of, 
?  adjoining,  such  lots  as  and  for  commonage  land  or  lands  for 
le  comnion  pasturage  of  stock,  the  proporty  of  the  soveral  occu- 
icrs  of  the  said  lots,  and  to  make  from  time  to  time  such  reguLi- 
ions  as  to  the  said  Tiovernor  shall  >eem  fit,  for  fixing  the  number 
»f  Uve-stock  which  each  owner  of  a  lot  shall  be  entitled  todepas- 
rure  on  such  c<jmmonage  lands,  and  for  generally  regulating  and 
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Mémorandum  du  Surintendant  des  affaires  indigènes. 


Bureau  des  affaires  indigènes 

Gape-Town,  le  12  juin  1899. 

RÉGIME  FONCIER  INDIGÈNE. 


Mes  observations  seront,  en  général,  applicables  aux 
districts  situés  entre  le  fleuve  Kei  et  rUmzimkulUy  qui 
constituent  les  dépendances  de  la  colonie  du  Cap  généra- 
lement connues  sous  l'appellation  de  territoires  du 
Transkéi. 

Les  tribus,  dans  ces  territoires,  appartiennent  à  la  race 
Bantu  et  le  système  original  de  leur  occupation  est,  dans 
ses  grandes  lignes,  identique  à  celui  des  Ama-Ngqikas 
(Gaika)  vers  le   Sud  et  à  celui  des   Ama-Zulus,   Ama- 

prcserving  thc  use  of  tho  said  lands  foi*  the  common  bencfit  of  tho 
said  holders  of  lots. 

111.  This  Act  ma3'  be  cited  as  the  «  Native  Locations,  Lands, 
and  Commonage  Act  ». 


Native  iand  tenure.  —  Mémorandum  by  Superintendent 

of  Native  Affaire. 


Native  Affairs  Office, 
Capj  Town,  12th  June,  1899. 


NATIVE  LAND  TENURE. 


My  remarks  will  in  gênerai  refor  to  the  districts  between  the 
Kei  River  and  the  Unizimkulii  forming  the  dependencies  of  the 
Cape  Colony  usually  known  as  the  Transkeian  Territories. 

The  tribes  in  thèse  Territories  are  of  the  Bantu  race  and  the 
original  System  of  their  occupation  is  broadly  identical  with  that 
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Swazis  et  à  celui  des  autres  branches  de  la  race  vers  le 
îîord. 

Dans  une  tribu  indépendante,  le  sol  était  occupé  au 
nom  du  chef  suprême.  Des  chefs  subordonnés  à  son 
autorité  exerçaient  le  contrôle.  Après  ceux-ci  venaient 
les  petits  chefs  et  les  propriétaires  ou  maîtres  de  kraals 
ou  de  villages.  Les  terres  arables,  allouées  à  chaque 
kraal  par  le  chef  local  ou  par  le  maître,  étaient  réparties 
parle  chef  du  kraal  entre  les  membres  de  sa  famille  ou 
ses  dépendants.  Tout  homme  marié  avait  une  ou  plusieurs 
pnrcelles  pour  la  culture  suivant  le  nombre  de  ses 
femmes.  Les  veuves  recevaient  aussi  des  jai'dins. 

Le  droit  de  tout  individu  au  terrain  qu'il  cultive  a  tou- 
jours été  maintenu  rigoureusement,  et  il  était  contraire 
aux  coutumes  indigènes,  pour  un  individu  quelconque, 
d'être  dépossédé  par  le  chef,  sauf  pour  motif  fondé.  Des 

of  the  Ania-Ngqika  (Gaika)  f  outhward,  and  the  Ama-Zulu,  Ania- 
Swazi  and  other  sections  of  the  race  northward. 

In  an  independent  tribc  the  land  was  hcld  in  the  name  of  the 
Paramount  Chief.  Subject  to  his  authority  subordiAate  Chiefs 
exercised  control.  Next  to  them  came  petty  Chiefs  and  owners 
or  headmen  of  kraals  or  villages.  The  arable  land  allotted  to 
each  kraal  by  the  local  Chief  or  Headman  was  apportioned  by 
the  head  of  the  kraal  aniongst  his  family  or  de^jendants.  Every 
niarricd  man  had  one  or  more  pièces  to  cultivate  accord  ing  to 
the  numbcr  of  his  wives.     Widows  also  had  gardens  given  them. 

The  right  of  any  individual  to  the  land  cultivated  by  him  was 
always  strongly  maintaincd  and  it  was  against  Native  custiim  for 
any  man  to  be  dispossessed  by  the  Chief  except  for  good  cause. 
Arbitrary  acts  of  removal  occurred  nevertheless  under  desi)0tic 
Chiefs. 

No  paynient  for  use  of  land  either  for  grazing  or  cultivation 
was  made  to  the  paramount  or  any  subordinato  Chief  by  the 
peoplo.    Grazing,  forest  and  water  rights  were  common  to  ail. 
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districts  du  territoire,  le  magistrat  résident  prend  le 
pouvoir,  remplaçant  ainsi  le  chef  subordonné,  et  reçoit  des 
ordres  du  magistrat  en  chef.  Les  magistrats  résidents  ont 
sous  leurs  ordres  des  chefs,  désignés  et  payés  par  le  gou- 
vernement, recrutés  de  préférence  parmi  les  chefs  indi- 
gènes, lorsqu'ils  conviennent,  ce  qui  complète  le  système 
de  contrôle  et  d'administration. 

On  n'apporte  aucun  changement  brusque  au  régime  d'oc- 
cupation. Les  habitants  continuent,  comme  par  le  passée 
à  cultiver  les  parcelles  de  terres  qu'ils  occupaient  anté- 
rieurement et  à  jouir  en  commun  des  droits  de  pâture^ 

Un  impôt  de  dix  shellings  est  prélevé  sur  chaque  hutte 


occupée  par  une  famille  et  on  le  considère  pratiquemen 
comme  un  impôt  foncier. 

Sous  le  régime  indigène,  les  limites  entre  les  diffërentrs: 
clans  n'étaient  pas  clairement  établies;  le  chef  d'un  cla 
réclamait  son  «homme»  sans  égard  à  une  complication  que 
conque  d'occupation.  Mais  après  l'annexion  d'une  contré 
occupée  par  les  indigènes,  la  première  mesure  est  la  dé 
nition  des  limites  juridiques  des  districts.  Ensuite,  apré 

people  continue  as  before  to  cultivate  portions  which  they  pn 
viously  held.and  to  enjoy  grazing  rights  in  common.    A  hut  tax 
ton  shillings  a  hut  in  occupation  of  a  faniily  is  levied  and  this        z^Ss 
regarded  practically  as  land  tax. 

Undor  thc  Native  svstem  tlie  bouudaries  between  diffère-  w.  Mt 
clans  were  not  clearly  defined;  the  head  ofa  clan  claimed  kr».  ms 
«  man  »  regardless^of  any  intermixture  of  occupation.  But  affc,^3r 
annoxation  of  any  part  occupied  by  Natives  the  first  step  is  ^1j  e 
définition  of  boundaries  of  Magisterial  Districts.     Then  conr^^.s, 
after  such  interVal  of  timo  as  circumstances  may  indicate,   t,7je 
délimitation  of  the  land  into  locations  occupied  or  to  be  occu-piet/ 
by  the  several  clans  wbieh  makc  up  the  people  of  the  Distv/e^. 
Existing  lines  of  occupation  are  foUowed  as  far  as  praticable  in 
such  délimitation.     The  big  Cliiefs  are  n<3\.  iti  tavour  of  th^   esta- 
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un  intervalle  qui  varie  suivant  les  circonstances,  vient  la 
délimitation  des  terres  en  emplacements  occupés  ou  des- 
tinés à  être  occupés  par  les  différents  clans  dont  est  com- 
posée la  population  d'un  district.  Pour  cette  délimitation 
on  conserve  autant  que  possible  les  lignes  existantes 
d'occupation.  Les  grands  chefs  ne  voient  pas  d'un  bon  œil 
la  délimitation  des  emplacements  parce  que  leur  autorité 
en  souffre,  mais  l'augmentation  de  la  population  résultant 
d'une  forme  juste  et  fixe  de  gouvernement  et  les  diffé- 
rends, fréquents  là  oii  les  emplacements  ne  sont  pas  déli- 
mités, les  forcent  à  accepter  cette  mesure. 

C'est  une  tâche  de  longue  haleine  que  de  mûrir  les  indi- 
gènes pour  la  tenure  individuelle  en  vertu  d'un  titre. 
L'emplacement  de  Tambookie,  connu  présentement  sous 
lappellation  de  district  de  Glen  Grey,  fut  annexé  à  la 
colonie  en  18-48.  L'acte  de  Glen  Grey,  qui  pourvoyait  au 
lever  des  plans  en  vue  des  titres  individuels,  fut  approuvé 
par  le  Parlement  du  Cap  en  1894.  Le  Fingoland,  situé  dans 
le  Transkéi,  fut  donné  aux  Fingos  en  1864,  après  qu'ils 
avaient  été  sujets  coloniaux  pendant  près  de  trente  ans. 

blishment  of  location  boundaries  as  thoir  authority  is  thcreby 
'weakcned  but  thc  increase  of  population  resiilting  from  a  just  and 
aettled  form  of  Government  and  the  fréquent  disputes  where 
location  boundaries  aie  undelineil  constrain  them  to  accept  the 
measure. 

It  takcs  a  long  time  to  ripcn  the  Native  people  for  individual 
%enure  under  title-deed.  The  Tambookie  Location,  now  known 
«LS  the  District  of  Glen  Grey,  was  annexed  to  the  Colony  in  1848. 
"The  Glen  Grey  Act  providing  for  it«  survoy  for  puri)Oses  of  indi- 
vidual title  was  passed  by  the  Cape  Parliament  in  1894.  Fingo- 
land in  the  Transkéi  was  given  to  the  Fingo  people  in  1804  after 
they  had  been  Colonial  subjocts  for  nearly  thirty  years.  A 
«urvey  is  now  proceeding  —  not  without  opposition  —  in  the 
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ralement  aux  sièges  de  magistrature  et  après  le  lever  des 
plans,  des  emplacements  sont  loués  ou  même  vendus  à  des 
commerçants  européens  et  autres,  contre  petites  rede- 
vances, à  l'intérieur  des  limites  de  ces  villages. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  Toccupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  Occupation  simple,  sous  le  contrôle  du  gouver- 
nement, contre  payement  de  la  taxe  sur  les  huttes  qui  est 
de  10  shellings  pour  chacune  d'elles  et  par  année.  Là  où 
les  titres  individuels  sont  accordés  aux  indigènes  ils 
payent  une  petite  redevance. 

Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R,  —  Les  planteurs  ou  fermiers  étrangers  ne  sont  pas 
admis  dans  les  emplacements  indigènes. 

Q.  IV.  — Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

stands  are  let  or  evcn  are  sold  to  European  traders  and  others  on 
quitrent  within  the  liinits  of  those  villages. 

0.  II.  —  Tha  tonure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  ieases,  etc. 

R. — Siniply  occupation  under  the  Government  with  paymentof 
hut  tax  of  ten  shillings  per  annum.  Whore  individual  title  is  issued 
to  Natives  they  pay  quitrent. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 

R. —  Foreigners  are  not  admittod  into  the  Native  Locations  as 
planters  or  farmers. 

Q.  IV.  —  The  maxima  and  miuema  of  extent  of  the  waste  lands 
obtainableby  each  planter; 
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li.  —  Répondu  ci-dessus. 

0.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains  ; 

R.  —  Les  terres  vagues  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  emplacements  indigènes  sont  vendues  par  adjudication 
publique  ou  conférées  au  choix,  contre  payement  d'une 
petite  redevance. 

Q.  VI. — Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis  ;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années; 

R.  —  Les  fermiers  ne  sont  pas  exempts  des  impôts  ordi- 
naires. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées. 

R.  —  Answered  as  above. 

Q.\. — The  priées  at  which  waste  lands  are  sold  or  leased, 
and  whetlier  thèse  priées  are  determined  by  régulation  or  by 
eompetition,  and  the  conditions  to  which  is  suhject  the  resale  of 
thèse  lands. 

R.  —  Waste  lands  net  includcd  in  a  Native  Location  are  sold 
by  publie  auction  or  alloted  on  quitrent  by  sélection. 

Q,  VI.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  subjccted  ;  if  they 
areexempted  from  certain  taxes,  for  how  many  yeai*s. 

R.  —  Farmers  are  not  exempt  from  ordinary  taxation. 

Q.  VII.  —  If  compulsory  labour  still  cxists  for  village  or  other 
parposes,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hère  alluded  to  are 
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et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption  ; 

K.  —  Il  n'existe  pas  de  travail  forcé  dans  cette  colonie. 

Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N.B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus); 

R.  —  Les  droits  miniers  sont  réservés  en  faveur  du 
Gouvernement. 

Q.  IX.  —  Les  dix)its  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R,  —  Voir  le  mémorandum  précédent. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  èti-e 
exercés  ; 


exenipted  from  such  services  ;  and,  if  they  are  exempted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  There  is  no  compulsory  labour  in  this  Colony. 

Q.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  —  Onl}^  in  the 
colonies  mentioned  at  the  head  of  this  paper). 

R.  —  Mining  rights  are  reserved  by  the  Government. 

Q'  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  commonities  or  privato 
individuals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  accoont  by 
them  before  the  conques  t. 

R.  —  See  foregoing  mémorandum. 

<?  X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letiing 
or  sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which  such 
rights  are  to  be  exercised. 
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R,  —  Dans  les  emplacements  indigènes  le  sol  est  la 
propriété  de  TEtat;  les  chefs,  les  petits  chefs  et  le 
peuple  n'ont  pas  le  pouvoir  de  vendre,  de  louer  ou  de 
sous-louer. 

Dans  la  pratique  et  dans  un  l)ut  commercial  éducatif  et 
reliijieux,  on  accorde  aux  requérants  agréés  la  permission 
d'occuper  des  parcelles  d'une  superficie  suffisante  dans 
les  emplacements  dont  les  plans  n'ont  pas  été  levés,  à  des 
conditions  (jui  ne  confèrent  aucun  droit  à  une  demande  de 
titre  du  terrain  ainsi  occupé,  et  après  avoir,  dans  chaque 
cas,  consulté  le  désir  des  résidents  indigènes.  On  n'accorde 
pas  de  titre  aux  Européens  dans  ces  emplacements. 

Dans  le  passe,  lorsque  Ton  accordait  la  tenure  indivi- 
duelle, les  Ci)nditi()ns  variaient,  mais  la  loi  de  Glen  Gi-ey 
interdit  aux  propriétaires  Taliénation  ou  le  transfert  sans 
le  consentement  de  S.  E.  le  gouverneur  et  Ta  vis  du  comité 
exécutif.  Dans  la  pratique,  il  est  interdit  aux  Européens 
d'acquérir  des  parcelles  des  indigènes. 

R,  —  In  Native  L:*cation8  the  land  is  vested  in  tlio  State  and 
Chiefs,  Ileadiuen  and  people  liave  no  power  to  sel),  let  or  sub-let. 

For  the  purposes  of  trade,  eJucati(jn  and  mission  work  permis- 
sion to  occupj  pièces  of  land  of  sufflciont  extent  in  unsurveycd 
locations  under  conditions  which  confer  no  right  to  claim  title  to 
the  land  so  occupied  is  as  a  niatter  of  practice  granted  to  approve  I 
applicants,  the  wishes  of  the  Native  résidents  in  each  case  being 
consultod.  Titlcs  are  not  issuod  to  Europeans  in  such  locations. 

When  individual  tenure  lias  heen  granted  cmditions  in  the  past 
hâve  varied  hut  under  the  Olen  Giev  Act  owners  are  dobarred 
froni  alienating  or  transferring  excopt  with  the  consent  of  HLs 
Excellencv  the  Govcrnur  with  tlie  advico  of  the  Executive  Council. 
In  practice  Europeans  are  not  ponnitted  to  puicliasc  allotments 
froni  the  Natives. 

Eight  to  ten  acres  of  arable  land  form  the  area  of  an  allotnient. 
Rejristered  holders  réside  on  the  land  set  apai't  as  Commonage  the 
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La  superficie  d'une  allocation  est  de  huit  à  dix  acres  de 
terre  arable.  Les  propriétaires  enregistrés  résident  sur 
les  terrains  réservés  comme  communaux  et  dont  le  con- 
trôle est  entre  les  mains  des  Conseils  d'emplacements 
créés  en  vertu  des  clauses  de  la  loi  de  Gleu  Grey  ;  mais 
tout  indigène,  propriétaii^  enregistré  d'une  parcelle  qui 
désire  construire  une  maison  ou  tout  autre  bâtiment  sur 
le  domaine  public  peut  obtenir  un  don  n'excédant  pas  un 
demi-acre.  Les  propriétaires  ne  peuvent  ni  subdiviser,  ni 
sous-louer  leurs  parcelles. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  apparte- 
n  int  aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 

R.  —  Tous  les  actes  de  transfert  de  terres  possédées 
en  vertu  d'un  titre  sont  enregistrés  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement des  actes  do  la  colonie. 

STANFORD. 

Surintendant  des  affaires  indigènes. 

control  of  which  is  vosted  in  Location  Boards  established  under 
the  provisions  of  the  Glen  Qrcy  Act  ;  but  any  Native,  the  regis- 
tered  holder  of  an  allotment,  desirous  of  erecting  a  substantial 
house  or  othcr  buildings  on  Commonage  land  may  acquire  a  grant 
not  exceeding  half  an  acre.  Owners  cannot  sub-divide  or  sub-let 
their  lots. 

Q,  XI.  —  The  régulations  whicb  apply  to  deeds  of  sale  and 
mortgages  on  lands  belonging  to  Europeans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  registers,  mortgage  registers,  regislry 
books,  etc.) 

R.  —  Ail  transfors  of  land  held  under  title  are  recorded  in  the 
Deeds  Registry  Office  of  the  Colony. 

STANFORD, 
Saperintendent  of  Natire  Affairs. 
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PROCLAMATION  de  S.  E.  le  lieutenant-général 
Sir  WiLUAM  Francis  BUTLER. 

Attendu  qu'il  convient  que  des  mesures  soient  prises 
pour  améliorer  et  rendre  plus  efficace  l'administration 
des  emplacements  indigènes  sur  certaines  terres  réservées 
à  l'occupation  de  tribus  indigènes  dans  les  territoires 
du  Ti*anskei,  y  compris  Gealekaland,  Tembuland,  Emi- 
grant  Tembuland  inclus,  et  Bomvanaland,  Pondoland, 
Port-St-John's  et  East-Griqualand,  je  déclare  donc 
maintenant,  par  les  présentes  et  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  je  suis  investi,  et  je  porte  à  la  connaissance  du 
public  que  les  règlements  contenus  dans  la  cédule  ci- 
annexée  auront,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  pi-ocla- 
matiou,  force  et  effets  de  loi  dans  lesdits  territoires. 

W.  F.  BUTLER, 

Lieutenant-Ciénéral, 
fonctionnaire  administrant  le  gouvernement. 

Par  ordre  de  S.  E.  le  fonctionnaire  administrant  le  gouvomt- 
ment  en  Conseil. 

W.  p.  SCHBEINER. 
Le  19  novembre  1899. 

PR0':LAMATI0N  hy  His  Excellency  Lieutenant-General 
Sir  William  Francis  Butler. 

W'hereas  it  is  expédient  that  provision  be  made  for  the  better 
and  more  effectuai  management  of  Native  Locations  on  certain 
lands  reserved  for  the  occupation  of  Native  Tribes  within  the 
Territories  of  the  Transkei  including  Gealekaland,  Tembuland 
including  Eniiprrant  Tembuland,  and  Bomvanaland,  Pondoland, 
Port  St.  John's  and  East  Griqualand  ;  Now,  thcrefore.  under  and 
by  viitue  of  the  powors  in  me  vested,  I  do  heroby  déclare  and 
make  known  that  the  Régulations  in  the  Schedrlo  hereto  annexed, 
shall  from  and  after  the  date  hereof  hâve  the  force  and  effect  of 
law  in  the  said  Territories. 

W.F  BUTLER,  Lieutenant-General. 

Officer  Admini  tering  the  Government. 

By  Command  of  His  Excellency  the  Officer  Administering  the 
Government  in  Council, 

Nov.  19, 1809.  W.  P.  SCHREINER. 
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CÉDULE    DE    LA    PROCLAMATION    PRÉCÉDENTE. 


I.  Le  magistrat  résident  de  tout  district  sera  en  droit, 
avec  TappVobation  du  magistrat  suprême,  d'enlever  ou  de 
faire  déplacer  toute  habitation  située  dans  un  emplace- 
ment occupé  en  commun,  à  un  autre  endroit  convenable 
du  district  dans  lequel  Templacemeiit  est  situé,  lorsqu'on 
fournira  la  preuve,  à  la  satisfaction  de  ce  magistrat  rési- 
dent, que  du  bétail  volé  a  été  mené  au  Kraal  auquel  cette 
habitation  appartient  et  que  sa  position  est  de  nature  à 
faciliter  la  perpétration  du  délit  de  vol  de  bétail;  tout 
individu  qui  refuserait  ou  négligerait  de  déplacer  cette 
habitation  lorsqu'il  en  aura  reçu  l'ordre  du  magistrat 
résident,  sera  considéré  comme  ayant  commis  une  con- 
travention aux  présents  règlements;  l'occupant  de  l'habi- 
tation déplacée  dans  ces  conditions  sera,  indépendemment 
des  pénalités  prévues  à  l'article  7,  passible  des  dépens 
occasionnés  par  ce  déplacement. 

S:  HEDILK  TO  THE  FOKEGOLNG  PROCLAMATION. 

1.  It  shall  be  lawful  for  the  Résident  Magistrate  of  any  District, 
sabject  to  the  approval  of  the  Chief  Magistrate,  to  remove  or 
cause  to  be  removed  any  homestead  situated  in  a  communally 
occupied  Location  in  such  District,  to  some  other  suitable  place 
la  the  District  in  which  the  Location  is  situated,  upon  proof 
afforded  to  the  satisfaction  of  such  Résident  Magistrate  that 
siolen  stock  has  been  traced  to  the  kraal  to  which  such  homestead 
belongs,  and  its  situation  being  Ibund  such  as  to  afford  the  occu- 
piers  facilities  for  tlie  commission  of  the  crhne  of  theft  of  stock, 
and  any  person  refusing  or  neglecting  to  remove  such  homestead 
wben  so  ordercd  by  the  Résident  Magistrate  aforesaid  so  to  do, 
shall  be  deemed  to  hâve  comniitted  a  breach  of  thèse  Régula- 
tions, and  the  occupier  of  any  such  homestead  so  removed  shall, 
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2.  Aucune  nouvelle  habitation  ne  sera  construite  dans 
un  emplacement  quelconque  sans  le  consentement  obtenu 
préalablement  du  magistrat  résident  du  district  dans 
lequel  cet  emplacement  est  situé  ;  ce  fonctionnaire  aura 
pouvoir,  sous  réserve  de  l'approbation  du  magistrat 
suprême,  d'enlever  ou  de  faire  déplacer  toute  habitation 
d'un  emplacement  quelconque  à  un  endroit  plus  conve- 
nable, lorsque  la  position  de  cette  habitation  est  de  nature 
à  porter  un  préjudice  manifeste  et  sérieux  aux  intérêts 
ou  à  la  commodité  des  autres  résidents  de  l'emplacement, 
pourvu  que  le  propriétaire  de  cette  habitation  reçoive  une 
indemnité  raisonnable  qui  sera  déterminée  par  ledit 
magisti'at  résident  ;  cette  compensation  sera  récupérable 
par  procédure  civile,  conformément  à  la  loi,  de  tels 
autres  individus  rendant  dans  remplacement  que  le  magis- 
trat résident  déchirera  passibles  d'une  participation  à 
cette  compensation  ;  la  somme  pour  laquelle  chacun  de 
ces  individus  sera  responsable  sera  spécifiée  par  le 
magistrat  résident  dans  l'ordre  intimant  le  déplacement 

in  addition  to  tho  pénal ties  in  Section  7  provided,  be  liable  for 
anj-  ex  pense  incurred  in  such  romoval. 

2.  No  new  homestead  shall  be  erected  in  any  Location  without 
the  consent  of  the  Résident  Magistrate  of  the  District  in  which 
such  Location  is  siiuated  ôrst  had  and  obtained,  and  the  Résident 
Magistrate  shall,  subject  to  the  approvai  of  the  Çhief  Magistrate, 
hâve  power  to  remove  or  cause  to  be  renioved,  any  eiisting 
homestead  in  any  such  Location,  to  a  more  suitable  spot,  ^hen 
SQch  homestead  is  so  situated  as  to  manifestly  and  seriously  inter- 
fère Avith  the  interests  or  convenience  of  the  other  persons  resi- 
ding  in  the  Location,  providing  that  the  owner  of  such  homestead 
shall  rcceive  such  reasonable  compensation  as  may  be  determined 
by  the  Résident  Magistrate,  such  compensation  to  be  recoverable 
by  Civil  Process  according  to  law,  from  such  other  persons  resi- 
ding  in  the  Ix>cation  as  the  Résident  Magistrate  may  déclare  t^ 
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de  rhabitation,  et  tout  individu  qui  construirait  une  habi- 
tation sans  la  permission  spécifiée  plus  haut  ou  qui  refuse- 
rait de  déménager  sera  considéré  comme  ayant  commis 
une  infraction  aux  présents  règlements. 

3.  Lorsque  la  situation  d'une  terre  arable  est  de  nature 
à  entraver  manifestement  et  sérieusement  la  mise  en 
pâture  du  bétail  dans  le  voisinage,  la  culture  pourra  y  être 
interdite  par  le  magistrat  résident  du  district  dans  lequel 
la  terre  est  située,  avec  Tapprobation  du  magistrat 
suprême  ;  ledit  magistrat  résident  accordera  au  cultiva- 
teur une  terre  dans  un  endroit  plus  convenable,  pourvu 
que  toute  persoinie  cultivant  légalement  une  terre  quel- 
conque dont  la  culture  lui  sera  inteixlite  par  le'^'magis- 
trat  résident  reçoive  une  compensation  raisonnable  qui 
sera  déterminée  par  lui;  cette  compensation  sera  récu- 
pérable par  procédure  civile,  conformément  à  la  loi,  de 
tels  autres  habitants  résidant  dans  remplac»*ment  que  le 
magistrat  résident  déclarera  passibles  decontribuerà  cette 
compensation  ;  la  somme  pour  laquelle  chacun  de  ces  habi- 


be  liable  to  contribiite  towards  such  compensation,  the  amount 
for  which  each  of  such  persons  shall  be  liable  to  bo  stated  by  the 
Résident  Magistrale  in  the  order  directing  the  renioval  of  the 
homestead  ;  and  any  person  erecting  a  homestead  without  permis- 
sion as  aforesaid  or  refusing  to  removo  as  aforesaid,  shall  be 
deemed  to  hâve  coramitted  a  breach  of  thèse  Régulations. 

3.  When  anj*  arable  land  is  so  situated  as  manifestly  and 
seriously  to  interfère  with  the  depasturing  of  stock  in  the  neigh- 
bourhood,  the  cultivation  thercof  may  be  prohibited  by  the  Rési- 
dent Magistrate  of  the  District  in  which  the  land  is  situatod,  sub- 
ject  to  the  approval  of  the  Chief  Magistrate,  and  the  said  Rési- 
dent Magistrate  shall  allot  to  the  cultivator  land  in  a  more  suita- 
ble  spot  :  Provided  thatany  person  lawfully  cuitivating  any  land 
and  so  prohibited  by  the  Résident  Magistrate  from  such  cultiva- 
tion, shall  receive  such  reasonable  compensation  as  maj'  be  doter- 
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taiits  sera  responsable  sera  fixée  dans  Tordre  intimant  Tin- 
terdiction  de  la  culture  de  cette  terre,  et  tout  individu  qui 
en  continuera  la  culture  après  l'interdiction  précitée  sera 
considéré  comme  ayant  commis  une  infraction  au  présent 
règlement. 

i.  Il  entrera  dans  les  attributions  du  chef  indigène  de 
chaque  emplacement,  sous  réserve  d'approbation  du 
magistrat  résident,  d'accorder  à  chaque  habitant  de  cet 
emplacement  dont  le  nom  figure  sur  le  registre  de  l'impôt 
sur  les  huttes,  une  terre  arable  suffisante  pour  les  besoins 
de  sa  famille,  s'il  y  en  a  de  disponibles;  tout  individu  qui 
cultivera  une  terre  qui  ne  lui  aura  pas  été  accordée  ou 
qui  étendra  la  superficie  ou  les  limites  de  son  allocation 
sans  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  magistrat 
résident,  sera  considéré  comme  ayant  commis  une  infrac- 
tion aux  présents  règlements  ;  cependant  tout  individu 
sera  en  droit,  avec  l'assentiment  de  ce  fonctionnaire,  d'au- 
toi'iser  un  parent  ou  ami  quelconque  à  cultiver  son 
allocation. 

niincd  by  tho  Résident  Magistrale,  such  compensation  to  be  reco- 
vcrablo  by  Civil  Process  according  to  law,  from  such  other  \)er- 
sons  residing  in  the  Location  as  the  Résident  Magistrale  may 
déclare  to  be  liable  to  conlribute  towards  such  compensation,  tlio 
amounl  for  which  each  of  such  persons  shall  be  liable  to  bo  3tatcd 
by  Ihc  Résident  Magistrale  in  Ihe  order  prohibiting  the  cultiva- 
tion  of  such  land  ;  and  any  person  continuing  the  cultivalion  of 
sQch  land  afler  such  prohibilion  as  aforesaid,  shall  be  decmcd  lo 
hâve  connnilled  a  breach  of  thèse  Régulations. 

4.  It  >hall  be  the  duty  of  the  Headman  of  each  Location,  subject 
to  the  approval  of  Ihe  Magistrale,  to  allol  to  each  inhabitanl  of 
such  Location,  whose  nanio  appears  on  the  Hul-tax  Register, 
arable  land  sufficienl  for  the  requircmcnts  of  the  household  of  such 
inhabitant,  if  available,  and  any  person  who  shall  cullivate  land 
not  so  allottod  to  him.  or  who  shall  enlarge  Ihc  area  or  liniits  of 
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5.  Toutes  les  terres  qui,  à  l'époque  de  Tapprobation  de 
ces  règlements,  auront  été  mises  en  culture,  seront 
admises  et  considérées  comme  ayant  été  accordées  aux 
individus  qui  les  cultivent,  à  moins  que  preuve  du  con- 
traire ne  soit  produite,  et  quiconque  étendra  les  limites 
de  cette  allocation  sans  avoir  préalablement  obtenu  la 
pei'mission  du  magistrat  résident  sera  considéré  comme 
ayant  commis  une   infraction   aux  présents  règlements. 

G.  Dans  Téventualité  où  un  habitant  quitterait  un 
emplacement,  la  terre  qui  lui  a  été  accordée  pour  la  cul- 
ture sera  à  la  disposition  du  chef  indigène  de  remplace- 
ment, lequel  pourra  l'accorder  à  un  autre  individu  avec 
l'assentiment,  préalablement  obtenu,  du  magistrat  rési- 
dent. Mais  si  Tindividu  quittait  le  district  dans  le  but  de 
chercher  du  service,  il  lui  serait  loisible  de  confier  son 
allocation  à  un  parent  ou  ami. 

hls  allotnient,  withoiit  the  permission  of  the  Résident  Magistrate 
tirst  had  and  obtained,  shall  be  deemed  to  hâve  committed  a 
breach  of  thèse  Régulations  :  Provided  that  it  shall  be  lawfui  for 
any  porson,  with  the  consent  of  the  Résident  Magistrate,  to  allow 
anv  relative  or  friond  to  cultivate  bis  allotment. 

5.  AU  land  which  at  the  timo  of  the  passing  of  thèse  Régula- 
tions, shall  havo  been  broiigbt  under  cultivation,  shall  be  takeii 
and  decnicd  to  hâve  been  allotted  to  the  person  cultivating  the 
sanie,  unloss  proof  to  tlie  contrary  be  adduced,  and  any  person 
enlar^injx  the  liniits  of  siich  allotment  without  the  permission  of 
the  Résident  Magistrate  first  had  and  obtained,  shall  be  deemed 
to  hâve  committed  a  breach  of  thèse  Régulations. 

6.  In  the  event  of  any  person  removing  from  a  Location,  the 
land  allotted  to  hiin  for  cultivatiun  shall  be  at  the  disposai  of  the 
Headman  of  the  Location,  who  niay  allot  the  same,  wiih  the 
approval  of  the  Résident  Magistrate  of  the  District  first  had  and 
obtained,  tu  sunie  othor  person  :  Provided  that  anv  person  who 
shall  romuve  from  the  District  for  the  purposc  of  seekint:  service, 
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7.  Quiconque  commettra  une  infraction  aux  présents 
règlements  sera  passible  d'une  amende  qui  n'excédera  pas 
£  10,  et,  à  défaut  de  payement  de  cette  amende,  d'un 
emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  un 
terme  qui  n'excédera  pas  trois  mois  ;  quiconque  n'enlè- 
verait pas  une  habitation  conformément  à  un  ordre  éma- 
nant du  magistrat  résident,  donné  en  venu  des  prescrip- 
tions des  articles  1"^  et  2  du  présent  règlement,  sera  en  sus 
passible  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  cinq  shellings 
pour  chaque  jour,  après  la  date  qui  sera  fixée  dans  ledit 
ordre  d'enlèvement,  pendant  lequel  l'infraction  auxdits 
règlements  continuera,  ou  à  défaut  de  payement  de  cette 
amende,  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé, 
pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  une  semaine,  pour 
chaque  fois  cinq  shellings  ou  fraction  de  cinq  shellings  de 
l'amende  totale. 

shall  hâve  the  option  of  ieaving  his  allotmont  in  charge  of  sonie 
relative  or  friend. 

7.  Any  i)er8on  who  shall  commit  a  breach  of  the  regulatiuns 
shall  be  liable  to  a  fine  not  cxceeding  £\^,  and  in  default  of  pay- 
ment  of  the  fine,  to  imprisonnient  with  or  without  hard  labour, 
for  a  period  not  exceeding  thrce  months  ;  provided  that  any  pci> 
son  failing  to  remove  any  houiostoad  in  accordance  with  an  order 
issued  by  the  Résident  Magistrate  undcr  the  provision  of  sections 
1  and  2  of  thèse  Régulations,  shall  be  furthcr  liable  to  a  fine  not 
exceeding  five  shillings  for  each  day  after  the  date  to  be  fîxed  in 
the  said  order  for  such  removal,  during  which  the  breach  of  tlie 
said  Re<rulations  shall  continue,  or  in  default  of  paymont  of  such 
fine  to  imprisonment,  with  or  without  hard  labour,  for  a  period 
not  (  xceeding  one  week  for  cach  five  shillings  or  portion  of  ^\q 
shillings  of  the  aniount  of  such  fine. 

8.  Ho  fore  any  order  for  ronioval  of  a  homestoad  under  sections 
1  and  '1  of  thls  Proclamation,  or  prohibiting  the  cultivation  of 
lands  under  section  W  thcI^3uf,  shull  bc  issuod,  the  ownur  or  occu- 
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8.  Avant  qu'un  ordre  soit  notifié  pour  le  déplacement 
d'une  habitation,  en  vertu  des  articles  !•'  et  2  de  la  présente 
proclamation  ou  pour  Tinterdiction  de  la  culture  des  terres 
de  par  Tarticle  3,  le  propriétaire  ou  Toccupant  de  cette 
habitation  ou  le  cultivateur  de  la  terre,  selon  le  cas,  sera 
sommé  de  comparaître  devant  le  magistrat  résident  du 
district  dans  lequel  l'habitation  où  la  terre  cultivée  est 
située,  afin  de  soumettre  les  raisons  pour  lesquelles 
il  croit  devoir  ne  point  se  soumettre  à  cet  ordre. 

9.  Les  stipulations  du  présent  règlement  ne  seront 
applicables  à  aucune  habitation  autre  que  la  hutte  cafre 
ordinaire. 


pier  of  such  homestcad  or  the  person  cnltivating  such  land,  a:? 
thû  case  may  be,  shall  be  summoned  to  appear  before  the  Rési- 
dent Magistrate  of  the  District  in  which  such  homesteador  cnlti- 
vated  land  is  situated,  to  show  cause  why  such  order  shall 
not  be  issucd. 

9.  No  dwelling  other  than  the  ordinary  Kaffir  but  shall  be 
considerod  to  comc  under  the  provisions  of  thèse  Régulations. 


RHODESIE 
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Rhodésie. 


MEMORANDUM. 


1.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
js  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
oir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
liage,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
lil  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
rganisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
s  et  leurs  familles. 

—  L'administrateur  seul  est  investi  du  pouvoir  de 
idev  des  terres  vacantes  par  titre  ou  bail  aux  colons 
utres  requérants,  conformément  aux  instructions 
raies  ou  spécifiques  de  la  British  South  Africa  Gom- 
.  Aucune  limite  spéciale  n'est,  sous  ce  rapport, 
dlement  assignée  aux  pouvoirs  de  l'administrât eur. 

Ehodesia. 


MEMORANDUM. 


.  —  The  authoritios  einpowered  to  grant  waste  lands  to 
îr.s,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
g  imimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 
d  on  bv  chiefs  oniploying  those  under  theni,  or  b\*  tribal  or 
e  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  l'amilios. 

—  The  Administrator  alone  has  tbe  power  to  grant  waste 
by  Title  Deed  or  loase  to  planters  or  others,  this  — 
ît  to  gênerai  or  spécifie  instructions  froni  tho  British 
i  Africa  Company.  >*'o  spocial  limits  are  at  présent  asaigned 
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LVxpansion  de  l'agriculture  dans  les  villages  indigènes 
est,  en  général,  simplement  abandonnée  à  son  sort  et 
n'est  pas  entravée. 

ô.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R,  —  La  tenure  en  vertu  de  laquelle  l'occupation  est 
autorisée,  en  ce  qui  concerne  les  colons,  européens  et 
individus  civilisés  est  le  titre  à  redevance  foncière  perpé- 
tuelle, conformément  à  la  loi  Romano-Néerlandaise  dont 
l'origine  a  été  la  concession,  l'achat,  ou  difiërentes 
espèces  de  locations  temporaires,  aux  conditions  qui 
peuvent  être  convenues  de  part  et  d'autre  et  qui  com- 
prennent généralement  l'occupation  bénéficiaire  bonâ 
fide. 

La  tenure  par  laquelle  l'occupation  est  autorisée,  en 
ce  qui  concerne  les  aborigènes  non  civilisés,  est  la  pei^ 
mission  de  par  la  répartition  faite  par  l'administrateur 
conformément  à  la  loi  indigène. 

to  the  powcrs  of  the  Administrator  in  this  respect.  The  expan- 
sion of  native  village  agriculture  is  simply  generally  left  to 
itself  unimpeded. 

Q.  II.  —  The  tenure  iinder  whieh  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  loases,  clcarance  leascs,  etc. 

-R.  --  The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned  with 
regard  to  plantera,  Europeans  and  civilised  persons,  iseither  by 
Title  Deed  under  perpétuai  Quitrent  Tenure  in  accordance  with 
Roman-Dutch  Law  and  originating  in  grant  or  parchase  —  or 
by  varying  sorts  of  temporary  leases,  on  such  terms  as  may  be 
agreed  upon,  as  a  rule  including  hona  fide  bénéficiai  occupation. 

The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned  with  regard 
to  uncivilised  aborigines  is  the  permission  under  allotment  from 
the  Administrator  under  native  law. 
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Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  exclus  comme  conces- 
sionnaires. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Il  n'y  a  ni  maximum  ni  minimum  quant  à  la 
quantité  de  terre  qui  peut  être  concédée. Les  terres  pasto- 
rales sont  généralement  concédées  sous  forme  de  fermes 
ne  dépassant  pas  3,000  acres  ou  quelquefois  6,000. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquelsles  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  p:ir  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R.  —  Dans  quelques  cas  la  terre  a  été  vendue*  à  9  pence 
l'acre  et  dans  d'autres  à  1^  6rf  par  acre.  Il  n'y  a  toutefois 
pas  de  prix  fixe. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 
R.  —  Foreigners  are  not  excluded  as  grantees. 

Q.  IV.  —  The  maxima  and  niinima  of  extent  of  the  waste  lands 
obtainablc  by  each  planter. 

R.  —  Thero  is  no  maximum  or  minhnum  as  to  land  which  may 
be  granted.  Pastoral  land  is  usually  granted  in  farms  not  excœ- 
ding  3,000  acres  or  sometimes  6.000. 

Q,  V.  —  The  priées  at  which  waste  lands  are  sold  or  leased,  and 
whether  thèse  priées  are  deterniined  I>y  régulation  or  by  compé- 
tition, and  the  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of  thèse 
lands. 

R.  —  In  some  instances  land  bas  bcen  sold  at  9d  an  acre  in 
othcrs  at  1^  Qd  an  acre.  There  is  howover  no  fixed  sum. 
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Q,  VI.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R,  —  Les  colons  i.e  sont  sujets  à  aucune  imposition 
spéciale. 

La  redevance  foncière  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  impôt.  Elle  est  généralement  fixée  à  2  shel- 
lings  par  100  acres. 

Q.  VIT.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  Il  n'existe  pas  de  corvée. 

Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
(A\i^.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R.  —  Les  ordonnances  et  règlements  suivants  consti- 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  tho  planters  are  subjected  ;  if  they 
are  exoniptcd  froni  certain  taxes,  for  how  many  years. 

R.  —  No  spécial  taxes  are  levied  ui>on  planters,  Quitrent 
cannot  be  called  a  tax.  That  is  usualiy  tixed  at  2/-  per  100  acres. 

Q.  VU.  —  If  cornpulsory  labour  still  oxists  for  village  or  othcr 
piirposes,  in  how  far  the  i»eople  on  the  lands  haro  alluded  to  are 
exempted  from  siich  services;  and,  if  thev  are  exempted,  what 
the  planters  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

/?.  —  No  conipulsory  labour  exists. 

Q.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  Only  in  the 
colonies  mentioned  at  the  hoad  of  this  paper). 

R.  The  following  Ordinancos  and  Régulations  comprise  the 
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tuent  le  régime  minier  actuellement  en  vigueur  dans  la 
Rhodésie  Méridionale  : 

a)  Ordonnance  de  1895  sur  les  mines  et  les  minerais 
et  Tordonnauce  de  1895  sur  les  mines  et  les  minerais 
(droits  existants); 

b)  Extraits  de  la  Gazette  du  Gouvernement  de  la 
British  South  Africa  Company  contenant  l'ordonnance  de 
1895  sur  les  mines  et  minorais,  abrogeant  partiellement 
les  règlements  de  1895; 

c)  La  Gazette  du  Gouvernement  de  la  British  South 
Africa  Company,  en  date  du  27  octobre  1897,  contenant 
l'ordonnance  d'amendement  de  1897  sur  les  mines  et 
minerais  ; 

d)  La  Gazette  du  Gouvernement  de  la  British  South 
Africa  Company  en  date  du  15  juin  1898,  contenant 
l'ordonnance  d'amendement  de  1898  sur  les  mines  et 
minerais  ; 

e)  La  Gazette  du  Gouvernement  de  la  British  South 

rules  in  regard   to  Mining  at  prosent  in  force  in    Southern 
Rhodesia  : 

a)  Mines  and  Minerais  Ordinance  1895,  and  the  Mines  and 
Minerais  (Exisiing  Rights)  Ordinance  1895. 

h)  Extract  from  the  British  South  Africa  Company  Government 
Gazette  shewyig  the  Mines  and  Minerais  Ordinance  1895,  Part 
Suspending  Régulations,  1895. 

c)  British  South  Africa  Company  Government  Gaiette  of  27th 
October  1897»  shewing  the  Mines  and  Minerais  Aniendment 
Ordinance  l^H, 

d)  British  South  Africa  Company  Government  Gazette  of  15th 
June  1898,  shewing  the  Mines  and  Minerais  Amendment 
Ordinance  1898. 

e)  British  South  Africa  Company  Government  Gazette  of  21st 
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Africa  Company,  en  date  du  21  septembre  1898,  conte- 
nant l'ordonnance  de  1898  sur  les  mines  et  minerais,  sus- 
pendant partiellement  les  règlements  de  1895; 

f)  La  Gazette  du  Gouve^^nement  de  la  British  South 
Africa  Company,  en  date  du  17  février  1899,  contenant 
Tordonnance  d'amendement  n^  3  de  1898  sur  les  mines  et 
minerais  (D. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  Conformément  aux  vieilles  lois  indigènes,  les 
droits  des  aborigènes  indigènes  sont  respectés  quant  aux 
terres  qui  sont  réservées  à  leur  occupation,  pour  autant 
que  leur  conduite  soit  bonne  et  loyale. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 

(1)  Le  Kéfrime  miDîer  dans  les  Colonies  fera  Tobjet  d*ane  publi- 
cation sépiirée  actuellement  sous  presse. 

September  18S>S.  shewing  the  Mines  and  Minerais  Ordinance 
1895,  Pari  Sus[>euding  Régulations  1808. 

f)  Brùisk  S'iftth  AfVica  Compam^  Gotemm^mi  G<iseUe  of  17th 
Februapy  18iO.  shewing  the  Mines  and  Minerai <<  Amendment 
Ordinance  18il8.  No.  o. 

0.  IX.  —  Tho  riirhts  of  natives  (chicfs.  oonmiunitios  op  private 
indîviduals  (on  ibo  land.  oocupiod  or  turned  to  any  aocoont  by 
ibeni  before  tho  conqaost. 

K.  —  In  aecordance  with  old  native  laws  the  rights  of  abori- 
ginal  natives  to  lan«1  during  good  and  lovai  bebaTioar  are 
r^arded  on  such  lands  as  are  reserved  for  tbeir  oecop^tico. 

Q  X-  --  The  limita  s^l  lo  the  rights  of  natives  in  aelUag,  letung 


^JM^MAtaiito 
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vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Les  ventes  de  terres  par  les  aborigènes  indi- 
gènes là  où  elles  leur  sont  réservées  ne  sont  ni  admises 
ni  autorisées. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  apparte- 
nant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques, livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc. 

R.  —  Les  actes  de  vente  se  font  sous  seing-privé  ou 
par  actes  notariés.  Les  actes  de  concession,  actes  de  trans- 
fert et  d'hypothèque  de  la  terre  et  d'autres  biens 
doivent  être  exécutés  par  devant  le  greffier  des  actes 
conformément  aux  règlements  existants.  Les  titres 
définitifs  ne  sont  délivrés  qu'après  que  les  plans  ont  été 
levés  par  des  arpenteurs-géomètres  dûment  agréés  et 
nommés  à  ces  fonctions. 

or  sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which  such 
rights  are  to  be  exercised. 

R, — Sales  of  land  by  aboriginal  natives  where  land  is  reserved 
for  them  are  net  recognised  or  pormitted. 

0.  XI.  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  and 
mortgages  on  lands  belongingto  Europeans  or  natives  (publie  or 
authentic  records,  land  registcrs,  niorlgagos  registors.  registry 
books,  etc.) 

R,  —  Deods  of  sale  are  under  hand  or  notarial.  Deeds  of  grant 
—  Deeds  of  Transfer  and  Mortgage  Bonds  on  land  and  other 
property  must  be  effected  before  the  Registrar  of  Deeds  in 
iccordance  with  published  Régulations.  Final  Titlo  Deeds  are 
onlj  issued  on  plans  made  bj'  duly  admitted  and  appointed  Land 
Surveyors. 
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D 

Enregistré  n* 

District 

Ferme 

British  South  âfrica  Company. 

Ceci  atteste  que  ,  est  par  les  pré- 

sentes admis  concessionnaire  par  la  British  South  Africa 
Company,  appelée  ci-après  la  Compagnie,  d'une  parcelle 
de  terre  contenant  '  ,  située  dans 

,  figurée  et  décrite  au  diagramme  ci-an- 
nexé  avec  les  droits  et  sujette  aux  conditions  ci-après  : 

I.  Le    propriétaire    payera    ponctuellement   ou    fera 
payer  par  anticipation,  le  1*' janvier  ,  et  ultérieu- 

rement anticipativement  à  l'expiration  de  chaque  dou- 
zième mois  à  partir  de  ce  jour,  au  fonctionnaire  qui  sera 
autorisé  à  la   recevoir  pour  compte  de  la  Compagnie,  la 

D 
Régis  tered  N° 
District 
Farm 

British  South  Africa  Company. 

This  is  to  certify  that  is  herebv 

granted  by  the  JJritisli  South  Africa  Company  hereinafter  called 
the  Company  a  Pièce  of  Land  containing 

situa  ted  in  and  represented 

and  doscribed  in  the  Diagram  horeto  annexed  with  the  following 
rights  and  subject  lo  the  following  conditions  : 

I.  The  proprietor  shall  punctually  pay  or  cause  to  be  paid  in 
advance  on  the  First  dav  of  Januarv  and  thercafter 

in  advance  at  the  expiration  of  evory  twelfth  month  from  that  day 
unto  such  person  as  may  be  einpowered  to  reçoive  the  same  on 
behalf  on  the  Company  the  suni  of 


—  ■ 
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somme  de  sterling,  il  en  prendra  quittance 

et  payera  tous  les  droits  de  timbre  qui  seront  dus. 

II.  Toutes  les  routes  ou  chemins  se  trouvant  sur  la  dite 
terre  resteront  libres  et  sans  entrave,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  fermés  ou  modifiés  par  l'autorité  compétente. 

III.  Tous  les  minerais,  pierres  précieuses  et  huiles 
gisant  sous  ou  dans  la  dite  terre  appartiennent  et  sont 
réservés  à  la  Compagnie  qui  aura  de  tout  temps,  pour 
elle-même  ainsi  que  pour  ses  avants  droit,  accès  libre 
auxdites  terres  ou  à  une  partie  quelconque  de  celles- 
ci,  dans  le  but  d'inspecter,  lever  des  plans,  faire  des 
recherches,  miner  ou  pour  tout  autre  besoin  d'intérêt 
public. 

IV.  La  Compagnie  ou  toute  corporation  ou  personne 
dûment  autorisée  par  elle,  sera  de  tout  temps  en  droit, 
et  cela  sans  compensation,  de  créer  des  routes,  télé- 
graphes, chemiils   de   fer  et  stations   sur  la   terre,  d'y 

sterling  taking  rcceipt  for  the  samc  and  paying  ail  stanip  duties 
thereon. 

II.  Ail  Road-î  and  Thoroughfares  existing  over  the  said  Land 
shall  rcmain  free  and  uninterrupted  unless  the  same  be  closed  or 
altered  bv  compétent  authoritv. 

III.  Ail  minerais  minerai  oils  and  prccious  slones  upon  or 
under  the  said  land  belong  to  and  are  reserved  by  the  Company 
which  shall  hâve  the  nght  hy  itself  or  iU  assigns  at  ail  tinios  of 
entry  on  the  said  I^nd  or  any  portion  thereof  for  the  purposes 
of  iasi>ection  survey  prospecting  niining  or  any  public  purpose. 

IV.  The  Company  or  any  bocly  corporate  or  person  dul;v  autho- 
pised  by  the  Company  shall  at  ail  times  hâve  the  power  without 
compensation  of  making  roads  telegraphs  railways  and  railway 
stations  over  and  of  takin^r  materials  for  making  or  repabing 
roads  telegraphs  and  railways  anywherc  frum  any  part  of  the 
said  land  which  shall  not  hâve  beon  improved  by  cultivation  irri- 
gation or  otherwise  and  shall  furthor  hâve  the  power  of  making 
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D 

Enregistré  n* 

District 

Ferme 

British  South   Africa  Company. 

Ceci  atteste  que  ,  est  par  les  pré- 

sentes admis  concessionnaire  par  la  British  South  Africa 
Company,  appelée  ci-après  la  Compagnie,  d'une  parcelle 
de  terre  contenant  '  ,  située  dans 

,  figurée  et  décrite  au  diagramme  ci-an- 
nexé  avec  les  droits  et  sujette  aux  conditions  ci-après  : 

1.  Le    propriétaire    payera    ponctuellement   ou    fera 
payer  par  anticipation,  le  l*' janvier  ,  et  ultérieu- 

rement anticipativement  à  l'expiration  de  chaque  dou- 
zième mois  à  partir  de  ce  jour,  au  fonctionnaire  qui  sera 
autorisé  à  la   recevoir  pour  compte  de  la  Compagnie,  la 

D 
Régis  tered  N° 
District 
Farm 

British  South  Africa  Company. 

Tliis  is  to  ccrtify  that  is  hereby 

granted  by  the  Hrilisli  South  Africa  Company  hereinafter  called 
the  Company  a  Pièce  of  Land  containing 

situatcd  in  and  represented 

and  doscribed  in  the  Diaj^raiu  hereto  annexed  with  the  fojlowing 
rights  and  subjcct  to  the  following  conditions  : 

I.  The  proprietor  shall  punctually  pay  or  cause  to  be  jiaid  in 
advanco  on  the  First  dav  of  Januarv  and  thereafter 

in  advance  at  the  expiration  of  ovorv  twelfth  month  from  that  day 
unto  such  person  as  may  be  empowured  to  receive  tho  same  on 
behalf  on  the  Company  the  sum  of 
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somme  de  sterling,  il  en  prendra  quittance 

et  payera  tous  les  droits  de  timbre  qui  seront  dus. 

II.  Toutes  les  routes  ou  chemins  se  trouvant  sur  la  dite 
terre  resteront  libres  et  sans  entrave,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  fermés  ou  modifiés  par  l'autorité  compétente. 

III.  Tous  les  minerais,  pierres  précieuses  et  huiles 
gisant  sous  ou  dans  la  dite  terre  appartiennent  et  sont 
réservés  à  la  Compagnie  qui  aura  de  tout  temps,  pour 
elle-même  ainsi  que  pour  ses  ayants  droit,  accès  libre 
auxdites  terres  ou  à  une  partie  quelconque  de  celles- 
ci,  dans  le  but  d'inspecter,  lever  des  plans,  faire  des 
recherches,  miner  ou  pour  tout  autre  besoin  d'intérêt 
public. 

IV.  La  Compagnie  ou  toute  corporation  ou  personne 
dûment  autorisée  par  elle,  sera  de  tout  temps  en  di*oit, 
et  cela  sans  compensation,  de  créer  des  routes,  télé- 
graphes, chemiils   de   fer  et  stations   sur  la   terre,  d'y 

ste/ling  taking  receipt  for  the  samc  and  paying  ail  stauip  duties 
thereon. 

IL  Ail  Road^  and  Thoroughfares  existing  over  the  said  Land 
shall  remain  free  and  uninterrupted  unless  the  same  be  closed  or 
altered  bv  compétent  authority. 

II I.  Ail  minerais  minerai  oiis  and  precious  stoncs  upon  or 
under  the  said  land  belong  to  and  are  resorved  by  the  Company 
which  shall  hâve  the  nght  by  itself  or  its  assigns  at  ail  times  of 
entry  on  the  said  Land  or  any  portion  thereof  for  the  piirposes 
of  iaspection  survey  prospecting  niining  or  any  public  purpose. 

IV.  The  Company  or  any  body  corporate  or  person  duh  uutho- 
pised  by  the  Company  shall  at  ali  times  hâve  the  power  without 
compensation  of  making  roads  telegraphs  railways  and  raihvay 
stations  over  and  of  taking  materials  for  making  or  repairing 
roads  telegraphs  and  railways  anywhere  frum  any  part  of  the 
said  land  which  shall  not  havo  becn  improved  by  cultivation  irri- 
gation or  otherwise  and  shall  turther  hâve  the  power  of  making 
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enlever  les  matériaux  nécessaires  à  leur  établissement 
de  tout  endroit  ou  partie  quelconque  de  la  dite  terre  qui 
n'aura  pas  été  améliorée  par  la  culture,  l'irrigation 
ou  autrement  ;  elle  aura  en  sus  le  droit  d'établir  des 
routes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  stations  sur  une 
partie  quelconque  de  ladite  terre  qui  aura  été  améliorée 
par  la  culture,  Tirrigation  ou  autrement,  ainsi  que  d'enle- 
ver les  matériaux  nécessaires  à  ces  travaux,  d'y  con- 
struire des  aqueducs,  barrages  et  égouts  dans  l'intérêt 
public,  contre  payement  au  propriétaire,  à  titre  de  com- 
pensation, d'une  telle  somme  d'argent  qui  pourra  être 
convenue  entre  les  parties  intéressées  et,  à  défaut  d'ac- 
cord, telle  qu'elle  sera  fixée  par  arbitrage. 

V.  Si  une  partie  quelconque  de  ladite  terre  est 
grevée  par  la  location  d'un  emplacement  ou  site  minier, 
l'usage  de  la  surface  ainsi  grevée  sera  dévolu  à  la  Com- 
pagnie et  à  ses  ayants  droit  dès  que  cet  emplacement  ou 
site  sera  enregistré  et  pendant  toute  la  durée  de  son 
enregistrement.  Le  titulaire  enregistré  du  susdit  empla- 

roads  telegraphs  raihvays  and  railway  station  over  and  of  taking 
materials  for  making  or  repairing  roads  télégraphe  or  railway» 
anywhere  from  any  part  of  tho  said  land  which  shall  hâve  been 
imprôvod  by  ciiUivation  irrigation  or  otherwise  and  of  making 
aqueducts  dams  and  drains  for  tho  benefit  of  the  public  on 
paynient  to  the  proprietor  of  such  sum  of  money  in  compensation 
as  may  be  mutually  agreod  upon  by  the  parties  concerned  or 
failing  such  agroement  as  may  be  settled  by  arbitration. 

V.  When  any  portion  of  the  said  land  is  covered  by  any  niining 
location  or  site  tho  use  of  the  surface  so  covered  shall  so  soon  as 
such  location  ôr  site  is  registered  and  so  long  as  it  remains  rcgis- 
tered  bo  vested  in  the  Company  or  its  assigne.  Provided  that  the 
registered  holder  of  such  location  or  site  shall  hâve  the  exclusive 
right  to  eut  for  honâ  fide  mining  or  domestic  uses  in  connection 
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cernent  ou  site  aura  le  droit  exclusif  d'abattre,  pour  ses 
besoins  miniers  et  domestiques  s*y  rapportant  bonâ  fide^ 
sur  une  partie  quelconque  de  remplacement  grevé  d'un 
droit  minier,  tout  arbre  indigène  qui  n'aurait  pas  été 
spécialement  réservé  par  le  commissaire  des  mines  du 
district.  Il  est  convenu  que  pour  les  fins  de  la  présente 
clause  le  droit  d'extraire  du  charbon  ne  constituera  pas 
un  emplacement  minier. 

VI.  La  Compagnie  ne  se  charge  pas  d'indiquer  la  place 
des  bornes  dèmarcatrices  de  ladite  terre,  mais  le  pro- 
priétaire devra  en  définir  les  limites  par  des  bornes  per- 
manentes, bien  visibles,  qu'il  élèvera  et  entretiendra  en 
bon  état  à  tous  les  angles  de  ladite  terre. 

VII.  La  terre  devra  être  occupée  bond  fide  et  rendue 
productive. 

VIII.  La  Compagnie  aura  le  droit  de  reprendre,  totale- 
ment ou  partiellement,  possession  de  ladite  terre  pour 
des  besoins  d'intérêt  public  quelconques,  parmi  lesquels 
serait  compris  l'établissement  d'une  ville,  en  payant  ou  en 

A\  ith  his  location  on  any  portion  of  the  said  land  covered  by  his 
location  or  site  any  indigenous  timber  not  specially  reserved  by 
the  Mining  Conimissioncr  of  the  district.  Provided  that  for  the 
purposGs  of  this  clause  no  right  to  mine  coal  shall  be  decmcd  to 
bd  a  mining  location. 

VI.  The  Company  does  not  undertake  to  point  out  tho  beacons 
of  the  said  land  but  the  proprietor  shall  be  bound  to  hâve  the 
liniits  thereof  properly  marked  by  conspicuous  and  permanent 
beacons  to  be  by  him  erected  and  kept  in  rcpair  at  ail  the  angles 
ofthe  said  land. 

VII.  There  shall  be  honà  fide  and  bénéficiai  occupation  of  the 
land. 

VIII.  The  Company  shall  hâve  the  right  of  resuming  tho  said 
land  or  any  portion  thereof  for  any  public  piirposes  which  pur- 
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offrant  âu  propriétaire  une  indemnité  pour  la  terre 
reprise,  ainsi  que  pour  les  améliorations  qui  y  auront  été 
apportées  ;  à  défaut  d'accord  quant  au  taux  de  cette 
indemnité,  il  sera  déterminé  par  arbitrage,  conformément 
aux  stipulations  de  la  loi  de  1882  sur  les  terres  et 
clauses  d'arbitrage,  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

IX.  Lorsqu'on  vertu  d'une  concession  ou  d'un  trans- 
fert autre  que  celui  d'un  emplacement  ou  site  minier  fait 
par  la  Compagnie,  un  ou  des  individus  quelconques  pos- 
sèdent le  droit  de  miner  pour  l'extraction  des  minéraux 
sur  ou  sous  ladite  terre  ou  une  partie  de  celle-ci,  dont 
l'usage  exclusif  est  indispensable  pour  les  fins  de  cette 
concession  ou  de  ce  transfert  et  que  le  titulaire  ne  par- 
vient pas  à  se  mettre  d'accord  avec  le  propriétaire,  il  y 
aura  droit  à  son  usage  exclusif,  aux  conditions  qui 
seraient  déterminées  par  arbitrage,  conformément  aux 
stipulations  de  la  loi  de  1882  sur  les  terres  et  clauses 
d'arbitrage   de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance 

poses  shall  includc  the  establishment  of  a  township  on  paying  or 
tendoring  to  the  proprietor  compensation  for  the  land  so  resumed 
and  any  improvements  iipon  it  and  in  default  of  agreoment  as  to 
the  amount  of  such  compensation  tho  same  shall  be  determined 
by  arbitration  under  the  provisions  of  the  «  Lands  and  Arbitra- 
tions  Clauses  Act  1882,  of  the  Colony  of  tho  Cape  of  Good  Hopc  ». 

IX.  M'henevcr  under  any  grant  or  assignment  from  the  Com- 
pany othor  than  a  mining  location  or  site  any  person  or  pcrsons 
ha\o  the  right  to  mine  for  any  minerai  on  or  under  the  said  land 
or  any  portion  thereof  and  the  exclusive  use  of  any  portion  of  the 
said  land  U  reciuired  for  the  purix)ses  of  such  grant  or  assignment 
tho  owner  of  such  ^rant  or  assignment  if  he  cannot  agrée  with  the 
proprietor  shall  be  entitled  to  such  exclusive  use  on  such  terms 
as  to  the  extent  and  situation  of  such  Ii^nd  and  the  rontal  or  pur- 
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pour  tout  ce  qui  concerne  retendue,  la  situation,  la 
valeur  locative  ou  d'achat  de  cette  terre  ainsi  que  des 
améliorations  y  apportées, 

X.  Les  individus  voyageant  en  véhicule,  à  cheval, 
ou  conduisant  du  bétail,  des  locomotives  routières  ou 
autrement,  ainsi  que  ceux  ayant  des  wagons  de  trans- 
port, seront  en  droit  de  faire  relâche,  démonter,  cir- 
culer, ou  faire  halte  le  long  de  toutes  les  routes  exis- 
tantes ou,  qui,  de  temps  en  temps,  seront  déclarées 
nécessaires  à  l'usage  public  par  l'administrateur,  sur 
l'avis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil,  sauf  là  ou 
la  terre  est  en  culture  ou  à  une  distance  de  moins  de 
deux  cents  yards  d'une  habitation.  Ils  pourront  prendre 
de  l'eau  pour  ces  locomotives  routières,  mettre  en  pâture 
et  abreuver  tous  les  animaux  employés  ou  conduits  ou 
qui  les  accompagnent  pendant  une  période  maximum 
de  vingl-quatre  heures,  excepté  dans  les  cas  où  ils 
seraient  retenus  pendant  une  période  plus  longue  par 

chase  price  of  such  land  and  improvoments  thereon  as  niay  be 
determincd  by  arbitration  under  the  provisions  of  the  <  Lands 
and  Arbitrations  Clauses  Act  1882,  of  the  Oolony  of  the  Capo  of 
Good  Hope  >. 

X.  Along  any  existing  roads  or  roads  from  tiine  to  tinie  decla- 
red  by  tho  Administrator  witli  tho  ad  vice  and  consent  of  his 
Council  to  l)e  nocessary  for  public  requi remonts  per&ons  travelling 
by  vehiclo  riding  or  travelling?  with  stock  or  traction  engines  or 
otherwiso  and  perçons  having  \va;^on3  for  transport  purposes 
may  outs[>an  travel  off-saddle  or  hait  upon  tho  said  land  except 
where  under  cultivation  or  within  two  hundred  yards  of  a  dwcl- 
ling  house and  take  water  for  such  traction  engines  and  depasture 
and  watcr  any  animais  used  or  driven  by  or  accompanying  tlicm 
for  a  p?riod  not  exceodirig  twenty-four  hours  excepting  in  cases  of 
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suite  d'accident,  ouragan,  fleuves  déboixlés  ou  autres 
circonstances  inévitables. 

XI.  Nonobstant  le  contenu  de  l'article  précédent  ou 
les  règlements  de  1898  relatifs  aux  relâches  et  routes, 
le  propriétaire  pourra  délimiter,  avec  l'approbation  de  la 
Compagnie,  une  ou  des  superficies  n'excédant  pas  dans 
leur  ensemble  un  maximum  de  10  p.  c.  de  celle  de 
la  ferme,  avec  facilités  raisonnables  d'accès  à  l'eau, 
lesquelles  superficies  seront  réservées  pour  les  relâches 
dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  précédent. 

Accordé  sous  le  sceau  de  la  Compagnie,  à  Salisbury, 
le  189     . 

Pour  la  British  SovUh  Africa  Compagy^ 


détention  for  a  longer  period  by  accident  stress  of  weathep 
swoUen  rivers  or  other  unavoidable  circumstances. 

XI.  Notwithstandlng  anything  contained  in  the  last  preccding 
Clause  or  in  the  <  Outspans  and  Roads  Régulations  1896  »  it  shall 
be  compétent  for  the  proprietor  to  delimit  an  area  or  arcas  to  be 
approved  by  the  Company  not  exceeding  in  the  whole  a  maximnm 
of  ten  per  centum  of  the  extent  of  the  farm  with  reasonable  access 
to  water  to  be  set  aside  as  an  outspan  for  the  porposes  detailed  in 
last  preceding  Clause. 

Given  under  the  seal  of  the  Company  at  Salisbory  this 

dayof  189    . 

For  the  British  South  Africa  Company, 


BASUTOLAND 
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Basutoland. 


RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


Q.  l,  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  Dans  le  Basutoland,  la  terre  est  possédée  par  le 
gouvernement  pour  le  compte  du  souverain  et  du  peuple. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  Aucune  partie  de  la  terre  n'est  aliénée,  vendue, 
donnée  à  bail  ou  louée. 
Les  droits  de  pâture  sont  communs. 

Basutoland. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS. 


Q,  I.  —  The  authorities  empowered  to  grant  waste  lands  to 
plantens,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 
carried  on  by  chiefs  employing  those  under  them,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  families. 

R.  —  The  land  in  Basttoland  is  held  by  Government  in  trust 
for  the  paramount  Chief  and  poople. 

Q,  IL  —  The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  Icascs,  clearanco  leases,  etc. 
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Q.  m.  —  L'exclusion  ou  Tadmission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R. —  Il  est  défendu  aux  étrangers  d'occuper,  d'acquérir 
la  terre  ou  de  l'exploiter,  à  moins  qu'ils  n'exercent  dans 
le  pays  une  profession  comprise  dans  la  catégorie  des 
missionnaires,  commerçants  patentés  ou  d'artisans  ayant 
une  occupation  réelle. 

Q.  IV. — Le  maximum  ou  le  minimum  déterres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R. —  Le  souverain  peut,  par  courtoisie,  répartir  la  terre 
partout  entre  les  indigènes  pour  la  culture  ou  pour  y 
établir  des  villages.  Les  autres  chefs  agissent  de  même 
dans  les  limites  de  leur  autorité  respective. 

Q.  y.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 

R.  —  No  pt^rtion  of  the  land  is  alienated,  sold,  leased  or  hired. 
Grazing  ground  is  communal. 

Q.  III.  —  Tbc  exclusion  or  admission  offoreigners  as  grantees. 

R. —  >îo  foreigners  are  allowed  to  squat,  or  to  acquire,  op  enter 
into  bénéficiai  occupation  of  land  unless  they  bave  some  spécifie 
calling  in  tbe  country  sucb  as  would  comc  within  the  category 
of  Missionaries,  licensed  traders  or  mechanics  with  actual  em- 
plcj-ment. 

Q-  IV.  —  Tbe  niaxinia  and  niinima  of  extent  of  the  waste  lands 
obtaioable  by  each  planter. 


R.  —  Tbe  paramouni  Gliief  may,  by  courtesy,  apportion  land 
for  natives  to  cultivate  or  build  villages  upon  anywhers.  Simi- 
lary  other  Cbiefs  do  the  same  within  tbeir  respective  Wards. 

0.  V.  —  The  prices  at  which  waste  lands  are  sdd  or  leased,  aod 
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ments  ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains  ; 

R.  —  Dans  les  limites  des  petits  emplacements  réservés 
pour  les  magistratures  et  où  certains  Européens  résident 
aussi,  des  terrains  suffisants  pour  la  bâtisse  et  le  jardinage 
sont  répartis  par  les  magistrats,  pour  les  besoins  des 
missions  ou  dans  un  but  commercial  ou  industriel.  On 
n'accorde  pas  de  titre  pour  le  terrain  qui  n'est  pas  alié- 
nable. Les  bâtiments,  les  enclos  de  commerce,  etc.,  sont 
seuls  vendus  aux  cessionnaires. 

La  terre  sur  laquelle  les  stations  commerciales  sont 
établies  au  delà  des  confins  des  magistratures  est  acquise, 
en  premier  lieu,  par  le  consentement  du  chef  local.  La 
station  peut  alors  être  accordée  par  le  gouvernement.  Dans 
l'éventualité  d'un  refus  du  renouvellement  de  cette  auto- 
risation le  titulaire  précédent  pourra  enlever  les  maté- 

whether  thèse  priées  are  determined  by  régulation  or  by  compé- 
tition, and  the  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of  thèse 
lands. 

R.  —  Within  the  boundaries  of  the  small  locations  set  apart  for 
Magistracies  where  certain  Europeans  aiso  réside  for  Missionary, 
trading  and  industrial  pur  poses,  suffîciont  ground  is  alloted  by  the 
Magistratc  for  building  and  gardeo  purposes.  No  title  is  given 
for  this  ground  which  is  not  saleablc.  Buildings,  business  enclo- 
sures,  etc.,  only  are  sold  to  transférées. 

The  land  upon  which  trading  stations  are  erected  beyond  the 
confines  of  the  Magistracies  is  acf|uired  first  by  consent  of  the 
local  Chief.  The  staition  may  then  be  licensed  by  Government.  In 
tho  event  of  a  refusai  to  renew  License  tlie  previous  holder  may 
remove  building  materials,  andfailing  sucli  removal,  Government 
may  remove  and  soll  such  materials. 

■  Land  required  for  Missing  Stations  is  loaned  direct  by  the 
Chiefs.  No  title  is  given. 
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riaux  de  construction;  à  défaut  de  cet  enlèvement  le 
gouvernement  pourra  y  procéder  et  faire  vendre  ces 
matériaux.  La  terre  nécessaire  aux  besoins  des  stations 
de  missionnaires  est  prêtée  directement  par  les  chefs. 
On  n'accorde  pas  de  titre. 

Q,  VI. — Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis  ;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années; 

7?.  —  Les  commerçants  sont  astreints  au  payement 
annuel  de  £  10  pour  leur  patente.  A  part  cela,  les  Euro- 
péens ne  sont  sujets  à  aucune  imposition  directe. 

Q.  VU.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R,  —  11  n'existe  pas  de  corvée. 

Conformément  au  système  féodal  en  vogue,  le  peuple 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  the  plantera  are  subjected  ;  if  they 
are  exempted  fi^^m  certain  taxes,  for  how  many  years. 

R,  —  Traders  are  bound  to  pay  £  10  per  annum  for  Lioense; 
otherwise  Europeans  are  not  directly  taxed. 

Q.  VIT.  —  If  conipulsorv  labour  still  exists  for  village  op  othe^ 
purposes,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hère  alluded  to  ar^ 
exempted  from  such  services  :  and,  if  they  are  exempted,  wh^^ 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  There  is  no  compulsory  labour. 

According  to  the  feudai  systeni  in  vogue,  the  people  are  Uabj^ 
to  render  service  to  their  Chiefs  hy  culUvaiingi  cleaniog  ^^ 
<*eaping  their  fielda. 


—  371  — 

est  tenu  de  rendre  service  à  ses  chefs  en  cultivant  et 
nettoyant  leurs  champs  et  en  en  faisant  la  récolte. 

0.  VIIL  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N.  B,  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus); 

R.  —  11  n'y  a  pas  d'industrie  minière. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
on  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
Ss  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête . 

S.  —  Si  un  indigène  désire  abandonner  sa  possession, 
eDe  fait  retour  au  chef  qui  la  lui  a  donnée  en  partage  et 
eUe  est  accordée  à  un  autre. 


0.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  Only  in  the 
mentioned  at  the  head  of  this  paper). 


JK.  —  There  is  no  mining. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  communities  or  private 
iadividuals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  account  by 
before  the  conquest. 

U.  —  If  a  native  wishes  to  reliaquish  his  holding  it  reverts  to 
Ghief  who  apportioned  it  to  hini  and  is  thcn  apportioned  to 
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Iles  Salomon 


RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


Les  règlements  qui  régissent  la  concession  et  le  trans- 
fert de  la  terre  des  Protectorats  et  Iles  situées  dans  la 
juridiction  du  commissaire  suprême  de  l'Océan  Pacifique 
occidental  sont  les  n**"  V  de  1893  (section  III,  articles  13 
à  15)  ;  III  de  1894  (section  III,  articles  14  à  16)  et  III  et 
IV  de  1896. 

Q.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisntions  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

Solomon  Islands. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS 


Tfte  Régulations  governing  tite  grant  and  transfer  ofland  in  tha 
Pi'otectorates  and  islands  yjoithin  the  jurisdiction  of  the  High 
Commissioner  for  tlw  Western  Pacific  aro  Nos.  V  of  1893, 
(sect.  3.  cl.  13-15);  III  of  1804,  (sect.  3,  cl.  14-16);  and  III  and 
IV  of  1896). 

Q.  I.  —  The  authorities  empowered  to  grand  waste  lands  to 
planters,  and  the  limits  assignod  to  thèse  powers  with  a  viow  to 
leaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whother 
carried  on  by  chiefs  employing  those  under  theni,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  aud  their  familles. 
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R.  —  Le  Protectorat  des  Iles  Salomon  possède  seul  des 
dispositions  relatives  aux  terres  vagues  (vacantes)  qui 
peuvent  être  louées  par  le  commissaire  suprême  ;  aucune 
limite  n*est  sous  ce  rapport  assignée  à  ses  pouvoirs. 

Q.  II.  • —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  La  tenure  en  vertu  de  laquelle  Toccupation  des 
terres  vagues  (vacantes)  est  sanctionnée,  est  celle  de  la 
location  ordinaire. 

Q.  IIL  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  exclus  du  privilège 
d'acquérir  ces  terres  vacantes. 

Q.  IV.  — Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Aucune  limite  n'a  été  fixée  quant  à  l'étendue  des 

R.  —  Provision  is  niade  in  the  Solomon  Islande  Protectorate 
alone  in  regard  to  waste  (vacant)  lands,  which  may  be  leased  by 
the  High  Coinmissioner,  no  limit  being  assigned  to  his  powers 
in  this  respect. 

Q.  II.  —  The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  eniph}  theusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

R.  —  The  tenure  under  which  the  occupation  of  waste  (vacant) 
land  is  sanctioned,  is  that  of  ordinary  lease. 

(?.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 

R.  —  Foreigners  are  not  excluded  from  the  privilège  ofacqui- 
ring  such  vacant  lands. 

Q.  IV.  —  The  niaxima  and  minima  of  estent  of  the  waste  lands 
obtainable  by  each  planter. 
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terres  qui   peuvent   être   louées,   pour  autant  qu'elles 
soient  disponibles. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

jR.  —  On  n'a  pas  encore  loué  de  terres  jusqu'à  présent, 
de  sorte  que  nous  ne  possédons  pas  de  renseignements 
quant  aux  prix. 

Q.  VI.  — Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis  ;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R.  —  Les  colons  ne  sont  pas  soumis  à  une  imposition 
spéciale. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 

R,  —  There  is  no  limit  to  tbe  extent  of  land  that  may  be  leasod 
80  far  as  such  land  is  available. 

Q.  V.  —  The  priées  at  wliich  waste  lands  are  sold  or  leasèd, 
and  whether  thèse  priées  are  determined  by  régulation  or  by 
compétition,  and  the  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of 
ihese  lands. 

R.  —  No  leases  of  vacant  land  hâve,  so  far,  been  granted,  so 
information  as  to  prices  is  not  available. 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  ehe  planters  are  subjected  ;  if  they 
are  exempted  froni  certain  taxes,  for  how  many  yeai's. 

R,  —  Planters  are  not  subject  to  spécial  taxation. 

Q.  VII.  —  If  eompulsory  labour  still  exists  for  village  or  othcr 
purposes,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hère  alluded  to  are 
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est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

/?.  —  La  corvée  n'existe  ni  pour  les  institutions  villa- 
geoises ni  pour  d'autres  fine  quelconques. 

Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
(.Y.  B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

li.  —  Il  n'y  a  pas  de  régime  minier  en  vigueur. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête  ; 

R. —  Les  indigènes  conservent  encore  les  droits  de  pro- 
priété qu'ils  possédaient,  soit  comme  individus  ou  comme 
communautés,  avant  la  proclamation  du  protectorat. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 

exempted  from  such  services  ;  and,  if  thoy  are  exempted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  Conipulsory  service  is  not  exacted  for  village  or  other 
purposes. 

Q.  VIII.  —  The  ruîes  in  regard  to  mining.  (N.  B.  Only  in 
thc  colonies  nientioned  ad  the  head  of  this  paper). 

R*  —  Thorc  are  no  miles  in  force  in  regard  to  mining. 

<?.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  communities  op  private 
individuals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  accouot  hy 
them  before  the  conquest. 

R-  —  The  natives  still  retain  such  pights  of  ownership  as 
were  possessed  by  them.  either  as  individuals  op  as  commu- 
nities, ppîop  to  the  ppoclamation  of  the  Ppotectorates. 
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les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Dans  les  protectorats  des  îles  Gilbert  et  Ellice,  la 
vente  des  terres  indigènes  aux  individus  non  indigènes  est 
illégale;  mais  ces  terres  peuvent  être  louées,  pourvu  que 
le  commissaire  résident  y  consente. 

Dans  les  îles  de  Manahiki,  Rakahanga^  Tongarewa  et 
Pukapuka  ainsi  que  dans  les  groupes  du  Danger  et  de 
rUnion,raliénation  de  la  terre  indigène  est  interdite,mais 
des  baux  peuvent  être  accordés  avec  l'approbation  du 
commissaire  suprême. 

Dans  le  protectorat  des  îles  Salomon  on  peut  acquérir 
la  terre  des  indigènes  pour  y  établir  des  stations  commer- 
ciales ou  en  vue  de  l'agriculture, et  la  terre  indigène  peut 
être  louée  dans  un  but  quelconque,  pourvu  que  le 
commissaire  suprême  accorde  son  approbation. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 

Q.X.  —  The  limita  set  to  the  rights  cl'  natives  in  selliug,  let- 
ting  or  sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which 
such  riîjrhts  are  to  be  exercised. 

R.  —  In  the  Gilbert  and  Ellice  Islands  Protectorates  the  sale 
of  native  land  to  non-native  pensons  is  unlawful  ;  but  such  land 
may  be  leased,  subject  to  the  approval  of  the  Résident  Conimis- 
sioner. 

In  the  islands  of  Manahiki,  Rakahan^a,  Tongarewa,  and 
Pukapuka,  and  in  the  Danger  and  Union  Groups,  the  aliénation 
of  native  land  is  prohibited  ;  but  loases  niay  be  granted  subject  to 
the  ai»proval  of  the  Hi^h  Comniissioncr. 

In  the  British  Solomon  Islands  Protectorate,  land  may  be 
purchased  from  natives  for  the  purposes  of  a  trading  station,  or 
for  agriculture;  and  native  land  may  be  leased  for  any  purpose, 
«abject  to  the  approval  of  the  High  Commissioner. 
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tenant  aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 

R.  —  Les  droits  sur  la  terre  des  protectorats  et  îles 
dépendantes  de  la  juridiction  du  commissaire  suprême  de 
rOcéan  Pacifique  occidental  peuvent  ôtre  enregistrés  dans 
le  bureau  du  commissaire  suprême,  mais  ces  enregistre- 
ments ne  sont  pas  considérés  comme  Tinscription  d'un 
titre  authentique. 

Suva,  Fiji,  le  8  janvier  1900. 


Q.  XI.  —  The  re'Tuiations  which  apply  to  deeds  of  sale  and 
mortgages  on  lands  belonging  to  Earopeans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  registers,  mortgage  registers,  registry 
books,  etc.) 

R,  —  Claims  to  land  in  the  Protectorates  and  islands  within 
thc  jurisdiction  of  the  High  Commissioner  for  the  Western 
Pacific,  may  be  registered  in  the  Office  of  the  High  Commis- 
sioner, but  suc  h  registrations  are  not  regarded  as  the  record 
of  a  warranted  title. 


Suva,  Fiji,  8tb  January,  1900. 
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Extraits  du  Règlement  Royal  n®  5  de  1893 

arrêté,  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  Britannique, 
par  le  commissaire  suprême  de  Sa  Majesté  pour 
rOcéan  Pacifique  Occidental,  en  vertu  des  dispositions 
de  Tordre  en  Conseil  de  l'Océan  Pacifique  de  1893. 

Dispositio}%s  pour  rendi-e  plus  effective  V administra- 
tion du  gouverneraent  dans  le  protectorat  établi  par 
Sa  Majesté  sur  le  groupe  Gilbert  et  pour  d'autres  fins. 


Interprétation. 

1.  Dans  le  présent  règlement,  le  mot  «  indigène  >►  signi- 
fie un  indigène  aborigène  d'une  île  quelconque  de  l'Océan 
Pacifique,  domicilié  dans  le  groupe  Gilbert,  et  qui  n'est  pas 
un  sujet  d'une  puissance  civilisée  quelconque. 

Le  terme  «  commissaire  résident  »  signifie  le  com- 
missaire résident  britannique  du  groupe  Gilbert. 

Extracts  from  Queen's  REfiiLATioN  N^  5  of  1893. 

(Made  in  the  name  of  and  on  befalf  of  Her  Britannic  Majesty  by 
lier  Majesty's  Higli  Comniissioner  for  the  Western  Pacific, 
under  the  provisions  o:*  the  Pacific  Order  in  Council  of  1803.) 

For  the  hetter  Admifiistraiion  ofGovernine?U  icithin  the  protectorat  fi 
eatablished  by  Her  Mojesty  in  the  Gilbert  Group  and  for  othei 
purposes. 

Interprétation. 

1.  In  this  Régulation  the  vvord  «  native  »  shall  mean  aboriginal 
native  of  any  island  in  the  Pacific,  domiciled  in  the  Gilbert  Group, 
and  not  being  a  subject  of  anv  civilisûd  Power. 

Tlie  terni  «  Résident  Comniissioner  »  shall  mean  the  British 
Résident  C»-»mmissioner  in  the  (filbert  Grouj). 

25 
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!*•  Partie. 

Dispositioiis  établissant  un  revenu  pour 

r  administration. 

1.  Attendu  que  les  chefs  et  les  «  aînés  »  des  différents 
gouvernements  indigènes  ont  décidé  d'imposer  les  indi- 
gènes pour  les  besoins  de  l'administration  du  protectorat 
et  attendu  que  ces  chefs  et  «  aînés  »  ont  sollicité  du  com- 
missaire suprême  qu'il  établisse  des  règlements  fixant  des 
tarifs  pour  les  patentes  commerciales  et  pour  d'autres 
impôts  à  payer  par  tous  les  non-indigènes. 

7.  Une  capitation  d'une  livre  sera  payée  le  l*"^  janvier 
de  chaque  année  par  toute  personne  non  indigène  résidant 
dans  le  groupe  Gilbert  à  l'exception  des  ministres 
oi*donnés  de  la  religion  ;  ce  même  impôt  sera  payé  après 
une  résidence  de  deux  mois  par  toute  personne  non- 
indigène,  sauf  l'exception  prémentionnée,  qui  viendra 
dans  ledit  groupe  d'iles  entre  le  P'  janvier  et  le  31 
décembre  d'une  année  quelconque. 

Part  I. 
To  provide  a  Revenue  for  the  purposê  of  Administration, 

1 .  Whereas  the  Chiefs  and  Elders  of  the  various Native Govem- 
ments  hâve  agreed  to  le^y  a  tax  on  natives  for  the  purposes 
of  tho  Administration  of  the  Protectorate  ;  and  whereas  such 
Chiefs  and  Elders  hâve  requested  the  High  Commissioner  to 
makc  Régulations  providing  for  charges  to  be  made  for  trading 
licenses  and  foi'  otlier  taxes  to  be  paid  by  non-active  persons. 

7.  A  Poli-tax  of  one  pound  shail  be  paid  on  the  Ist  day  of 
January  in  ovcry  year  by  everv  non-native  person,  excopt  an 
ordained  minister  of  relijjcion,  résident  in  the  Gilbert  Group;  and 
a  like  tax  shall,  after  a  résidence  of  two  nionths,  be  paid  by  every 
non-native  person,  excopt  as  aforesaid,  who  shali  corne  into  the 
said  group  between  the  said  Ist  day  of  January  and  the  31st  day 
of  Deceniber  in  an  y  year. 
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9.  Le  commissaire  résident  désignera  les  percepteurs 
des  impôts  établis  par  le  présent  règlement.  Tout  percep- 
teur d'impôts  transmettra  la  somme  reçue,  à  la  première 
occasion,  au  commissaire  résident. 

11.  Quiconque  négligera  de  payer  l'impôt  annuel  d'une 
livre  établi  par  le  présent  règlement  sera  passible  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  cinq  livres. 

111"°  Partie. 
Pour  empêcher  la  vente  des  terres  indigènes. 

13.  La  vente  des  terres  possédées  par  des  indigènes 
à  des  personnes  non-indigènes  est  illégale. 

14.  Si  une  personne  non  indigène  désire  une  terre  pos- 
sédée par  un  indigène,  elle  en  soumettra  immédiatement 
le  bail  au  commissaire  résident  qui,  lorsqu'une  occasion 
opportune  se  présentera,  s'informera  auprès  du  bailleur 
indigène  et  des  autorités  indigènes  de  l'île  dans  laquelle 
est  située  la  terre  que  l'on  désire  louer.  S'il  apparaît 

9.  The  Résident  Coinmissionep  shall  appoint  persons  to  receivo 
the  taxes  provided  for  in  this  Régulation.  Evcry  such  person 
receiving  taxes  shall  at  the  earlist  opportunity  forward  the 
amoiint  received  to  the  Résident  ("ommissionor. 

11.  Any  porson  neglecting  to  pay  the  annual  tax  of  one  poand 
provided  for  in  this  Régulation  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceo- 
ding  fi\Q  pounds. 

Part  III. 
To  prevent  the  Stfe  of'  Native  Lande, 

13.  The  sale  of  land  ovvned  by  natives  to  non-native  persons 
shall  bc  uniawfull. 

14.  If  any  non-native  person  enter  into  a  lease  of  land  owned 
by  a  native  he  shall  forthwith  suhmit  such  loaso  to  the  Résident 
Commis siuner,   who  shall  at  a  convenient    opportunity  niake 
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que  le  bail  est  pour  un  terme  de  plus  de  vingt  et  une 
années,  que  la  terre  que  Ton  désire  louer  n'est  pas  la 
propriété  du  bailleur  proposé,  que  le  bail  a  été  obtenu  par 
des  procédés  injustes  ou  que  ses  conditions  sont  manifeste- 
ment désavantageuses  pour  le  bailleur  indigène  auquel  il 
ne  resterait  pas  une  terre  suffisante  pour  pourvoir  à  la 
subsistance  de  sa  famille  ou  si,  pour  un  motif  quelconque, 
le  bail  est  en  opposition  à  une  politique  judicieuse, 
le  commissaire  résident  refusera  d'approuver  ce  bail  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  en  prendra  copie  dans  un 
registre  destiné  à  cette  fin  et  fera  un  endossement  au  bail 
constatant  qu'il  est  approuvé  et  enregistré  et  pour  Ten- 
registrement  de  chaque  bail  de  ce  genre  il  percevra  un 
droit  de  dix  shellings.  L'enregistrement  de  ce  bail  ne 
constituera  pas  une  preuve  concluante  de  l'authenticité 
du  titre  contre  un  tiers  qui  ne  réclamerait  pas  comme 
ayant  droit  du  vendeur. 

15.  Dans    Téventualité    où    le    commissaire  résident 

inquiry  ci  the  native  Icssor  and  of  the  native  authorities  of  the 
island  in  which  tho  land  soiight  to  be  leased  shall  be  situated.  If 
it  shall  appear  that  the  lease  is  for  a  period  of  more  than  twenty- 
one  Nxars,  or  that  the  land  sought  to  be  leased  is  not  the  property 
of  the  proposod  lessor,  or  that  the  lease  has  been  unfairly  obtai- 
ned,  or  that  tenus  aro  nianifestly  to  the  disadvantage  of  the 
native  lessor,  or  that  thore  will  not  be  left  sufficient  land  to  sup- 
port the  family  of  tho  lessor,  or  if  the  lease  is  otherwise  contrary 
to  Sound  public  policy,  the  Résident  Connnissioner  shall  refuse  to 
confirm  such  lease  ;  otherwise  tho  Résident  Commissioner  shall 
make  a  copy  of  such  lease  in  a  book  to  be  kept  for  the  purpose 
and  sliall  make  an  indorsemont  on  the  lease  to  the  effect  that  the 
lease  has  been  confirmed  and  rogisterod,  and  shall  make  a  charge 
of  ten  shillings  for  every  such  registration  of  lease.  The  registra- 
tion  of  the  lease  shall  not  be  conclusive  évidence  of  title  as  against 
a  person  not  claiming  through  the  vendor. 
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refuserait  de  confirmer  le  bail,  il  serait  illégal  pour  le 
locataire  proposé  ou  pour  un  tiers  agissant  pour  son 
compte,  de  disposer  ou  d'essayer  de  disposer  de  cette 
terre,  qu'il  avait  l'intention  de  louer,  à  l'exception  d'une 
occupation  faite  de  gré  à  gré. 

y  me  Partie. 

Coyicemant  les  valeurs  ayant  cours. 

23.  Tous  les  impôts,  droits  et  amendes  seront  payables 
en  monnaie  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
et  d'Irlande, 

yima  Partie. 

27.  Le  présent  règlement  peut  être  appelé  «  Règle- 
ment de  Gilbert  »  de  1883. 

Publié  et  affiché  dans  le  bureau  public  du  commissaire 

suprême,  le  quatre  octobre  mil  huit  cent  nonante-trois. 

Par  ordre  : 
WILFRED  COLLET, 

Sec*rétaire  du  commissaire  saprême. 

15.  In  the  event  of  the  refusai  of  the  Résident  Commissioncr  to 
conôrm  a  lease  it  shail  he  unlawful  for  the  intented  lessee  or  any 
person  claiming  under  him  to  deal  or  attempt  to  deal  whith  the 
land  intended  to  be  leased  otlierwise  than  as  a  tenant  at  wiil . 

Part  V. 

Wiih  regard  to  Currency. 

23.  Ail  taxes,  fecs,  and  fines  shall  be  payable  in  coin  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 

Published  and  exhibited  in  the  public  office  of  the  High  Com- 
missioner  this  fourth  day  of  October  one  thousand  eight  hun'lred 
and  ninety-three. 

By  Command  : 

WILFRED  COLLET, 

Secretary  to  the  Hi^^h  Comiuiffioner, 
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RÈGLEMENT  RoYAL  N**  3  de  1894. 

Ce  règlement,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  mémo- 
randum d'introduction  (!•'  paragraphe),  se  rapporte  au 
groupe  EUice,  et  ses  dispositions,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  foncier,  sont  identiques  à  celles  du  règlement  5 
de  1893  relatif  au  groupe  Gilbert  ;  nous  avons  donc  jugé 
inutile  de  le  reproduire. 


N*>  3  DE  1896. 

Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Reine,  Impératrice  des 
Indes,  etc.,  etc. 

RÈGLEMENT   RoYAL 

arrêté  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  britannique, 
par  le  commissaire  suprême  de  Sa  Majesté  pour  l'Océan 
Pacifl([ue  Occidental  conformément  aux  dispositions  de 
l'Ordre  en  Conseil  de  l'Océan  Pacifique  1893. 

No.  3  of  1896. 

VICTORIA,  by  tlie  Grâce  ofGod,of  the  United  Kingdom  of 
(ireat  Britain  and  Ireland  Queen,  Empress  of  India,<&c.,(&c.,<&c. 

Quek.nV  Régulation 

(Made  in  the  naine  and  on  behalf  of  Her  Britannic  Majesty  by 
Her  Majesty *s  High  Connnissioner  for  the  Western  Pacific,  in 
accordance  with  the  provisions  of  the  Pacifie  Order  in  Coun- 
cil,  1803.) 

To  prohihit  the  aliénation  of  native  landin  small  iilandbi  forming 
part  ofher  M'Je>tys  Dominions,  or  heing  under  her  Majesty  s 
Protection, 

1.  Thiifi  Régulation  shall  ex  tend  to  the  folio  wing  islands  : 
Manahiki  ;  Rakahanga;  Tongarewa  (Penrhyn)  ;  Pukapuka  and 
the  Danger  Islands  ;  and  The  islands  of  the  Union  Group. 
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Interdiction  de  F  aliénât  ion  de  la  terre  indigène  dans 
les  petites  lies  qui  font  partie  des  domaines  de  Sa 
Majesté  ou  qui  se  trouvent  sous  Sa  protection. 

1.  Ce  règlement  sera  applicable  aux  îles  Manahiki, 
Rakahanga,  Tongarewa  (Penrhyn),  Pukapukay  compris 
les  îles  Danger  et  les  îles  du  groupe  Union. 

2.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
lèglement,  Taliénation  des  terres  indigènes  dans  les  îles 
prémentionnées  est  interdite,  de  même  que  la  location  de 
ces  terres,  sauf  dans  les  conditions  spécifiées  ci-après. 

3.  La  terre  indigène  peut,  avec  la  sanction  du  commis- 
saire suprême,  être  louée  pour  un  terme  qui  n'excédera 
pas  :^1  années.  La  rédaction  du  bail  proposé  doit  être  sou- 
mise au  commissaire  suprême  en  vue  de  son  approbation 
et  il  ne  sera  valide  que  lorsque  cette  approbation  aura 
été  signifiée  par  écrit.  Dans  l'éventualité  où  le  locataire 
proposé  serait  entré  en  possession  et  que  l'approbation 
du  commissaire  suprême  pour  le  bail  en  question  serait 

2.  Froni  the  date  of  tbe  coming  into  force  et  this  Régulation 
tbe  aliénation  of  native  lands  in  the  before-mentioned  islands  is 
prohibited  ;  as  is  also  the  leasing  of  any  such  land  except  in  the 
manner  hereinafterprovided. 

3.  Native  land  may  with  the  sanction  of  the  High  Comniis- 
sioner  be  leased  fur  any  term  not  exceeding  twenty-one  years. 
The  ternis  of  the  proposed  lease  niust  be  subniitted  to  the  High 
Commissiunerfor  approvaland  shall  bave  no  ?alidity  untilsuch 
approval  shall  hâve  becn  signified  in  writing.  In  the  event  of  the 
proposed  tenant  having  entired  into  possession  and  of  the  appro- 
val of  the  High  Commissioner  to  the  proposed  lease  having  beon 
refused  such  proposed  tenant  shall  be  decmed  to  be  holding  on  a 
tenancy  determinable  at  any  time  aftcr  one  month's  notice. 

4.  It  shall  be  lawful,  without  the  previous  consent  ni  the  High 
Commissioner  being  givcn,   for  a  lease  ol'  native   land   to  be 
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refusée,  ce  locataire  sera  considéré  comme  occupant  en 
vertu  d'une  tenure  résiliable  à  une  époque  quelconque 
moyennant  un  mois  de  préavis. 

4.  Une  terre  indigène  pourra  être  légalement  louée, 
sans  Tappi'obation  préalable  du  commissaire  suprême,  en 
vertu  d'une  tenure  résiliable  à  une  époque  quelconque, 
moyennant  un  préavis  maximum  de  six  mois. 

5.  A  moins  de  convention  contraire,  le  locataire  d'une 
terre  indigène  quelconque  peut,  à  l'expiration  de  sa 
tenure,  enlever  les  bâtiments  qu'il  y  aurait  construits. 

6.  Ce  règlement  peut  être  appelé  <  Règlement  foncier 
indigène  des  Petites-Iles  de  1896.  » 

Publié  et  affiché  dans  le  bureau  public  du  commissaire 
suprême,  le  vingt-quatre  août  mil  huit  cent  nonante-six. 

Par  ordre  : 
WILFREI>  COLLET, 

Secrétaire  du  commissaire  suprême. 


entered  into  on  a  tenancy  de  termina  ble  at  any  time  after  not  more 
than  six  raonth's  notice. 

5.  Unless  otherwise  agreed  the  tenant  pf  any  native  land  may 
on  the  expiration  of  the  tonancy  remove  any  buildings  erected  by 
him. 

6.  This  Régulation  nmy  be  cited  as  the  «  Smaîl  Islands  Native 
Laniîs  Régulation,  1896  ». 

Published  and  exhibited  in  the  public  oflSce  of  the  High  Com- 
missioner  this  twenty-fourth  day  of  August  one  thousand  eight 
hundred  and  ninetv-six. 

By  Command  : 
WILFRED  COLLET. 
Sdcretary  to  the  High  Commissioaer. 


i^Mi 
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N°  4  DE  1896. 

VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Rretagne  et  d'Irlande  Reine,  Impératrice  des 
Indes,  etc.,  etc. 

RÈGLEMENT    ROYAL 

arrêté  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  par  le 
commissaire  suprême,  pour  TOcéan  Pacifique  occidental, 
confo**mément  aux  dispositions  de  Tordre  en  conseil  de 
rOcéan  Pacifique,  1893. 

Restriction  de  raliénation  de  la  tey^re  dans  les  lies 

Salomon  byntanniques, 

1.  Le  présent  règlement  sera  applicable  à  toutes  les 
îles  comprises  dans  le  protectorat  établi  par  Sa  Majesté 
sur  le  groupe  Salomon. 

2.  Dans  le  présent  règlement,  le  mot  «indigène  »  signi- 
fie un  indigène  aborigène  des  îles  Salomon  britanniques,  et 

No.  4  OF  1896. 

VICTORIA,  by  the  Grâce  of  God,  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  Queen,  Empress  of  India,  <fec., 
«kc,  <&c. 

QUKENS   RfI^ULATION. 

(Made  in  the  name  and  on  behalf  of  Her  Majesty  by  Her 
Majesty's  High  Commissioner  for  the  Western  Pacific,  in 
accordance  with  the  provisions  of  the  Pacific  Order  in 
CouncU,   1893.) 

To  Reslrict  the  Aliénation  of  Land  in  the  Britith  Solomon  Islandt, 

1.  This  Régulation  shall  appiy  to  ail  the  islands  comprised  in 
the  Protectoiate  establLshed  by  Her  Majesty  in  the  Solomon 
Opoup. 

2.  The  word  <  native  »  in  this  Régulation  shall  mean  abori- 
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Texpression  «  non  indigène  »  signifie  tout  autre  individu 
quelconque.  L'expression  <  terre  indigène  »  signifie  la 
terre  possédée  par  un  indigène. 

3.  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement, 
aucune  terre  indigène  ou  vacante  ne  sera  acquise  par  im 
individu  non  indigène  dans  les  îles  Salomon  britanniques, 
à  moins  que  ce  ne  soit  conformément  au  présent  règlement. 

4.  La  terre  peut,  avec  la  sanction  de  commissaire 
suprême,  être  achetée  des  indigènes  dans  le  but  d'y 
établir  une  station  commerciale  ou  agricole,  et  des 
contrats  préliminaires  pour  l'acquisition  de  ces  terres 
pourront  être  passés  avec  les  indigènes.  Tout  contrat 
préliminaire  accompagné  d'un  plan  renseignant  la  situa- 
tion de  la  terre  sera  soumis  au  commissaire  suprême  qui, 
après  avoir  personnellement  ou  par  délégué  pris  tous  les 
renseignements  possibles  quant  au  titre  des  vendeurs 
censés  et  de  Téciuité  du  contrat,  pourra  le  confirmer  ou  le 
rejeter. 

ginal  native  of  the  British  Solomon  Islands,  and  thc  expression 
€  non-native  »  shall  niean  any  other  person.  The  expression 
«  native  land  »  .-«hall  mean  hind  owned  by  a  native. 

3.  From  and  af  ter  the  coniing  into  force  of  this  Régulation  no 
native  or  vacant  land  shall  he  acquired  by  any  non-native  person 
in  the  British  Solomon  Islande  otherwise  than  as  is  provided  in 
this  Régulation. 

4.  Land  may,  with  the  sanction  of  the  High  Commissioner,  be 
purcliaaed  from  natives  for  the  purposo  of  a  trading  station  or  for 
agricultural  ^mrpo.^es,  and  provisional  contracts  to  acquire  such 
land  niay  be  enterod  into  with  natives.  Every  su  h  provisional 
con tract  shall  be  subniitted,  together  with  a  plan  showing  the 
situation  of  the  land,  to  the  Hi^^h  Conmiissioner,  who  after 
n)aking,  by  hiniself  or  his  deputies,  such  inquiry  as  is  possible 
with  regard  to  the  title  of  the  proposed  vendors  and  the  fairness 
of  the  contract,  may  either  confirni  or  disallow  such  contract. 
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5.  Tout  transfert  par  un  indigène  d'une  terre  des- 
tinée à  y  construire  un  poste  commercial  sera  subor- 
donné à  la  construction  et  à  l'occupation  de  ce  poste 
dans  un  délai  de  deux  ans.  En  cas  de  contravention  à 
cette  condition  la  terre  fera  retour  au  vendeur  indigène. 

6.  Tout  transfert  par  un  indigène  d'une  terre  des- 
tinée à  Tagriculture  sera  subordonné  à  la  mise  en 
culture,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  dit  trans- 
fert, d'un  minimum  d'un  dizième  de  la  superficie  de  la 
terre  transmise.  En  cas  de  non  observance  de  cette 
condition,  l'acquéreur  gardera  toute  la  terre  qu'il  aura 
mise  en  culture,  défrichée  ou  sur  laquelle  il  aura 
construit;  le  restant  de  celle-ci,  compris  dans  le  trans- 
fert fera  retour  au  vendeur  indigène. 

7.  Des  locations  de  terres  indigènes  peuvent,  avec 
l'approbation  du  commissaire  suprême,  êti'e  obtenues  dans 
des  buts  quelconques  (y  compris  les  exploitations  minières 
et  la  coupe  du  bois  de  construction);  les  dispositions  de 


5.  Every  conveyance  by  a  native  of  land  for  the  purpose  of 
erecting  a  trading  station  shall  be  conditional  on  the  érection  and 
occupation  within  two  years  of  such  trading  station.  On  breach 
of  this  condition  the  land  shall  revert  to  the  native  vendor. 

6.  Every  conveyance  by  a  native  of  land  for  agricultoral  pur- 
poses  shall  be  conditional  on  at  jeast  one-tenth  part  of  the  area  of 
land  conveyed  being  cultivated  within  five  years  of  the  date  of 
the  conveyance.  On  failure  of  the  condition  the  purchascîr  shall 
l>e  seized  of  ail  the  land  which  has  beon  cultivated,  cleared,  or 
built  on  hy  him,  and  the  remainder  of  the  land  comprised  in  the 
conveyance  sliall  revert  to  the  native  vendor. 

7.  Leases  may,  subject  to  the  approval  of  the  Hifrh  Conimis- 
sioner,  be  obtained  of  native  land  for  any  purpose  (including  the 
workingof  minerais  and  the  cuttingof  tinil)er)  and  the  provisions 
of  section  five  of  this  Régulation  with  regard  to  contracts  for  the 
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Tarticle  5  du  présent  règlement,  relatives  aux  contrats 
pour  le  transfert  des  terres  indigènes,  seront  appli- 
cables aux  locations  de  ces  terres. 

8.  Les  locations  de  terres  indigènes,  résiliables  à  une 
époque  quelconque,  après  l'expiration  d'un  préavis 
maximum  de  six  mois  donné  de  part  et  d'autre,  peuvent 
être  obtenues  sans  la  sanction  préalable  du  commis- 
saire suprême.  Après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement,  toute  terre  indigène  occupée  autrement  que 
conformément  à  ses  clauses  sera  considérée  comme  étant 
possédée  par  location  résiliable  à  une  époque  quelconque, 
après  un  préavis  d'un  mois  donné  de  part  et  d'autre. 

9.  Une  copie  de  tout  acte  de  transfert  ou  de  location  de 
terre  indigène  concédé  en  vertu  du  présent  règlement 
doit  être  déposée  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
date  de  son  exécution,  au  bureau  du  commissaire 
suprême,  faute  de  quoi  cet  acte  sera  nul. 

10.  Des  locations  de  terres  (autres  que  celles  acquises 

conveyance  of  native  lands  shall  apply  to  contracts  for  leases  of 
native  land. 

8.  Leases  of  native  land  determinable  at  any  time  aftep  the 
expiration  of  not  more  than  six  months'  notice  on  either  side  may 
be  obtained  without  the  previons  sanction  of  the  High  Commia- 
sioner.  Ail  native  land  occiipied  after  the  coming  into  force  of 
this  Régulation  otherwisc  than  as  provided  in  this  Régulation 
shall  be  deemed  to  be  held  on  loase  determinable  at  any  time  after 
one  month's  notice  on  eithor  side. 

9.  A  copy  of  every  conveyance  or  lease  of  native  land  grantod 
under  this  Régulation  must  be  deposited  within  six  months  from 
the  date  of  exécution  thereof  in  the  High  Gommissioner's  Office, 
otherwise  such  conveyance  or  leaso  shall  be  of  no  efFect, 

10.  Leases  may  be  granted  by  the  High  Commissioner  on 
behalf  cf  Her  Majesty  of  land  (other  than  land  found  to  be 
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bonâ  ficie  par  paiement  d'un  prix  par  un  individu  non 
indigène)  vacantes  en  raison  de  Textinction  des  possesseurs 
indigènes  originaux  et  de  leurs  descendants,  peuvent  être 
accordées  par  le  commissaire  suprême,  pour  compte  de 
Sa  Majesté. 

11.  L'approbation  par  le  commissaire  suprême  d'un 
transfert  ou  d  une  location  déterre  indigène  ne  constituera 
pas  une  preuve  concluante  du  droit  du  cédant  ou  du  bail- 
leur de  transmettre  ou  de  louer.  Mais  dans  tout  procès 
intenté  contre  un  occupant,  qui  est  devenu  acquéreur  ôonrf 
fîde  sans  préavis  du  droit  du  plaignant,  le  tribunal  peut, 
flans  le  cas  d'un  procès  intenté  pour  le  recouvrement  de 
la  terre  (s'il  est  établi  que  le  plaignant  a  droit  à  la  suc- 
cession) au  lieu  d'ordonner  au  défendeur  de  se  retirer  de 
la  terre  constituant  la  cause  du  procès,  l'obliger  à  payer 
au  plaignant  telle  somme  d'argent  qu'il  considérera 
équitable,  auquel  cas  le  droit  du  plaignant  passera  au 
défendeur  contre  payement  de  cette  somme,   conformé- 

acqnired  bonâ  fide  for  valuable  considération  by  a  non-nativo 
jierson)  beiog  vacant  by  reason  of  the  extinction  of  tho  original 
native  owners  and  their  descendants. 

11.  The  approval  of  the  High  Commissioner  to  any  conveyance 
or  lease  of  native  land  shall  not  be  conciusive  évidence  of  the 
right  of  tho  vendor  or  lessor  to  convey  or  lease.  But  in  any 
action  brought  against  a  person  in  occupation  who  acquired 
bonâ  ftde  and  without  notice  of  the  plaintifi's  claim,  the  Court 
may,  in  an  action  for  the  recovery  of  the  iand,  (if  it  ônds  that  the 
plaintiff  is  entitled  in  law  to  succeed),  instead  of  ordering  the 
défendant  to  remove  from  the  land  forming  the  siibject  o:  tho 
action,  order  sach  défendant  to  pay  the  plaintift'  such  sum  of 
money  as  it  may  think  just,  in  which  case  the  right  of  the 
plaintiff  shall  bc  vested  in  the  défendant  on  payment  of  such  sum 
of  money  in  accordance  with  the  order  of  the  Court  :  or  if  tho 
défendant  claims  to  hold  under  a  leaso  gi'anted  under  this  Regu- 
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ment  au  jugement  du  tribunal  :  ou  si  le  défendeur  prétend 
à  la  possession  en  vertu  d*un  bail  accordé  conformément 
au  présent  règlement,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le 
défendeur  reste  en  possession  de  la  terre  en  litige  pendant 
le  terme  non  expii^  du  bail,  contre  payement  de  telle 
rente  et  à  telles  conditions  que  le  tribunal  considérera 
équitable. 

En  fixant  le  taux  de  toute  somme  ou  rente  dans  les 
conditions  prédites,  le  tribunal  ne  tiendra  aucun  compte 
de  la  valeur  des  améliorations  eflectuées  par  le  défendeur. 
Dans  le  cas  d'une  terre  tenue  en  vertu  d'un  bail,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  au  défendeur  de  payer  une  somme 
d'argent  pour  l'occupation  écoulée. 

12.  A  moins  que  le  contraire  n'ait  été  convenu,  les  bâti- 
ments élevés  par  un  locataire  occupant  des  terres  en  vertu 
d'un  bail  d'un  ou  d'indigènes  peuvent,  être  enlevés  pai*  ce 
locataire  à  l'expiration  de  sa  tenure.  Dans  le  cas  où  le  trans- 
fert de  terre  indigène  deviendrait  nulle  par  suite  de  la  nou 
exécution  des  conditions  imposées  par  le  présent  règle- 


lation,  the  Court  may  order  that  the  défendant  retain  jiossession 
of  the  land  lorming  the  subject  et  the  action  during  the  unexpired 
term  of  the  loase,  subjoct  to  the  paynient  of  such  rent,  and  subject 
to  such  conditions,  as  the  Court  may  think  just.  In  fixing  tlie 
aniount  of  any  sum  or  rent  as  aforesaid  the  Court  shall  not  take 
into  account  the  value  of  iuiprovements  effected  by  the  défendant. 
In  the  case  of  land  held  under  a  lease  the  Court  may  order  any 
such  défendant  as  aforesaid  to  j)ay  a  sum  of  money  in  respect 
of  past  occupation. 

12.  Tnless  agreed  to  the  contrary,  buildings  erected  by  a 
tenant  holding  on  lease  from  a  native  or  natives  may  bo  removed 
by  such  tenant  at  the  expiration  of  the  tonancy.  In  the  event  ol 
any  conveyance  of  native  land  beconiing  void  by  reason  of  the 
non-fullilnient  of  the  conditions  iniposed  by  this  Régulation  the 
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ment,  l'acheteur  ne  pourra  réclamer  le  remboursement 
d'aucune  partie  du  prix  d'achat,  ni  autre  somme  quel- 
conque. 

13.  Aucune  des  clauses  du  présent  règlement  ne  sera 
interprétée  de  façon  à  permettre  l'occupation  d'une  terre 
par  un  individu  quelconque,  en  tenant  toutefois  compte 
des  stipulations  de  l'article  H,  si  sans  lé  présent  règle- 
ment il  était  exposé  à  une  éviction  immédiate. 

Le  présent  règlement  peut  être  appelé  «  Règlement 
foncier  de  Solomon  1896.  » 

Publié  et  affiché  dans  le  bureau  public  du  commissaire 
suprême,  le  quatre  septembre  mil  huit  cent  nonante-six. 

Par  Ordre  : 
WILFRED   COLLET. 

Secrétaire  du  oommissaire  suprême. 


purchaser  shali  hâve  no  ciaini  to  tho  rcturn  of  any  part  of  the 
purchase-money,  or  othcr  considération. 

13.  Except  as  in  section  elovcn  of  this  Régulation  providcd 
nothing  in  tliis  Régulation  contained  shall  be  construed  to  permit 
the  occupation  of  land  bj  any  person  who  but  for  tliis  Régulation 
would  be  liable  to  immédiate  cjectment. 

This  Régulation  maj  be  cited  as  <  The  Solomon  (I^and)  Régu- 
lation, 1806.  > 

Published  and  exhibited  in  the  public  office  of  the  High  Com- 
missioner  this  fourth  day  of  Septeml)er  one  thousand  eight 
hundred  and  ninety-six. 


By  Gomma  nd  : 

WILFRED  COLLET, 

Secretary  to  the  High  Commissioner. 
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Protectorat  des  Ties  Salomon  britanniques. 

Renseignements  en  réponse  au  Mémorandum  reçu  de 
Vhistitut  Colonial  International  relativement  au  régime 
foncier  (fournis  par  Charles  W.  Woodford,  commissaire 
résident). 

Iles  Salomon  britanniques,  le  8  juin  1899. 

^^.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

H,  —  L'autorité  investie  des  pouvoirs  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  est  S.  E.  le  commissaire 
supi'ême  pour    TOcéan    Pacifique    occidental.    Il    n'est 

Protectorate  of  British  Solomon  Islands. 

Information  in  roply  to  Mémorandum  recaived  from  the  Inter- 
national Colonial  Institute  relative  to  land  tenure. 
Su[>plieiJ  l)y  Charles  M.  Woodford,  Résident  Comniissioner. 


British  Solomon  Islands.  8th  June,  1899. 

Q.  I.  —  The  authorlties  empowered  to  grant  waste  lands  te 
planters,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  t 
leaving  nnimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether*" 
carried  on  bv  chiefs  employing  those  under  them.  or  by  tribal  or*' 
village  or^ranisations,  or  by  individual  natives  and  their  families- 

R.  —  The  authority  empowered  to  grant  waste  lands  to  plantera 
is  His  ExcL'Ucncy  the  Iligh  Comissioner  for  the  Western  Pacifie. 
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probablement  pas  exagéré  de  dire  que  pas  une  centième 
partie  des  terres  disponibles  pour  la  culture  dans  le 
protectorat,  ait  été  ou  sera  jamais  nécessaire  aux 
indigènes  pour  la  culture  :  la  majeure  partie  reste  à  l'état 
de  forêt  vierge. 

11  est  toutefois  probable  que,  même  dans  des  districts 
qui  sont  tout  à  fait  inhabités,  quiconque  désirant  acheter 
n'éprouverait  aucune  difficulté  à  trouver  un  indigène  qui 
alléguerait  des  droits  de  propriété. 

Un  amateur  peut  exécuter  une  convention  provisoire 
avec  des  indigènes  pour  l'acquisition  de  la  terre.  Ces 
conventions  provisoires  font  d'abord  l'objet  d'une  enquête 
de  la  part  du  commissaire  résident  et  sont  ensuite  trans- 
mises à  S.  E.  le  commissaire  suprême  avec  le  croquis  d'un 
plan  et  des  observations  recommandant  leur  sanction  ou 
l'a  déconseillant.  Aucune  convention  provisoire  ne  serait 
recommandée  à  la  sanction  si  on  considérait  que  sa  confir- 
mation impliquerait  une  réduction  excessive  de  la  super- 
ficie cultivable   disponible   pour  les   besoins   indigènes. 

Of  the  land  available  for  planting  in  thc  Protectorate  it  is  pro- 
bably  no  cxaggeration  to  say  that  net  one  hundredth  part  ever  has 
been  or  ever  will  be  required  by  natives  themselves  for  puriioscs 
of  cuUivation,  most  of  it  remains  in  the  stato  of  virgin  forcst. 

It  is,  however,  probable  that  even  in  districts  that  are  quite 
aninhabited  a  person  desirin^  to  purchasc  would  liave  no  difticulty 
in  findin .:  a  native  who  would  allège  clainisofownership.  Would- 
be  purchasors  can  makc  provi^ional  contracts  with  natives  for  the 
parchase  of  lanJ.  Such  provisional  coniracts  arcfii'st  enquirfîd  into 
by  Thc  Résident  Conimissiuner  and  then  forwaniwi  U)  His  Excel- 
lency  the  High  C^mmissioner  with  a  rou;?h  plan  and  ol^scrvations 
recommending  their  sanction  or  otiKTwLso.  No  provisioiial  con- 
tract  would  be recomniended  for  sanction  if  it  was  consiclf*red  that 
ils  confirmation  entailed  an  undur*  cartailniont  of  the  availabie 
planting  area  for  native  requir*,*niv;]t.^  an^l  in  the  case  of  ow*  or 

20 
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Aucune  aliénation  de  la  terre  indigène  ne  sera  recom- 
mandée dans  le  cas  d*une  ou  deux  des  petites  iles  dont  Im 
population  est  plus  dense. 

Le  règlement  qui  régit  actuellement  l'acquisition  de  la 
terre  dans  le  protectorat  est  le  règlement  royal  de 
rOcéan  Pacifique  Occidental,  n*  4  de  1896,  appelé: 
«  Règlement  foncier  de  Salomon  1896  »  0) , 

11  n'existe  actuellement  aucun  moyen  d'obtenir  un  titre 
libre  à  une  terre  quelconque  achetée  en  toute  propriété  à 
des  indigènes  ;  mais  il  parait  qu'une  occupation  effective 
ne  soulevant  pas  d'opposition  pendant  une  période  de  dix 
ans,  conférerait  un  droit  de  prescription  en  faveur  de  cet 
occupant,  sauf  vis-à-vis  du  gouvernement. 

Q,  IL  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  eta 

R,  —  Ainsi  qu'il  est  dit  en  réponse  à  la  question  n®  1,  il 
n'existe  aucun  moyen  d'acquérir  la   terre  indigène  en 

(1)  Voir  page  389. 

two  of  the  snialler  and  more  thickly  |X)pulatcd  islands  no  aliéna- 
tion of  native  land  would  receive  recommendation.  The  Régulation 
at  présent  applyin^  to  the  acquisition  of  land  in  the  Protectorate 
is  the  Western  Pacific  Queen's  Regrulation  n<>  4  of  189(3  cited  as 
€  The  Solomons  (Land)  Régulation  1896  >. 

There  is  at  présent  no  ineans  of  obtaining  a  clear  title  to  anj 
land  in  fee  simple  purchased  from  natives  but  it  wonld  appear 
that  unopposed  and  effective  occupation  for  a  period  of  ten  years 
would  confer  a  prescriptive  right  to  such  occupier  except  as 
against  the  Govei  nn)ent. 

Q.ll.  ^  The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

R,  —  As  stated  in  reply  to  Question  n®  1  there  is  no  meang  of 
acquiring  native  land  either  in  fee  simple  or  on  lease  except  under 
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toute  propriété  ou  par  location,  sauf  en  vertu  des  disposi- 
tions du  «  Règlement  foncier  de  Salomon  1896  ». 
Aucune  demande  de  location  de  terre  vague  ou  de  terre 
indigène  inoccupée  n'a  été  faite  jusqu'à  présent. 

Q.  111.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Des  acquisitions  de  terres  indigènes  ont  été  faites 
et  continuent  à  se  faire  par  des  étrangers  ;  mais  depuis 
la  promulgation  du  règlement  foncier  de  Salomon  1896, 
tous  les  acheteurs  de  terre  dans  le  Protectorat  sont  sou- 
mis à  ses  dispositions,  qu'ils  soient  sujets  britanniques  ou 
étrangers. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Aucune  limite  n'est  actuellement  assignée  à  la 
superficie  qu'un  individu  ou  une  corporation  pourrait 
acquérir,  mais  l'article  6  du  règlement  auquel  il  est  fait 

the  provisions  of  €  The  Solomons  (Laod)  Régulation  1806».  No 
applications  for  leases  of  either  waste  or  native  unoccupied  lands 
hâve  at  présent  been  received. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 

R.  —  Purchases  of  native  lands  hâve  been  and  continue  to  be 
made  by  foreigners  but  sinoe  the  issue  of  €  The  Solomons  (Land) 
Régulation  1893  »  ail  persons  purchasing  land  in  the  Pro- 
teclorate  whether  British  Subjects  or  foreigncra  are  subjcct  to 
its  provisions. 

Q.  IV.  —  The  maxîma  and  minima  of  extent  of  the  waste  lands 
obtainable  by  each  planter. 

R,  —  No  limit  bas  at  prosent  be(,»n  set  to  the  aniount  of  anîa  of 
purchase  [lermitted  byanyindividual  or  corporation  but  section  fî 
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allusion  ci-dessus   forme  une  entrave  aux  acheteurs  de 
grandes  superficies  dans  un  but  spéculatif. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

/?.  —  Aucune  terre  vacante  n'a  encore  été  vendue  ou 
louée  jusqu'à  présent;  mais  si,  à  une  époque  quelconque, 
le  gouvernement  procédait  à  leur  vente  ou  location, 
les  conditions  de  ces  opérations  contiendraient  sans  doute 
des  clauses  exigeant  l'exécution  de  certaines  améliora- 
tions à  la  terre  avant  la  délivrance  d'un  titre  libre,  dans 
l'éventualité  d'une  vente  et  dans  celle  d'une  location  elle 
serait  probablement  retirée  pour  défaut  d'exécution  des 
améliorations  stipulées. 

Tous  les  achats  de  terre  ont  jusqu'à  présent  été  traités 
directement  par  l'acquéreur  avec  les  propriétaires  indi- 
gènes ;  généralement  le  payement  a  été  fait  argent  comp- 

of  the  Rcjjrulation  above  referred  to  places  a  check  upon  the  pur- 
chasers  of  large  areas  for  merely  spéculative  purposes. 

Q.  V.  —  The  priées  at  which  waste  laudsare  sold  or  leased,  and 
whether  thèse  priées  are  determined  bv  régulation  or  by  compé- 
tition, and  the  conditions  to  A^hich  is  subject  the  resale  of  thèse 
lauds. 

R.  —  No  waste  lands  hâve  at  présent  been  sold  or  leased  but 
should  the  Government  sell  or  lease  sueh  lands  at  any  time,  the 
conditions  of  such  sale  or  Icase  would  doubtless  eontain  clauses 
requiring  certain  improvements  to  be  made  upon  the  land  before 
a  frec  grant  could  issue  in  the  easc  of  a  sale,  and,  in  the  case  of  a 
lease  it  would  probably  be  forfeited  failing  the  exécution  of  cer- 
tain stipulated  improvements.  AU  purchases  of  land  bave  hitherto 
been  niade  by  direct  bargain  between  the  native  owners,  the 


—  401  — 

tant,  mais  parfois  aussi  en  articles  de  commerce.  Ou 
croit  que  dans  les  cas  récents  les  indigènes  ont  reçu  un 
prix  satisfaisant  pour  leur  terre,  laquelle  ne  vaut  pas 
grand'chose  lorsqu'elle  n'a  pas  été  améliorée  (cultivée). 

Une  grande  difficulté  qui  se  présente  lors  de  Tachât 
d'une  terre  indigène  est  le  nombre  des  propriétaires 
indigènes  qui  élèvent  des  présentions  à  cette  terre  lors- 
qu'on essaye  de  l'acquérir.  L'idée  générale  de  l'acciuèreur 
est  de  se  résigner  à  faire  des  libéralités  plutôt  que  d'avoir 
des  embarras  futurs. 

Dans  le  cas  de  l'achat  de  Tîle  de  Tulagi,  île  inhabitée  de 
600  à  800  acres  d'étendue,  dans  le  but  d'y  établir  une 
station  du  gouvernement,  on  a  dû  traiter  avec  34  prétcm- 
dants  qui,  tous,  ont  reçu  un  payement  ;  les  pi'étentions 
de  plusieurs  d'entre  eux  étaient  établies  d'une  manière 
très  illusoire. 

Q.  VI.  —  Les  impôts  auxquels  les  a)lonssant  soumis  ;  s'il» 
sont  exemptés  de  certains  taxes  et  pour  combien  d'années  • 

payment  has  frcnerally  lioen  in  cash  bat  sr»nu;tiin(fs  in  arti<'l';H  oi 
trade.  In  récent  cases  the  natives  hâve,  it  is  Jjehe\».Hl  r-ec^riv^'d  an 
adéquate  priée  for  tlieir  land  which  uniinpioved  i^  worth  \t'ry 
liitle.  One  great  difficulty  in  concludin^  a  paiv;haM;of  native  land 
is  the  number  of  native  ovvwrH  wlio  s*d  up  claiins  Vj  swU  land 
when  any  attenipt  to  parchase  U  ma/le.  The  tramerai  'uh'H  ol  the 
purchaser  Ls  to  err  on  the  side  of  libéra lity  ratherthan  Uf  hav<î 
future  trouble. 

In  the  instance  of  the  purcha-^  of  the  ii^land  oi  Tula^ri  for  the 
purpose  of  a  Govemmeot  Station  an  uninhabit/;d  iidand  ol  froni 
Gfli  to  800  acres  in  eitent,  no  .e*--  tîian  tî.irty  iom-  CM/  el;iiniantM 
had  to  be  reckoned  with  each  of  'aIiomi  r'rc^iv/rd  pttyrn/rnf,  iïtfs 
claimsot  some  o.tbem  bcin;r  prorably  of  a  ver  y  *hadowy'J'r«K:f  ij*- 

tiOQ. 
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R.  —  Les  colons  ne  sont  sujets  à  aucune  imposition 
comme  colons,  sauf  le  payement  de  la  capitation  pour  eux- 
mêmes  et  leurs  employés  (ceux  qui  ne  sont  pas  des  indi- 
gènes de  rOcéan  Pacifique).  Le  taux  de  la  capitation  est 
de  cinq  livres  (£  5)  par  année. 

Q.  VIL  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  La  corvée  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé  ni 
avant,  ni  après  la  déclaration  du  protectorat, 

Q,  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N.  B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R,  —  Il  n'y  a  pas  actuellement  d'industrie  minière  en 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  subjected  ;  if  thev 
are  exemptod  fpom  certain  taxes,  for  how  many  years. 

R.  —  Planters  are  siil)ject  to  no  taxes,  as  Planters,  except  the 
payment  of  Capitulation  Tax  of  theinselves  and  employés  (not 
being  natives  of  the  Pacific).  The  rate  of  the  Capitulation  Tax  is 
five  pounds  {£^)  per  annum. 

Q.  VII.  —  If  compulsory  labour  still  exists  for  village  or  other 
purposes,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hère  alludcd  to  are 
exempted  from  such  services  :  and,  if  they  are  exempted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  No  compulsory  labour  exist  or  bas  ever  existed  either 
before  or  subséquent  to  the  déclaration  of  the  Protectorate. 

Q,  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  Only  in  tbe 
colonies  mentioned  at  the  head  of  this  paper). 
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activité  dans  le  protectorat  et  conséquenunent  pas  de 
r^ime  minier.  Une  licence  autorisant  la  recherclie  des 
ninerais  coûte  cinq  livres  (£  5)  par  année. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R. — Iln'y  a  jamais  eu  de  conquêteoude  cession  des  îles 
Salomon  britanniques  et  les  droits  des  indigènes  comme 
chefs,  communautés  ou  simples  particuliers,  restent  exac- 
tement les  mêmes  qu'avant  la  déclaration  du  protectorat. 
Toute  terre  quelconque,  même  dans  l'éventualité  oii  elle 
serait  requise  pour  les  fins  du  Gouvernement,  devrait  être 
achetée  des  propriétaires  indigènes  (le  cas  échéant). 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sou.s-louer  leurs  pi'opres  terren; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

/2.  — There  is  no  mining  industry  ai  présent  active  in  tlie  l*ro 
tectorate  and  conséquent  1v  no  iiiining  law».  A  lic^^riMC*  to  \tr(fH\tf!<si 
for  minerais  is  payable  at  the  vàU:  of  five  poiin^J.H  <£  5)  \n;r  Autinui, 

<?.  IX.  —  The  rights  of  natives  ^chieff»,  conimuniiu;n  or  privât© 
individuals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  ariy  aecount  by 
fiiem  before  the  conqoest. 

R.—There  liasDever  bcr^^rn  any  conqiUiAf.  orcj:^<ïoU'fi  tri^?  Bf  iti'fi 
Solomon  Island.*?  and  ihe  riîrht*  of  the  nattvrfv  wh^t*K?-chi^îf*,'5^irri 
■mnities,  or  privât^  indÎTiduaV^.  rernaio  p.*e^;iv;!y  th^;  Hsun^^  n^ 
Wforo  the  Declaraûon  oi  th^^  l'roVrC'o-a»^r.  \u\  lnud  (zM'mW  \i 
were  reqaijred  :orGoierniA<?rit  pnrpovr»  wo?j;d  ?,av»?  fo  U*.  \n\r 
cfaaKd  Crom  the  native  o*a  ne  *«•  v  anv 

Q,  X.  —  TlieIiinitj.«^î.otbrright*ofn;3irîv*r*  in  ¥%Unff,U:*UU't( 
•r  sob-letting  tbeir  own  land.-  :  •;.*;  co.';di •;/'/.','  ^.u  W,t  au/^*  r^i» 
ligbts  are  to  be  exerci^d. 
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R.  —  Il  n'existe  pas  d'autre  règlement  que  le  *  Règle- 
ment foncier  de  Salomon  1896  >  qui  régit  le  droit  des 
indigènes  de  vendre,  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres 
terres,  les  précautions  qui  y  sont  contenues  étant  jugées 
amplement  suffisantes.  Aucun  achat  provisoire  ne  serait 
recommandé  à  la  sanction  de  S.  E.  le  commissaire 
suprême  si  on  considéi'ait  que  la  terre  était  nécessaire  à 
l'usage  des  indigènes  eux-mêmes. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 

7Î.  — En  ce  qui  concerne  ces  indigènes  ils  ne  possèdent 
aucun  acte  écrit  relatif  à  la  propriété  de  la  terre.  Pour 
les  acquisitions  de  terre  par  des  non  indigènes,  l'enregis- 
trement de  copies  des  actes  au  bureau  du  commissaire 
suprême  est  nécessaire.  Avant  la  déclaration  du  protec- 
torat, les  non  indigènes  faisaient,  lorsqu'ils  y  étaient  dis- 

R, — No  régulation  exist  otlier  than  €  The  Solomons  (Land)Regu- 
lation  1896  »  to  wliich  the  ri«;ht  of  natives  in  selling,  letting,  or 
sub-letting  tlieir  own  lands,  the  safeguards  contained  in  that 
régulation  being  considered  amply  sufficient.  No  provisional  pur- 
chase  would  be  recommended  for  sanction  by  His  Excellency  The 
High  Commissioner  if  the  land  was  considered  necessary  for  the 
use  of  the  natives  themselves. 

0.  XI.  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  and 
mortgages  on  lands  belonging  to  Europeans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  registers,  mortgage  registers,  registry 
books,  etc.) 

i?.  —  So  far  as  concerns  the  natives  themselves  they  hâve  no 
written  records  concerning  the  ownership  of  land.  As  regards 
purchases  of  land  by  non-natives  registration  of  copies  of  deeds  in 
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posés,  enregistrer  leurs  actes  d'achat  soit  aux  bureaux  de 
leurs  consuls  respectifs  a  Sydney  ou  ailleurs,  ou  au 
bureau  du  commissaire  suprême. 

Le  moment  est  maintenant  arrivé  d'établir  un  bureau 
local  d'enregistrement  des  actes  d'acquisitions  et  des 
droits  à  la  terre,  afin  d'éviter  la  confusion  dans  l'avenir. 

Il  n'existe  actuellement  aucun  règlement  spécial  pour 
l'enregistrement  d'hypothéqués  de  biens  immeubles  appar- 
tenant aux  propriétaires  blancs  ou  autres,  et  il  est  à 
espérer  qu'aucune  reconnaissance  officielle  ne  sera  accor- 
dée à  une  tentative  quelconque,  de  la  part  des  indigènes, 
d'hypothéquer  leurs  terres  ou  que  ce  moyen  de  se  procurer 
des  fonds  leur  soit  suggéré. 

Pour  ce  moment,  le  désir  d'hypothéquer  leurs  terres 
est  tout  aussi  peu  probable  de  la  part  des  indigènes  que  la 
sanction  du  gouvernement  si  la  tentative  se  produisait. 

L'étendue  de  terre  actuellement  mise  en  culture  par 
les  résidents  britanniques  et  étrangers  dans  tout  le  pro- 

the  office  of  the  High  Commissioner  is  reqiiired.  Previous  to  tlie 
Declai*ation  of  the  Proctetorate,  non-native«  hâve,  when  80  dis- 
posed  registered  their  deeds  of  purchase  either  in  the  office»  of 
respective  Consuls  in  Sydney  or  elsewhere.  or  in  tlie  office  of  tho 
Higli  Commissioner.  The  time  ha^  now  arrived  when  there  should 
be  a  local  registry  of  decds  of  iand  parchases  and  clairns  to  land 
in  order  to  avoid  confusion  in  the  future.  No  spécial  régulations  at 
présent  exist  for  the  i*egistration  of  mortgairos  of  real  property 
belonging  to  white  owners  or  others,  and  it  i.*î  to  be  Uo\X!i\  that 
no  officiai  récognition  will  be  given  to  any  attcnjpt  of  ihf;  rmtive^ 
to  mortgage  their  landi?,  or  that  such  a  means  of  rai.<«iD{^  iiioney 
should  be  sog^^estod  to  them.  The  wl^h  to  mortgage  their  land  is 
at  présent  as  onlikelj  on  the  part  of  the  nativef»  as  that  such 
action  would  be  permitted  by  the  GoTemroentif  it  wereatt^^mpted. 

The  amoont  of  land  at  présent  under  actaal  caltiration  bj 
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tectorat  peut  être  estimée  à  moins  de  1,000  acres;  mais  il 
est  probable  que  la  superficie  sera  augmentée  dans  un 
avenir  rapproché. 


Protectorat  des  îles  Gilbert. 

Q.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assi^mées  â  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  Textension  de  Tagricultui^e 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  L'agriculture  villageoise  est  inconnue  dans  le: 
groupe  et  il  n'existe  aucune  tradition  indiquant  qu'elle  ait 
jamais  été  pratiquée. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  Toccupation, droit  sim- 
ple, empliytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

British  or  foreign  rosidents  in  tlie  whole  of  the  Protectorato  maj 
be  takon  at  less  than  1,000  acres,  but  area  is  likely  to  be  increa- 
sed  in  the  near  luture. 


Gilbert  Islands  Protectorato. 

Q.\.  —  The  authorities  onipowered  to  grant  waste  lands  to 
plantoirs,  and  the  limits  assigned  to  thèse  |>o\ver8  with  a  view  to 
leaving  unirai)eded  the  expansion  of  villafre  agriculture,  whether 
carried  on  bv  chiols  employinj^  those  under  theni,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  families. 

H.  —  Villaf]:e  agriculture  is  unknown  in  the  Group,  and  there 
are  no  traditions  that  such  was  ever  practised. 

Q,  IL  —  The  teoure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  einphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 
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R,  —  Possession  en  toute  propriété.  Dans  le  cas  de  la 
terre  occupée  par  les  étrangers,  par  locations  n'excédant 
pas  un  terme  de  vingt  et  un  ans.  Les  indigènes  occupent 
la  terre  de  l'un  l'autre  comme  tenanciers  €  à  volonté  ». 
Ordinairement  aucune  rente  n'est  payée,  mais  le  tenan- 
cier est  censé  fournir  au  propriétaire  une  proportion 
(variable)  des  produits  cultivés. 

Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

H.  —  Les  indigènes  non  aborigènes  peuvent  acqué- 
rir la  terre. 

Q,  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Illimité. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 

A*.  —  Foe  simple,  la  tlie  case  of  land  occupied  by  Foreignors 
t'rom  natives  by  Icasos  net  exceeding  twenty  one  (21)  years. 
Natives  hold  land  from  one  another  as  tenant  at  will.  Rent  is  not 
ordinarily  paid,  but  the  tenant  is  sui)posed  to  supply  tlie  owner 
with  a  proportion  (fluctuating)  of  the  produce  grown. 

Q.  111.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 
IL  —  Non-aboriginal  natives  are  permittt^d  to  acquire  land. 

Q.  IV.  —  The  ma\ima  and  miniuia  of  extent  of  the  waste  lands 
obtainable  by  each  planter. 

R.  —  Unrestricted. 

0.  V.  —  The  priées  at  whicli  wasto  lands  are  sold  or  leased,  and 
whether  thèse  priées  are  dotermined  bv  régulation  or  by  comi)e- 
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ments  ou  par  adjudication   publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R.  —  Les  prix  varient  considérablement  et  on  peut  dire 
qu'ils  dépendent  de  Tétat  du  marché  des  biens-fonds. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

/?.  —  La  corvée  n'existe  pas  sur  la  terre. 

W.  T.  G. 

R.  C. 


tition,  and  the  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of  thèse 
lands  ; 

R,  —  Priées  vary  considerably,  and  may  be  said  to  dépend 
apon  the  condition  of  the  real  estate  market. 

Q,  VU.  —  If  corapulsory  labour  still  exists  for  village  or  other 
purposes,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hère  alluded  to  are 
exempted  from  such  services  ;  and,  if  the  are  exerapted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R,  —  Compulsory  labour  on  land  does  not  exist. 

W.  T.  C. 

R.  C. 
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Com7nunication  du  commissaire  indigène  à  S.  E,  le 
gouvet^neur  des  actes  et  règlements  se  rapportant  à  la 
tenure  foncièi'^e  indigène^  pour  rinstitiU  Colonial 
International  à  Brxiœelles. 


REPONSE  AU  QUESTIONNAIRE 


Q.I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concédiM*  rhm 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  a.«signéo8  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  Textension  de  Tagriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefo  utilisant  l« 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  Am  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R, —  L'ordonnance  foncière  indigène  XXI  de  lHÎ/2  avec 
ses  amendements  est  Tautorité  en  fertu  de  larjuell^f  fte 
font  toutes  les  transactions  relative.*)  aux  Utrrtnk  ïnt\ï{ihiti%. 

Tenure.  for  tke  l^Urn/z^w.  il^M^^tti^  in.i^Muu^»  fffii/$4ésU, 

REPLIES  TO  T:ih  ^^;K*ïy/s-, 

0.  L  —  Tilt  *.^v>VTi  -rf*  -T..  y. -B -■?'-?:  '/,  7y<.\r  i»»-ha   u^y,*  v^ 

leaTiik:^  i-'"-  y^'^^  :  *-f^  -^  v*  .^-^  /r*  '/  '* .,  ^-z  •  %^.*  'V  v  r/v  .'•  *    »  r-.  *  z.*^ 
carrl-rii  vi  '.  ■  •  .^»  r^i.  ;••.     :.'j  '  ./>»■  -. '^V?*    ^«^     %■?   .,    v,  /-».  '.^ 
villar^  0  ?-.?*::_« ^u'.oj*.  '■•    •    .**«'.    j'vï*.  ,14..  "«^f-^c    li-^-.*  'a.v.    ^^^ 
^.  —  Tift  Ni'C'î*  1-itiJt**  ^•»':  -ift  iiV«  '.'  A.  r  ';''  ^-^^  »  î  •    -»  *  v-^aK 
r*.  ^  '^  *ii*irjfr-»    iruV'-^   v  .«-^  u^î*.  î/'*    »    -    *..      -•;.  '*. 
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Elles  peuvent  seulement  être  louées  pour  un  terme  qui 
n'excède  pas  21  ans.  Aucune  terre  indigène  ne  peut  èisr^ 
ni  concédée  ni  vendue  sauf  au  gouvernement  qui  a  le  dro^^ 
d'acheter  dans  les  cas  d'utilité  publique  impérative  (vo 
art.  18  de  l'ordonnance).  Ce  pouvoir  n'a  été  exercé  q 
dans  quelques  cas  seulement. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  si 
pie,  emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  e 

R.  —  Tellure  par  bail  ordinaire  en  ce  qui  conce 
les  Européens  et  pour  un  ternie  qui  n'excède  pas  21  a 
—  En  ce  qui  concerne  la  possession  en  toute  propriété,  1^  f-     *® 
véritable  titulaire  et  possesseur  de  la  terre  est  la  tribur 
[Mataqali]  ou  clan  (race  ou  famille)  de  la  tribu  et  set^ 
terres   sont   inaliénablement   tenues  par  elle   pour    ses 
membres.  (Voir  les  renseignements  supplémentaires  §  9)  C 

Q*  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangei'S  eir*^^^^" 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

jR.  —  Tenure  par  des  étrangers.  —  D'autres  indigènes^ 


bu 
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Lands  take  place.  Native  Lands  niay  b3  leased  only,  and  for 

term  not  exceeding  21  years.  No  Native  Lands  can  be  granted  o 

sold  except  to  the  Government  who  hâve  the  right  to  purchase 

in  cases  of  imperativo   public  utility  (se^  under  section  18  o 

Ordinance)  ;  this  power  bas  been  exercised  in  a  few  cases  only. 

• 
Q.  II.  —  The  tenure  under  whicli  occupation  La  sanctioned,  fee 

simple,  enipliytheusis,  ordinary  leases,  cloarance  leases,  etc. 

R.  —  Tenure,  —  By  Europeans,  under  ordinary  lease,  and  the 
term  not  to  excced  21  ycars.  So  far  as  the  fee  simple  is  concer- 
ned  the  real  bolder  and  owner  of  the  land  is  the  tribe  («  Mata- 
qali »)  or  sept  of  the  trihe,  and  its  lands  are  inalienably  held  by 
the  €  Mataqaly  »  for  its  i)Cople.  See  further  under  IX. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigneps  as  grantecs. 


-a 
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le  les  propriétaires  enregistrés  peuvent,  avec  le  consen- 
ment  des  membres  de  la  tribu,  être  admis  dans  la  prô- 
né té  commune,  mais  les  autres  races  ne  se  mélangent 
le  rarement  avec  les  indigènes  de  cette  colonie. 

ô.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
li  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

/?.  —  Voir  les  remarques  sous  le  n®  1 . 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacaivtes  sont  ven- 
les  ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
?nts  ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
xquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R.  —  La  terre  est  louée  aux  Européens  et  autres  ama- 
iirs,  par  les  indigènes,  depuis  jC  10  par  1,000  acres  pour 
5  pâturages  et  2  —  à  20/ —  par  acre  pour  les  terres  à 
Iture.  Ce  dernier  chiffre  n'est  atteint  que  dans  le  voisi- 
ge  des  fabriques  de  sucre, 

Q.  VI. — Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis:  s'ils 

?.  —  Tenure.  —  Bv  Foreignere.  Oiher  natives  than  the  regijïte- 
l  owncrs,  mav,  with  the  consent  of  ihe  memfier»  of  the  tiibc, 
«  Mattiqali  »,  be  taken  into  the  owner^hip.  Bat  oiht:r  race» 
i  rarcly  wiih  the  natives  of  ihis  Colony. 

>.  IV.  —  Th^  maxima  and  rainirna  of  ^fxtfrrj».  of  ilut  wa«Uî  lamU 
ainable  bv  eacb  planter. 

?.  —  See  remarks  onder  L 

f.  V.  —  Th-price*  a'  w:ii«:ij  vra*!»/;  hiwU  afr  w>|ij  or  UâM/^],aod 
îther  tliesê-  priée*  ap»r  •I-t^.'riiiif;e'J  s;-  srjuJx^ïou  or  by  'y/i/ip'?- 
>n,  and  ihe  onli'.loa*  v^  'x:i.f:^.i  \*  •  j '.)^^»  i;i';  f ^swde  of  tli/^f 
Js. 

î.  —  I^nd  is \ffàsf^*\  lo Kir  -»/?iri-  ^hi  o\ïi'rr»^ hy  t.v; iuittve<  At. 
TilO  £  —  V^^  1,0 /J âcr-r-  ^fz  s'.'^LAa  t» -.';/ -vr»,  aù4  tt<Mï  V    - 

27 
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^(ont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d*an« 
nées. 

R.  —  Les  indigènes,  qui  sont  tous  des  agriculteurs  ou 
planteurs,  sont  soumis  à  Timpôt  communal  établi  par 
règlement  daté  du  l*'  novembre  1886.  L'impôt  est  payable 
par  la  communauté,  en  nature,  au  gouvernement  qui 
dispose  des  produits  par  soumission  publique.  L'imposition 
varie  suivant  les  circonstances  et  la  richesse  des  pro- 
vinces respectives  ;  elle  est  en  moyenne  de  6/ —  à  30/— 
par  tête. 

Lorsque  dans  des  circonstances  spéciales  l'impôt  esfc 
accepté  en  monnaie,  le  paiement  est  fait  par  l'individu  ai 
taux  de  2/ —  par  mois.  Les  parents  de  grandes  familles^^  -i 
c'est-à-dire  ayant  plus  de  cinq  enfants  vivants,  constituent"  -^ 
la  seule  exemption  à  ce  règlement. 

Des  contributions  locales  sont  perçues  pour  le  jiaye- 
ment  du  traitement  des  fonctionnaires  des  villages  ;  elles 
ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  2/ —  par  tête  par  année.  Il  y  s 
ensuite  l'imposition  indirecte  perçue  par  les  droits  d^ 

to  20/ —  por  acre  for  aj?ricultural  purposcs.  The  latter  figure  i-î 
only  reachod  in  the  neiglibourhood  of  Sugar  Factories. 

0.  VI.  —  Tlio  taxes  to  wlîich  the  plantera  are  subjected;  if  thejC 
are  exeniptod  froin  certain  taxe8.  for  how  many  years. 

R.  —  Tlie  natives,  who  are  ail  a^riculturists,or  planters  are  lia- 
ble  to  a  communal   tax  as  provided   by   Régulation,  dated  1'-^ 
November.  1880.  The  tax  is  payable  by  the  community  in  kinc:> 
to  the  Governuient,  who  di3[)0se  uf  the  produce  by  annual  publics 
tender.  The  assessnient  varies  accurding  to  the  circumstanceff 
and  wealth  of  the  respective  Provinces,  and  averagcs  from  0. 
to  30  —  perça  pu  t. 

When  the  tax  is,  undor  spécial  circumstances,  accepted  in  coin 
paynient  is  made  by  the  individual  at  the  rate  of  2; —  per  nicnsc; 
The  only  exom[)tion   outside  the  Régulation  are  parents  wit 
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douane  sur  toutes  les  marchandises  importées,  conformé- 
ment au  tarif  douanier. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  où  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

H, —  La  corvée  existe  encore  en  ce  qui  concerne  le  bâ- 
timent, l'établissement  de  routes,  l'impôt  communal  en 
nature  et  l'approvisionnemeut  des  chefs  dans  une  mesure 
restreinte  ;  pour  toutes  ces  fins  elle  peut  être  exigée  en 
vertu  du  règlement.  Dans  la  pratique  il  n'y  a  aucune 
exception.  Tous  les  indigènes  valides  y  sont  soumis. 

Q.  \Ul.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
(iV.J5. Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R.  —  Il  n'y  a  pas  d'industrie  minière  dans  la  colonie. 

largo  familics,  i.  e.  ovor  five  childrcn  alive.  Local  ratos  aro  col- 
lected  for  the  payment  of  salaries  of  village  offîcors,  which 
amount  to  not  more  than  2  —  per  caput  per  annum.  Then  thcre  is 
indirect  taxation  levied  through  the  Customs  Duties  on  ail  goods 
imported,  as  per  Cnstoms  Tariff. 

Q.  VII.  —  If  compulsory  labour  still  exists  for  village  or  other 
purposes,  in  how  &r  the  people  on  the  lands  hère  alluded  to  are 
exempted  from  such  services  ;  and,  if  the  are  exempted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  Compulsory  labour  still  exists  as  regards,  house-building. 
road-niaking,  the  communal  tax  in  kind,  and  providing  to  a  limi- 
ted  extent,  for  the  wants  of  the  Chiefs  ;  and  can  ail  bo  enforcad 
nnder  Régulation.  Thero  arc  practically  no  exemption»  Ail  able- 
bodied  natives  are  liablc. 
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Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R. —  La  colonie  fut  cédée  volontairement  à  la  Grande- 
Bretagne  et  les  droits  des  indigènes  à  la  terre  ont  été 
scrupuleusement  respectés  et  protégés. 

Le  droit  d'un  indigène  à  la  terre  découle  de  sa  parenté 
par  le  sang  avec  un  membre  d'une  tribu  ou  Mataqali  qui 
est,  de  par  la  coutume  indigène,  le  seul  propriétaire  de 
la  terre  et  qui  l'occupe  inaliénablement  pour  ses  mem- 
bres. Il  y  a  des  subdivisions  des  confréries  foncières  et 
chaque  individu  (homme  et  femme)  a  son  lot  spécifié  pou 
son  occupation  et  usage,  qui  est  possédé,  la  vie  durant       ^ 
sous  la  dépendance  du  père  ou  frère  aîné  et  peut  êtri^*  -^ 

■ 

légué  à  leurs  enfants  ou  aux  frères  ou  sœurs,  mais  qu^ti-^^ 
reste  toujours  assujetti  au  chef  de  la  confrérie. 


lie 


Q.  VIII.  —  The  rulos  in  regard  to  mining.  (N.  B.  —  Only  in  th^ 
colonies  nicntioned  at  tho  hcad  of  this  paper). 

R,  —  No  mining  is  carried  on  in  this  Colony. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chief»,  communitics  or  privât*'  ^^^  *^ 
individuals)  on  the  land,  occnpied  or  turned  to  any  account  b^<^  • 
theni  before  the  conques  t. 

R.  —  The  Colony  was  voluntarily  ceded  to  Qreat  Britain  and  th  m:^  ■**" 
rights  c»f  tlie  natives  on  the  land  hâve  been  scrupulously  obser^'^^^^' 
ved  and  protccted. 

The  rightof  native  in  tho  land  arises  from  his  being  by  bloo#^*^^*^* 
kinship  a  member  of  a  tribe  or  «  Mataqali  »,  which  by  native  cus^  m^^ 
tom  are  the  soie  ow  ncrs  of  the  land,  and  inalienably  hold  the  lan<^  ^r^^^ 
for  its  people.  Thore  are  subdivisions  of  the  land  brothorhoodsa^^-^^' 
and  cach  individual  (maie  and  female)  has  his  particular  plot  for 
occupation  and  use,  which  is  held  under  the  father  op  elder  b 
ther  for  life,  and  which  ma}'  be  devised  to  their  childrcn,  or  b 
thers  or  sisters,  but  always  suVoct  to  the  head  of  the  brothe 
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Toutes  les  questions  de  droit  de  succession  et  tous  les 
différends  sont  soumis  au  chef  du  Mataciali  dont  la  déci- 
sion est  généralement  acceptée.  Mais  si  l'affaire  est  impor- 
tante, tout  le  MataqcUiy  ainsi  que  ses  diverses  subdivi- 
sions et  confréries,  sont  assemblés  et  après  discussion 
prennent  une  décision  que  le  chef  de  la  tribu  confirme 
presque  toujours. 

Le  chef  ou  l'individu  n'a  aucun  droit  d'aliéner  la  terre. 
Cependant,  avant  la  cession  en  1S74,  les  chefs  vendaient 
souvent  les  terres  de  leurs  peuples  à  des  Européens,  non 
pas  en  vertu  d'un  droit  quelconque  ou  d'une  coutume  indi- 
gène, mais  en  vertu  d'un  pouvoir  aci^uis  politiquement.  Ces 
ventes  firent  l'objet  d'une  enquête  à  laquelle  il  fut  dûment 
pi^océdé  par  une  commission,  avec  ce  résultat  qu'un  grand 
nombre  de  revendications  furent  admises  entièrement  oa 
partiellement  et  devinrent  l'objet  de  concessions,  doma- 
niales en  toute  propriété. 

hood.  Ail  questions  of  righi  of  saccession,  or  disputes  are  referred 
to  the  bead  of  the  <  Mataqali  »  wbo6c  décision,  a«  a  mie,  is 
accepted.  Bat  if  it  be  a  serions  matter  the  wbol«  of  the  €  Mata- 
qali »  with  its  sevcral  sabdivL^^ions  and  iu  brotherboodji,  would 
bc  called  together  and  after  dLsciusîon  a  der;î.9ioo  airived  ai 
which  tbe  head  of  the  irthe  woald  \9e  ^mmi  certaio  to  eonfirm. 
The  Chief,  or  individoal.  bas  rio  ri;;bi  of  alirmati<in  in  laod, 
Before  cession,  in  1874.  ihe  Chief*  Lowover  di'J  oft^ri  Mrll  tbe 
lands  of  ibeir  people  u>  Eurîf^jaa^.  ^HIt  r*oi  tbroo^b  any  fîjdit, 
or  native  cnstom,  Jnit  ;hr^>a;/b  power  y^Àiûc^à'Ay  ^'j\nïr*^.  'ï\t*iMe 
sales  were  dulv  'm\esiisr>%e»i  hv  a  0.:£xfUMioa.  "aith  xlie  t^mli 
tbatalarge  nam'ter  of  cUari^  Acr^  a.I /-»*?!  vhfAl"  or  in  (^ft, 
and  became  tbe  soSjec:  of  Crovu  <  rfaf»î  îo  U^f:  ♦iajpUr 

Q.  X.  —  Th^  limitj  «rt  -/^  \:>t  r^X^  o'  taiit^i  ;fl  n^Uft^f  i^X:U'4 
or  sab-letting  ibeir  own  ai»it  :  ti^.  ^y/f.  lityx*^  an^if  -^i^w^u  *w^ 
rigbts  are  io  be  exerciKri. 

i^  —  See  OrdinafMx  XXÎ  a  :«ÉfJ 
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Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

/e.  _  Voir  l'ordonnance  XXI  de  1892. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques, livres  fonciers,registres  hypothécaires,  etc.) 

R.  —  En  ce  qui  concerne  les  terres  indigènes  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  faite  ni  aucune  charge  imposée  à 
la  terre  et,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  précédemment,  elle 
ne  peut  pas  être  vendue.  En  ce  qui  concerne  la  terre 
possédée  actuellement  par  des  Européens,  le  système 
simple  et  peu  coûteux  de  Torrens  pour  renregistrement* 
est  en  vigueur  dans  la  colonie. 


Q.  XI.  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  an 
niortgages  on  lands  belonging  to  Earopeans  or  natives  (publie  o 
authentic  records,  land  registers,  niortgafro  rogisters,  registr 
books,  etc.) 

7i*. —  As  roirards  native  lands,  no  nior-tfrages,  or  encumberanc 
can  be  placed  on  tbe  land.  and,  as  explained  above,  no  sale  ca 
be  niade.  As  regards  land  now  held  by  Europcans,  the  simple  an 
inex pensive  «  Torrens'  System  »  of  doaling  by  Rogistration  is  i 
force  in  this  Colony. 
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Liste  des  oi*donnances  et  r6glements  annexés  : 

a)  Acte  de  cession. 

b)  Règlement  de  Timpôt  indigène  (contenu  dans  la 
Gazette  Royale  du  25  février  1898). 

c)  Règlement  de  Timpôt  indigène  (contenu  dans  la 
Gazette  Royale  du  27  septembre  1897). 

d)  Ordonnance  relative  aux  terres  indigènes.  (Ordon- 
nance XXI  de  1892). 

e)  Ordonnance  VIII  de  1893  pour  amender  l'ordonnance 
XXI  de  1892. 

f)  Ordonnance  II  de  1895  pour  amender  Tordonnancef 
XXI  de  1892. 

g)  Ordonnance  VII  de  1896  pour  amender  Tordonnance 
XXI  de  1892. 

h)  Ordonnance  VIII  de  1898  pour  amender  l'ordon- 
nance XXI  de  1892. 

i)  Ordonnance  sur  les  biens  fonds  XXXIV  de  1876. 

j)  Ordonnance  (de  1893  pour  amender  Tordonnanr^ 
XXXIV  de  1876). 

List  of  <>rdiDances  and  Reipjthtiom  enclofied  : 

a)  I)eed  of  Cession. 

6)  Native  Tai  Re^nilation  fcom^inf^  in  li/^*^  Go zeUés  oî'SâU 
Fehruary  1898) 

c)  Native  Tai  Replat  ion  icfjU^JiliifA  lu  k'r/^i  G^^eiU:  hfViXU 
^pt.  1897/. 

d)  Native  I^od«  Or^JinarjCf;  XXI  o:  \W^, 

e)  Orilinance  Mil  of  \kO,.  To  a:.v:fj4  fjt'i.u.  XXI  of  IW^U 
D  Ortiinaoœ  H  of  WiG.  To  ^tuzwi  Of^M  XXI  of  l^4Z. 
g)  Ordinaoce  VII  rA  \y^K To  int^tA  ^rA.n.  \X\fA  \Hfi. 
h\  Ordinance  VU!  ofiJjÉ^  To  Ait^tA  fn^\.u  XXI  AVfM 
i)  Real  Propertv  Ord.rjkr^:^  XXX.V  '/l'fCK 

j)  Ordinano&  1  of  \^'.  T'.  xt.'J^.':  ^jt^.,u    X/i  XI  V  /  K.K 
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A)  Règlements  de  Timpôt  indigène. 

/)  Ordonnance  de  1898  (tarif  douanier).  * 

W.  SUTHERLAND, 

Commissaire  foncier. 

Bureau  indigène,  Fidji,  le  9  mai  1899. 


ACTE  de  cession  des  îles  de  Fidji  par  Thakombau, 
appelé  Tui  Viti  et  Vunivalu  et  par  les  autres  grands 
chefs  des  dites  îles  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  Vic- 
toria^ par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de 
la  foi^  etc. ,  etc. 


Attendu  que  divers  sujets  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  sont  établis  de  temps  en. 
temps  dans  le  groupe  des  îles  de  Fidji  et  ont  acquis  deî^ 
biens  inmieubles  ou  certains  intérêts  pécuniaires  ; 

*  Non  reproduit. 

h)  Native  Tax  Régulations. 

1)  Ordinance  1  of  1808.  (Customs  Tariff)  ». 

W.  SUTHERLAND, 
Native  Commissioner. 

Native  Office,  Fiji.  9th  May,  1819. 


INSTRUMENT  of  cession  of  ihe  islands  of  Fiji  hy  Thakambau^^ 
atyled  Tui  Viti  and  Vunivalu ^  and  by  the  oihei'  High  Chiefs  of^ 
ihe  said  isiafids.  to  Her  Most  Gracions  Majesty  Victoria,  hy  th^ 
Grâce  of  God  of  the  United  Kin^/dom  ofGreat  Britain  and  Ire^ 
land  Queen,  Defender  ofthe  Faith,  etc,,  etc. 


Wliercas  divers  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great- 
*  Not  published. 
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Attendu  que  le  chef  fidjien  Thakombau,  appelé  Tui 
Viti  et  Vunivalu  et  autres  grands  chefs  desdites  îles,  dési- 
rent assurer  l'encouragement  de  la  civilisation  du  Chris- 
tianisme et  augmenter  le  commerce  et  l'industrie  dans 
lesdites  îles  ; 

Attendu  qu'il  est  évidemment  désirable,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  de  l'indigène  que  dans  celui  de  la  population 
blanche,  que  l'ordre  et  un  gouvernement  judicieux  y 
soient  établis  ; 

Attendu  que  le  dit  Tui  Viti  et  autres  grands  chefs  ont 
conjointement  et  séparément  demandé  à  Sa  Majesté  la 
Reice  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prémentionnée 
de  se  charger  du  gouvernement  à  l'aveni:*  ; 

Attendu  qu'en  vue  de  l'établissement  du  gouverne- 
ment britannique  dans  lesdites  îles  ledit  Tui  Viti  et 
les  autres  divers  grands  chefs  ont  consenti,  pour  leur 
compte  ainsi  que  celui  de  leur  tribu  respective,  à  céder 
la  possession,  l'autorité  suprême,  et  la  souveraineté  sur 
toutes  lesdites  îles  et  sur  leurs  habitant^  et  ont  prié  Sa 

Britain  and  Ireland  hâve  from  lime  U>  lime  settled  in  tbe  Fijiaii 
groupof  Isiands.  and  haveacquîred  propertv,  or  certain  pecaniary 
interests  tberein  ;  And  W'hereas  the  Fijian  Cbief  Thakom^jaa, 
8t yled  Tui  Viti  and  Vnnivaio^  aod  oiber  bi^b  Cbiefi  of  tbe  nid 
isiands,  are  désirons  of  «ecurîn^  tli^  proiuotioD  of  civilizatiorj  aod 
Christianitv,  and  of  increasin^  trade  and  iodiuitr^'  witfaîn  tbe  ^id 
Isiands;  And  Wbercas  iî  is  obTioa*lv «fc^irabk  in  lb«  int^wsw 
as  wcll  of  tbe  native  as  of  \L^  -Ahiie  [^jpfiUtioo*  tbat  ot*iet  and 
good  govemment  sbooîd  'te  est»^/.i»h^  lufft^h  :  And  WIimçt^sm. 
the  said  Tui  Viti  a&i  o;her  ui^âi  rii^n  tAr^  ^^uyAnily  and  ji*%'^ 
rallj  re<|oested  Hcr  Ma>e»tv  t:j^  Q-^^h^*  of  fri^sat  HriUnu  aod  Ir^ 
land  aforesaid  t>  undemkfr  \L^  ^^vfr-na>eo^  rf  \L^  Mrid  'utbutdM 
bencefortb  ;  And  WbrrrrsM.  \u  rr:^  V/  '.ir^e  ^îa»>;ijib;x^«rt  fÂ  Brî- 
tisb  Govemmeot  vitii  jn  \:,*:  *uA  jtjk:.U,  t,vr  *»i'i  To.  V;u  tuA  ù,^ 
other sevrai  bi^rti  Cr-i-e:*  vv'rf*^/,  fv»  \:^*^:^^\y^Ui4\ïi^tt\ 
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dite  Majesté  d'accepter  cette  cession  ;  que  ledit  Tui  Viti 
et  autres  grands  chefs,  ayant  confiance  en  la  justice  et  la 
générosité  de  Sa  dite  Majesté,  ont  décidé  de  lui  ofirir  sans 
condition,  laquelle  cession  de  la  part  dudit  Tui  Viti  et 
autres  grands  chefs  est  attestée  par  Texécutiondu  présent 
acte  et  par  l'abandon  régulier  dudit  territoire  ; 

Et  attendu  que  S.  E.  Sir  Hercules  George  Robert 
Robinson,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  le  plus  distin- 
gué de  Saint-Michel  et  Saint-George,  gouverneur,  com- 
mandant suprême  et  vice-amiral  de  la  colonie  britannique 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  ses  dépendances,  gou- 
verneur des  îles  Norfolk,  a  été  autorisé  et  délégué  par 
Sa  dite  Majesté  pour  accepter  la  cession  pour  son  compte  ; 

Maintenant  les  présentes  attestent  : 

1.  Que  la  possession  de  la  pleine  souveraineté  et  l'au- 
torité suprême  sur  tout  le  groupe  des  îles  de  l'Océan 
Pacifique  méridional  connu  par  l'appellation  de  Fidji  (situé 
entre  les  parallèles  de  latitude  de  15*  Sud  et  22®  au 
Sud  de  l'Equateur  et  entre  le  méridien  de    longitude 

tive  tribes,  hâve  agreed  to  cède  the  possession  of,  and  the  domi- 
nion  and  sovereignty  ovcr  the  whole  of  the  said  islands  and  over 
the  inhabitants  thereof,  and  hâve  requcsted  Her  said  Majesty  to 
accept  such  Cession,  —  which  Cession  ihe  said  Tui  Viti  and  otber 
high  Chiefs,  relying  \\\x>n  the  justice  and  generosity  of  Her  said 
Majesty,  hâve  détermine J  to  tender  unconditionally —  and  which 
Cession  on  the  part  of  the  said  Tui  Viti  and  other  high  Chiefs  is 
witnessed  by  the  exécution  of  thèse  présents,  and  by  the  formai 
surrcnder  of  the  said  terri  tory  to  Her  said  Majesty  ;  And  Whereas 
His  Excellency  Sir  Hercules  George  Robert  Robinson  «  Knight 
Commander  of  the  Most  Distinguished  Order  of  Saint-Michael  and 
Saint  George,  Governor,  Commander-in-Chief,  and  Vice- Admirai 
of  the  British  Colony  of  New  South  Wales  and  its  Dependencies, 
andGovernor  of  Norfolk  Island.  hath  been  authorised  and  depated 
by  lier  said  Majesty  to  accept  on  Her  behalf  the  said  Cession  : 
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(le  177**  Ouest  et  175*  Est  du  méridien  de  Greciiwich), 
ainsi  que  sur  ses  habitants  et  sur  tous  les  ports,  havres, 
aisiles,  rades,  fleuves,  estuaires  et  autres  eaux  et  tous 
récifs  et  estrans  qui  s'y  trouvent  ou  y  sont  adjacents, 
sont,  par  les  présentes,  cédés  et  acceptés  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ses  héritiers  et  successeurs,  aux  tins  que,  à  partir 
du  temps  présent,  lesdites  îles  et  les  eaux,  récifs  et 
autras  endroits  prémentionnés  qui  y  sont  situés  ou  y  sont 
adjacents  puissent  être  annexés  et  devenir  une  possession 
et  dépendance  de  la  Couronne  britannique. 

2.  Que  la  forme  ou  constitution  du  gouvernement,  les 
ressources  de  son  entretien  et  les  lois  et  règlements  qui 
seront  administrés  dans  lesdites  îles  seront  tels  que  Sa 
Majesté  les  prescrira  et  déterminera. 

3.  Qu'en  attendant  que  Sa  Majesté  susdite  prenne  des 
mesures  plus  permanentes  pour  assurer  le  gouvernement 
desdites  îles,  S.  E.  Sir  Hercules  George  Robert  Robinson, 
ctmformément  aux  pouvoirs  dont  il  est  investi  et  avec  le 

New  thèse  Présents  Witness, 

1.  That  the  .  possession  of,  and  full  sovereignty  and  domiuion 
over,  the  whole  of  the  Group  of  Islands  in  the  South  Pacific 
Océan,  known  as  the  Fijis  (and  lying  Ijetvveen  tlie  parallels  of 
latitude  offifteendegrees  sonth,  and  twonty-two  degrees  south  of 
the  Equator.  and  between  the  nieridian  of  longitude  of  one  hundred 
and  seventy-seven  dogrees  wost,  and  one  hundred  and  seventy- 
five  degrees  east  of  the  nioridian  of  (ireenwich).  and  over  the 
inhabiiants  thereof,  and  of  and  over  ail  ports,  harbours,  havens, 
roadsteads,  rivers,  estuaries,  and  other  waters,  and  ail  reefs  and 
foreshores  within  or  adjacent  thoreto,  are  hereby  ceded  to,  and 
accepted  on  behalf  of,  Her  said  Majesty  the  Queen  of  Great  Britian 
and  Ireland,  lier  Hoirs  and  Success:)rs,  to  the  intent  that  from 
this  time  forth  the  said  islands,  and  the  waters,  reefs,  and  other 
places  as  aforesaid.  lying  vvithin  or  adjacent  thereto,  niay  bo 
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consentement  et  à  la  requête  de  Tui  Viti  et  autres  grtinds 
chefs,  les  parties  cédantes  du  présent  acte,  établira  tel 
gouvernement  temporaire  ou  provisoire  qui  lui  paraîtra 
convenable. 

4.  Que  la  propriété  absolue  de  toutes  les  terres  dont 
Taliénation  ne  sera  pas  suffisamment  prouvée  pour  qu'elles 
deviennent  la  propriété  d'Européens  ou  d'autres  étran- 
gers, ou  qui  ne  sont  pas  actuellement  réellement  utilisées 
ou  occupées  par  un  chef  ou  une  tribu,  ou  qui  ne  sont  pas 
réellement  nécessaires  pour  la  subsistance  probable  future 
et  l'entretien  de  quelque  chef  ou  tribu,  seront  et  sont  par 
les  présentes  déclarées  dévolues  à  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers et  successeurs. 

5,  Que  Sa  Majesté  sera  investie  du  pouvoir,  chaque  fois 
que  la  mesure  sera  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  public, 
de  prendre  des  terres  quelconques  contre  paiement  au 

annexed  to.  and  be  a  Possession  and  Dependencj  of  the  British 
Crown. 

2.  That  the  form  or  Constitution  of  Government,  the  means  of 
the  maintenance  thereof,  and  the  laws  and  régulations  to  be  admi- 
nistered  within  the  said  islands,  shall  be  such  as  Her  Majesty 
shall  prescribe  and  détermine. 

3.  That.  i»ending  the  making  by  Her  Majesty  as  aforesaid,  of 
SDiue  more  permanent  provision  for  the  Government  of  the  said 
islands.  Ilis  Excallency  Sir  Hercules  George  Robert  RobinsDn,  in 
pursuance  of  tho  povvors  in  him  vested,  and  with  the  consent  and 
at  the  request  of  the  said  Tui  Viti  and  other  high  Chiefs,  the 
ceding  parties  hereto,  shall  estabiish  such  temporary  or  provisio- 
nal  Government  as  to  hini  shall  seem  meet. 

4.  That  tho  absolu  te  proprietorship  of  ail  lands,  not  shown  to 
be  alienated,  so  as  to  hâve  become  bona  fide  the  property  of  Euro- 
peans  or  othor  Foreigners,  or  not  now  in  the  actual  use  or  occu- 
pation of  some  Chief  or  tribe,  or  not  actually  required  for  the  pro- 
bable future  support  and  maintenance  of  some  Chief  or  tribe,  shall 
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propriétaire  d'une  somme  raisonnable  à  titre  de  compen- 
sation pour  la  perte  de  sa  terre. 

6.  Que  tous  les  bâtiments  publics  existants,  maisons 
et  bureaux,  tous  les  enclos  et  autres  parties  ou  parcelles 
de  terre  présentement  réservées  ou  employées  pour  des 
usages  publics  et  tous  les  approvisionnements,  accessoires 
et  autres  articles  utilisés  pour  ces  usages  sont  par  les 
présentes  assignés,  transférés  et  transmis  àSa  dite  Majesté. 

7.  Que  S.  E.  Sir  Hercules  Georges  Robert  Robinson 
promet  de  la  part  de  Sa  Majesté  : 

a)  Que  les  droits  et  intérêts  dudit  Tui  Viti  et  autres 
grands  chefs,  les  parties  cédantes  des  présentes,  seront 
reconnus  pour  autant  qu'ils  soient  compatibles  avec  la 
souveraineté  britannique  et  la  forme  coloniale  du  gouver- 
nement ; 

b)  Que  toutes  les  questions  se  rapportant  aux  charges 

be  and  is  hereby  declared  to  be  vested  in  Her  Majesty,  Her  Hoirs 
and  Successors. 

5.  That  Her  Majesty  shall  hâve  power,  whenever  it  shall  be 
deemed  necessary  for  public  puri)oses,  to  take  any  lands  upon  pay- 
ment  to  the  proprietor  of  a  reasonable  mm  by  way  of  compensa- 
tion for  the  deprivation  thereof . 

0.  That  ail  the  existing  public  buildings,  houses  and  offices,  ail 
enclosures  and  other  i^ieces  or  |iarcels  of  land  now  sot  ajjart  or 
being  used  lor  public  purposes,  and  ail  stores,  fittings,  and  other 
articles  now  boing  used  in  connection  wîth  such  purposes,  are 
hereby  assigned,  ti*ansferrod  and  mado  ovor  to  Her  said  Majesty. 

7.  That  on  behalf  of  Her  Majesty,  His  Excollency  Sir  Hercules 
George  Robert  Robinson  promises  : 

a)  That  the  rights  and  interests  of  the  said  Tui  Viti  and  other 
high  Chiefs,  the  Ceding  parties  hereto,  shall  be  recognised  so  far 
as  is  consistent  witli  British  sovereignty,  and  colonial  form  of 
governnient. 

b)  That  ail  questions  of  financial  liabilitics  and  engagements 
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financières  seront  examinées  et  traitées  conformément 
aux  principes  de  justice  et  politique  publique  judicieuse. 

c)  Que  toutes  les  revendications  de  titres  à  la  teri*e, 
quels  que  soient  les  requérants  et  les  demandes  de  pension 
ou  allocation,  soit  de  la  part  du  dit  Tui  Yiti  et  autres 
grands  chefs  ou  de  celle  d*autres  individus  i^mplissant 
actuellement  des  fonctions  sous  ses  ordres,  ou  de  n'importe 
lesquels  d'entre  eux,  seront  régulièrement  examinées  et 
réglées  équitablement. 

En  foi  de  quoi  tout  le  texte  du  présent  acte  de  cession 
ayant,  préalablement  à  son  exécution,  été  interprété  et 
expliqué  aux  parties  cédantes  par  M.  David  Wilkinson, 
l'interprète  nommé  par  ledit  Tui  Viti  et  les  autres  gi*ands 
chefs  et  accepté  comme  tel  par  ledit  Sir  Charles  Hei^ 
cules  George  Robert  Robinson,  les  parties  respectives  au 
présent  acte  y  ont  apposé  leurs  signatures  et  sceaux. 

Ainsi  arrêté  à  Levuka,  ce  dix  octobre  mil  huit  cent 
soixante-quatorze . 

shall  be  sorutinised,  and  dealt  with  u^ion  principles  of  justice  and 
sound  public  policy. 

e)  That  ail  daims  to  titlesof  land.  by  whomsoever  preferred, 
and  ail  claims  to  [«nsions  or  aiiowances,  whcther  on  the  part  of 
the  said  Tui  Viti  and  other  higli  Chiefs  or  of  persons  now  holding 
office  under  tlieni  or  .any  of  theni,  shall  in  duo  course  be  fully 
investigated  and  equitably  adjusted. 

In  Witness  Wheroof,  tho  whole  of  the  contents  of  this  instni- 
mont  of  Cession  having  been,  previously  to  the  exécution  of  tho 
samo.  interprcted  and  cxplained  to  the  Geding  parties  hereto,  by 
David  Wilkinson,  Esc[uirc,  the  intrepreter  nominated  by  the  said 
Tui  Viti  and  the  other  high  Chiefs  and  accepted  as  such  interpré- 
ter by  the  said  Sir  Hercules  Geor^re  Robert  Robinson,  the  respec- 
tive parties  hereto  hâve  hereunto  set  their  Hands  and  Seals. 
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Signé:  Cakobau  R.,  Tui  Viti  et  Vunivalu, 

Marafu,  Tui  Cakau,  RatuEpeli, 
Vakawaletabua,  Tui  Bua,  Sa- 
venaca,  Isikeli,  Roko  Tui  Dre- 
keti,  Nacagilevu,  Ratu  Kini, 
Ritova,  Katunivere,  Manito- 
bua,  Hercules  Robinson. 

(L.  S.) 


Done  ai  Levuka,  this  tenth  day  of  October,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy  four. 

(Sd.)  Cakobau  R.  ;  Tui  Viti  and  Vunivalu  ;  Marafu 
Tui  Cakau;  Ratu  Ëpeli;  Vakawaletabua;  Tui  Bua 
Savenaca;  Isikeli;  Roko  Tui  Dreketi ;  Nacagilevu 
Ratu  Kini  ;  Ritova  ;  Katunivere  ;  Matanitobua 
Hercules  Robinson.  (L.  S.) 
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.    1898 
Conseil  législatif, 
FIDJI. 

Règlement  de  TimpOt  indigène 

établi  par  le  gouverneur  en  Conseil  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  des  impôts  indigènes  18£>ôy 
soumis  au  Cotiseil  législatif  le  10  mars  1898. 


(L.  S.)  G.  T.  M.  0'P»RiEN'. 

Mémoire  du  conseil,  n®  17. 

L'article  9  du  règlement  de  Timpôt  indigène  publié  dau 
le  n**  53  de  la  Gazette  Royale^  en  date  du  8  novemb 
1886,  est  abrogé  par  les  présentes  et  la  disposition  s 
vante  est  arrêtée  à  sa  place,  savoir  : 

*  Les  maîtres  et  équipages  de  vaisseaux  indigènes  et  1 
ministres  et  instituteurs  indigènes  peuvent  suppléer 
travail  qu'ils   doivent   exécuter  comme  contribution 

1893. 

Législative  Council, 
FIJI. 
Council  Paper,  N°  17. 

Native  Tax  Reguiation. 

(Régulation  niade  by  theGovernor  in  Council  ander  the  provision  ^ 
of  <  the  Native  Taxes  Ordinance  1890.  »). 
Laid  hefore  the  Législative  Council^   10  March^  1893. 


[L.S.l        G.  T.  M.  0'  Brien. 

Section  9  of  the  Native  Tax  Régulations  published  in  Royal 
Gazette,  N*»  53,  of  the  8th  of  November,  1880,  is  hereby  repealed, 
and  the  following  provision  is  enacted  in  lieu  thereof,  viz.  : 

€  The  niasters  and  permanent  crews  of  Native  vcssels  and 
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l'impôt  indigène  de  leur  province  par  un  payement  en 
argent  au  taux  de  2  shellings  par  mois  ou  un  payement 
annuel  de  24  shellings  à  effectuer  à  l'inspecteur  européen 
ou  au  magistrat  européen  de  la  province  dans  laquelle 
l'indigène  réside  actuellement,  ou  à  tel  autre  fonction- 
naire que  le  receveur  général  désignera  de  temps  en 
temps. 

Les  indigènes  absents  de  leur  communauté  et  ne  payant 
pas  d'impôts-corvées  en  vertu  des  dispositions  d'une 
ordonnance  quelconque  relative  au  travail  indigène  ou 
aux  maîtres  et  sujets,  pourront  échanger  leur  travail- 
impôt  par  un  payement  en  espèces  ainsi  qu'il  est  stipulé 
ci-dessus. 

Arrêté  en  Conseil,  le  3  février  180^. 

Par  ordre  : 
J.  STEWART, 

Secrétaire  colonial  adjoint. 


Native  ministers  and  teachcrs  may  commute  their  work  in  con- 
tributing  to  the  Native  Taxes  of  their  province  by  a  money 
payment  at  the  rate  of  two  shillings  per  month,  or  an  annual 
payment  of  twenty-four  shillings,  to  be  paid  to  the  Eurojtean 
Inspecter  or  the  Eurojiean  Stipendiary  Maîrlstrate  of  the  pro- 
TÎQce  in  which  sach  native  is  for  the  time  being  situate,  or  te 
such  other  oflicer  as  the  Recei  ver -General  may  from  time  to  time 
direct. 

<  Natives  who  are  absent  from  their  commun iti^^rs  and  are  not 
paying  comniuted  taxe*?  under  ihe  provisions  of  any  Native 
l^l>our  or  Masters  and  Servants  Ordinance  shallcoinmut';  their 
tax-work  hy  a  money  pavement  as  aliove  provided.  » 

Passed  in  Council,  this  3rd  day  of  Fehruary,  WS. 

By  Command  : 

kvKWMVW 

Af•lî•a^:  CMon  al  S^crrViry. 
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Gazette  Royale  de  Fidji,  Publication  officielle, 
Règlement  de  TimpOt  indigène. 


Règlement  du  Gouverïieur  du  Conseil. 

1.  Le  mari  de  la  mère  d'une  famille  utérine  de  cinq 
enfants  tous  en  vie  ou  de  cinq  enfants  dont  aucun  n'est 
décédé  avant  sa  dix-huitième  année  sera  exonéré  de 
toute  corvée  pour  sa  participation  aux  contributions 
directes  indigènes,  pourvu  qu'il  entretienne  ces  enfants 
autant  que  de  besoin. 

2.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  Buli 
de  chaque  district  préparera  une  liste  des  personnes  qui 
ont  droit  à  cette  exonération.  Cette  liste,  soumise  à  la 
revision  et  à  l'approbation  du  Conseil  de  district,  sera 
signée  par  le  Buli  lequel  la  transmettra  au  Roko  de  1 


Fiji  Royal  Gazette.  —  Published  by  authority. 

Native  Tax  Régulation. 

Régulation  by  the  Governor  in  Council. 
(Made  under  the  provisions  of  «The  Native  Tax  Ordinance  1890. 


1.  The  husband  of  the  niother  of  a  utérine  family  of  five  ch^ 
dren,  being  ail  alive,  or  of  five  children  of  whom  none  hâve  di  - 
before  reaching  tlieir  eighteenth  year,  shall  be  exempted  from  ^ 
work  in  connection  with  the  contribution  of  the  Assessed  Nati  '^ 
Taxes,  provided  such  children  are,  so  far  is  necessary,  mai-' 
tained  by  hini. 

2.  In  the  month  of  January,  in  each  year,   the  Buli  of  ea 
district  shall  prépare  a  list  of  the  people  in  bis  district  who 
entitled  to  such  exemption.  This  list  shall  be  laid  before  theDistri^^ 
Council  for  re vision,  and,  when  approved,  shall  be  signed  by 
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province  pour  être  vérifiée   et  finalement  soumise    au 
gouverneur  par  le  commissaire  foncier. 

3.  Lorsque  le  gouverneur  aura  approuvé  l'exemption 
de  la  corvée  d'un  indigène  quelconque,  les  détails  de  cette 
exemption  et  le  nom  de  Tindigéne  seront  publiés  dans 
Na  M(ita  à  titre  de  renseignement  public. 

G.  T.  M.  O'BRIEN. 
Le  9  septembre  1897. 


li  and  forwardcd  to  the  Roko  of  the  province  for  vérification 
^^  nd  submission  to  the  Governor  throngh  the  Native  Commis- 
"^  Soner. 

3.  When  the  Governor  has  approved  of  the  exemption  of  any 
^^ative  from  Tax-work,  particulars  of  such  remission,  and  the 
Lame  of  such  native,  shall  be  published  in  Na  Mata  for  gênerai 
«formation. 


G.  T.  M.  O'BRIEN. 


9th  September,  1897. 
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Fidji  N^  XXI,  1892. 

Ordonnance  relative  aux  terres  indigènes 

arrêtée  par  le  gouvey^neur  de  la  colonie  de  Fidji  sur 
ravis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil  légis- 
latif. 

(L.  S.)  John  B.  Thlrston. 

Le  29  novembre  1892. 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  enquête  il  a  été  reconnu  que 
les  terres  des  indigènes  fidjiens  sont  pour  la  plupart  pos- 
sédées par  des  mataqalis  ou  communautés  familiales 
comme  unité  propriétaire,  conformément  à  des  coutumes 
anciennes,  et  qu'il  convient  et  est  désirable  qu'en  atten- 
dant que  la  race  indigène  atteigne  l'expérience  en  vue 
d'une  division  des  droits  communs  entre  les  individus, 
de  prendre  des  dispositions  pour  la  sanction  de  ces  droits 
ainsi  que  leur  mode  d'usage  et  de  jouissance  conformément 
aux  institutions  actuelles  de  la  colonie  ; 

Fiji.  No  XXI.  1802. 

AN  ORDINANCE 

(Enactcd  by  the  Governor  of  the  Colony  of  Fiji  with  the  advice 

and  consent  of  the  Législative  Council  thereof.) 

Relating  to  Native  Lands. 


[L.S.]       John  B.  Thurston. 

29th  November,  1892. 

Wbereas  it  bas  been  ascertained  by  carefui  inquiry  that  the 
ands  of  the  Native  Fijians  are  for  the  most  part  held  by 
mataqalis  or  family  comnmnities  as  the  proprietary  unit  accor- 
ding  to  ancient  customs  and  that  it  is  expédient  and  désirable 
until  the  native  race  be  ripe  for  a  division  of  such  community 
rights  among  individuels  to  provide  for  the  sanction  of  su 
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11  est  en  conséquence  arrêté  par  le  gouverneur,  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  législatif,  savoir  : 

1.  Sont  abrogées  par  les  présentes  :  Toixlonnance 
n°  XXI  de  1880,  intitulée  «  Ordonnance  relative  aux 
terres  indigènes  »  et  celle  n®  V  de  1888,  édictée  pour 
amender  l'ordonnance  n*^  XXI  de  1880  susdite. 

2.  La  tenure  des  terres  appartenant  aux  indigènes 
fidjiens  provenant  de  leurs  ancêtres  et  attestée  par  la 
tradition  et  l'usage  en  constituera  la  tenure  légale. 

3.  Dans  toutes  les  questions  de  propriété,  d'occupation 
ou  autres  matières  se  rapportant  à  la  terre,  toutes  les 
cours  de  justice  appliqueront  les  droits  indigènes  tout 
aussi  pleinement  et  amplement  que  si  les  terres  étaient 
possédées  par  ces  indigènes  en  toute  propriété  en  vertu 
d'une  concession  émanant  de  la  Couronne. 

4.  Toutes  les  terres  indigènes  appartenant  à  des  pro- 
priétaires indigènes  seront  inaliénables  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit  ;  elles  ne  seront  aliénables  à  la  Couronne  que 

rights  and  the  mode  of  their  use  and  enjo^Tnent  in  conformity 
with  the  présent  institutions  of  the  Colony. 

Be  it  tberefore  enacted  by  the  Governor  with  the  ad  vice  and 
consent  of  the  Législative  Council  as  foliows  : 

1 .  Ordinance  No.  XXI  of  1880  intituled  «  An  Ordinance  Rela- 
ting  to  Native  Laods  »  and  Ordinance  No.  V  of  1888  intituled 
€  An  Ordinance  to  amend  Ordinance  No.  XXI  of  1880  intituled 
€7 An  Ordinance  Relating  to  Native  Land«  »  are  hereby 
repealed. 

2.  The  iennre  of  the  lands  belonging  to  the  native  Fijiann  an 
derived  from  their  ancestors  and  evideuced  by  tradition  and 
usage  shall  be  the  légal  tenure  thereof  , 

3.  In  ail  questions  of  o^-nersbip  trespajM  or  otber  riMUim 
arising  out  of  or  connected  with  the  land  ail  Courtif  of  Juiti';#9 
9hall  give  efTect  to  native  rights  in  as  fui!  and  ampJe  a  maoner  an 
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dans  les  cas  et  conformément  aux  restrictions  spécifiés 
ci-après. 

5.  Lesdites  terres  peuvent  être  cultivées,  réparties  et 
ti'aitées  par  les  propriétaires  indigènes  entre  eux-mêmes, 
conformément  à  leurs  coutumes  anciennes;  elles  seront 
sujettes  aux  règlements  établis  parle  Conseil  du  règlement 
indigène  et  approuvés  par  le  Conseil  législatif.  En  cas  de 
désaccord  exigeant  une  décision  légale,  tous  les  magistrats 
et  tribunaux  trancheront  le  différend  conformément  à  ce> 
règlements,  coutumes  et  usages  indigènes,  lesquels  seront 
déterminés  de  fait  par  l'audition  de  témoins  capables  de 
jeter  de  la  lumière  sur  ces  coutumes  et  usages. 

6.  Le  gouverneur  nommera  un  ou  plusieurs  conunis- 
saires  qui  seront  chargés  de  déterminer  quelles  terres, 
dans  chaque  province  de  la  colonie,  sont  la  propriété  légale 
et  héréditaire,  soit  de  propriétaires  indigènes,  soit  de  m«- 
taqalis,  ou  de  quelle  manière  ou  forme  et  par  quelles  divi- 

if  the  lands  were  held  by  such  native  owners  in  feo  simple  upon 
Grant  from  the  Crown. 

4.  Ail  native  lands  shall  be  inaliénable  from  the  native  owner:: 
to  any  person  and  such  lands  shall  be  aliénable  to  the  Crown  onl} 
in  the  cases  and  under  the  restrictions  hereinafter  set  forth. 

5.  The  said  lands  may  bo  cultivated  allotted  aûd  dealt  with  by 
the  native  owners  as  aniong  thcmselves  according  to  their 
ancient  customs  and  subject  to  any  Régulations  niade  by  the 
Native  Régulation  Board  and  approved  by  the  Législative 
Council  and  in  the  event  of  any  dispute  arising  for  légal  décision 
ail  magistrates  and  coiu'ts  of  law  shall  décide  such  dispute  accor- 
ding to  such  Régulations  or  native  customs  and  usage  which 
shall  be  asccrtained  as  a  matter  of  fact  by  the  examination  of 
witnèsses  capable  of  throwing  light  thoreupon. 

f).  The  Govornor  shall  nominate  one  or  more  Coinmissioners 
who  shall  be  charged  with  the  dnty  of  ascertaining  what  lands  in 
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sions  ou  subdivisions  ({uelconques  des  habitants  elles  peu- 
vent être  possédées. 

7*.  Le  ou  les  commissaires  précités  seront  en  droit 
d'ouvrir  des  enquêtes  quant  aux  droits  allégués  sur  les 
terres  par  les  conununautés  indigènes  [mataqalis)  de 
la  colonie  et  de  fixer  par  écrit  les  limites  et  la  situation 
de  ces  terres,  ainsi  que  les  noms  des  communautés  respec- 
tives qui  en  revendiquent  la  pi-opriétô. 

Pour  les  susdites  fins,  les  commis>aiies  précités  auront 
les  mêmes  pouvoir>  «jue  ceux  dont  sont  investis  les  magis- 
trats de  faire  comparaître  et  interroger  sous  serment  qui- 
éonque,  dans  leur  jugement,  serait  «apable  de  faire  une 
déposition  utile,  comme  d'exiger  la  comparution  de  tous 
les  prétendants  à  une  terre  quelconque  dont  le  titre  fait 
Tobjet  d'une  enquête,  ainsi  que  celle  de  tous  les  individus 

*  Amendé.  Voir  Ordonnance  n"  VII  de  V^.^. 

eacli  province  ofthe  Colony  are  the  riprhtt'ul  and  li^Tcditary  pro- 
l»rTtv  of  native  ownere  whether  of  nmfofjalis  or  in  whatovor 
nianoer  or  wav  and  l»v  whatcver  divisions  or  siib-di vision-  of  the 
people  the  same  may  hâve  l>een  hold. 

7».  It  shall  be  lawful  for  the  Coniiiii-**ion*f.'  ^»r  '*onifni>{«ionerh 
aforesaid  to  institute  iur|uiries  into  t!io  rit!'*  to  nW  lands  claim«.Hj 
by  native  connnnnities  {mataqaHs,  in  ^Uc  ^'olony  and  to  d<r4cri(x9 
in  writing  the  boundaries  and  .situation  of.-:iJch  land.s  to/otber 
with  the  names  of  tJie  re.si^'-'Ctive  comninnituf-î  claiiiiin;c  to  Uf  the 
owners  thereof.  And  for  iheaU>\^;  piii|>«;'/;.-  th'''  ^'oiiiniii«f»ioner« 
aforesaid  shall  nave  tlie  »jjnie  iKj'.v/'r.  a*  tho.-v;  w-ït^'d  in  Slip^jn- 
diary  Magisti-atcf^  to  Mimmon  aud  examih'r  on  oath  anv  ji'îrHon 
whom  thev  inav  think  aM*.*  to  ;riv.-  r';I<rvjrit  /••.  id<rnc<î  and  to 
requi.'c  the  attendanc*r  of  ail  claiif>antH  to  anv  land  th*?  litl«;  to 

•  Amended.S.e  Ord  w»  VII  \<P'> 
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qui  ont  vraisemblablement  un  intérêt  dans  le  titre  de 
cette  terre. 

8*.  Après  avoir  dûment  procédé  à  l'enquête  de  la  ma- 
nière prescrite  dans  l'article  précédent,  les  commissaires 
précités  en  soumettront  le  procès-verbal  au  Conseil  pro- 
vincial ou  aux  Conseils  des  provinces  intéressées,  spécia- 
lement convoqués  à  cette  fin  par  le  gouverneur.  Les 
commissaires  seront  considérés  comme  membres  de  chaque 
Conseil  ou  de  ces  Conseils  pour  prendre  part  aux  délibé- 
rations et  contribuer  au  jugement  de  toutes  les  réclama- 
tions qui  seront  soumises  à  leur  décision  ;  mais  il  ne  prendra 
aucune  part  à  ses  résolutions  ou  recommandations  quel- 
conques. Les  Conseils  provinciaux  confirmeront  ou  amen- 
deront les  limites  qui  leur  seront  soumises.  Après  rati- 
fication de  Tune  ou  l'autre  décision  par  les  parties 
intéressées,  les  limites  et  la  situation  ainsi  définies  seront 
enregistrées  par  les  commissaires  de  la  manière  spécifiée 

*  Abroi^c.  Voir  Ordonnance  no  VII  de  18C6. 

^vhich  is  being  inquired  into  and  of  ail  persons  likely  to  be  inie- 
rested  in  tho  titlc  to  such  land. 

8*.  The  Commissioner  or  Comniissioners  aforesaid  shall  after 
duc  inquiry  as  provided  in  the  preceding  section  lay  the  minutes 
of  the  inquiry  beforc  the  Provincial  Council  or  Councils  of  the 
Provinces  concerned  especially  convened  by  the  Grovernor  with 
that  object.  The  Commissioner  or  Comniissioners  shall  be  coosi- 
dered  a  meml)cr  or  niembers  of  every  such  Council  or  Councils 
for  the  purposc  of  discussion  and  of  assisting  in  the  décision  of  ail 
claims  brought  beforc  it  for  settlenient  but  shall  net  join  in  any 
of  its  resolutions  or  rcconimendations.  And  such  Provincial 
Council  or  Councils  shall  confirm  or  adjust  the  boundaries 
submitted  to  them.  And  if  such  confirmation  or  adjustment 
is  accepted  by  the  parties  concerned  the  boundaries  and  situa- 

•  Repealed.  See  Ord.  no  VII  1896. 
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ci-après.  En  cas  de  non  acceptation,  la  décision  prise,  le 
cas  échéant,  par  les  Conseils  provinciaux  sur  la  cause, 
ainsi  que  le  rapport  du  ou  des  commissaires  et  une  copie 
de  toutes  les  dépositions  recueillies  seront  transmis  par 
le  ou  les  commissaires  au  gouverneur  en  Conseil  dont  la 
décision  sera  définitive. 

9.  Le  ou  les  commissaires  feront  inscrire  la  description 
des  limites  et  la  situation  de  la  terre  déterminées  de  la 
manière  susdite,  dans  un  registre  appelé  «  Registre  des 
terres  indigènes  »;  ils  disposeront  du  pouvoir  d'ordonner 
que  les  parties  possédant  des  intérêts  dans  ces  terres  en 
établissent  les  limites  là  où  il  n'existe  pas  de  Lmite  natu- 
relle en  plantant  des  lignes  d  arbres  ou  en  plaçant  des 
bornes  en  pierre  ou  autre  démarcation,  de  façon  que  la 
description  écrite  renseignée  dans  le  registre  puisse  être 
suivie  sans  difficulté;  quiconque  dérangera,  détruira  ou 
enlèvera  les  bornes  ou  arbres  qui  auront  été  placés  sera 
passible,   après    en    avoir  été  reconnu   coupable,   d'une 

tien  so  settled  shall  theroupoii  be  legistered  by  the  Commis- 
sioner  or  Commissioners  in  the  nianner  hereinafter  provided  for. 
If  such  confirmation  or  adjustment  is  not  so  accepted  the  finding 
of  the  Provincial  Gouncil  or  Councils  in  the  case  if  any  be  arrived 
at  together  with  the  report  of  the  Commissioner  or  Commis- 
sioners and  a  copy  of  ail  évidence  taken  shall  be  transmitted  by 
the  Commissioner  or  Commissioners  to  the  Governor  in  Council 
whose  décision  upon  the  case  shall  be  final. 

9.  The  Commissioner  or  Commissioners  shall  cause  the  descrip- 
tion of  the  boundaries  and  situation  of  land  settled  in  the  nianner 
aforesaid  to  be  entered  in  a  register  denominated  the  ^  Rcgister 
of  Native  Lands  >  and  shall  hâve  powor  to  order  the  parties 
having  interests  in  the  land  to  mark  off  the  boundaries  uiK)n  the 
ground  where  there  is  no  natural  boundary  by  planling  lines  of 
trees  or  pîacing  boundary  stones  or  in  any  such  other  way  that 
the  writtcn   description  as  given  in  the  registercan  be  followed 
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amende  qui  n'excédera  pas  dix  livres,  et  à  défaut  de  paye- 
ment d'un  terme  d'emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
six  mois. 

10.  Lorsque  après  l'enregistrement  des  limites  et 
de  la  situation  d'une  terre,  de  par  les  dispositions  de 
l'article  8  précédent,  il  sera  évident  qu'un  bail  quelci^nque 
antérieurement  enregistré  d'une  partie  de  cette  terre 
contient  une  erreur  en  ce  qui  concerne  sa  propriété,  le 
greffier  des  titres  apportera  dans  le  registre,  sur  les 
ordres  du  gouverneur  en  Conseil,  telles  modifications  à 
ce  hail  qui  seront  spécifiées  dans  cet  ordre.  Le  greffier 
requerra  immédiatement  du  locataire  de  cette  terre  la 
production  de  la  copie  de  bail  pour  y  apporter  la  modifi- 
cation ordonnée  dans  les  conditions  précitées. 

11.  Les  volumes  de  ce  registre,  selon  les   provinces 
districts,  villes  ou  de  quelque  autre  manière  que  le  co 
missaire  déterminera,  seront  de  temps  à  autre  transm 


witliout  dilficulty  and  any  personwho  shall  tamper  with  destr* — ^ï 
or  remove  any  suc  h  boundaryniark  set  up  by  the  orders  of  *•  ^'® 
Cominissioncr  or  Commissioners  shall  on  conviction  bo  liable  t^^^^  * 
penalty  of  not  more  than  ten  pounds  and  in  del'ault  of  paymea*» 
a  terni  of  imprisonment  not  exceedinj^  six  months. 

10.  Whenever  U|)on   the  regist ration  of  the  boundarios  f» 
situation  of  any  laiid  under  the  provisions  of  section  eight  heir^ 


to 

d 
f 


it  shall  appear   that   any  previously  registered    lease  for  af^^ 


y 

6 


portion  of  such  land  shall  contain  an   error  in  respect  to  t 
ownership  thcrcof  tho  Registrar  of  Titles  shall  upon  the  orderC^^^^ 
the  Governor  in  Council  make  such  altérations  in  the  register  u^"^ 
such  lease  as  may  be  directed  in  such  order.  And  the  Rejristra^^^ 
shall  forthwith  require  the  lessce  of  such  land  to  produce  his  co^py^^'''^ 
of  such  previously  registered  lease  for  the  altération  so  directed 
as  aforesiiid. 

11.  The  volumes  of  such  register  according  to  provinces  dis* 
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au  greffier  des  titres,  lequel  tieudra  le  registre  des  toi»ros 
indigènes  avec  les  mêmes  «oins  que  les  registres  des  teiM'os 
concédées  par  la  Couronne. 

12.  Une  copie  desdits  registres  dans  la  langue 
fidjienne,  dans  la  mesure  de  ce  qui  sera  applicalde  à 
chaque  province,  sera  déposée  chez  le  scrihe  de  la  pro- 
vince ;  une  autre  copie  du  registre,  pour  autant  (^u'il  se 
rapporte  à  chaque  mataqali  ou  autre  division  ou  subdivi- 
sion du  peuple,  sera  remise  au  chef  de  chainine  d'elles 
pour  Tusage  public,  lorsque  les  limites  de  la  terre  do 
chacune  division  ou  subdivision  auront  été  définitivement 
fixées  et  déterminées. 

13.  Les  commissaires  ne  permettront  aucune  cont«»«ta- 
tion  à  propos  de  teri-es  concédées  à  des  Kuropérns.  ni  ««n 
ce  qui  concerne  les  limites  spécifiées  dans  les  cofic-e^HJon» 
domaniales  de  ces  terres. 

14.  Indépendamment  du  registre  déjà  prévu  qui  c^)nsti- 

tricts  towns  or  io  wliatever  way  tlio  ^>iniiriiKMiori<;r'tt  uxay  tUtU'.v 
mine  shall  frointimc  \a)  tiiiie  U;  tranMiiitU*/!  Ut  lli<;  MA'//\^Uit.v  of 
Titles  wlio  shall  pres^-rve  tlie  Ii/;;riHt/;r  of  .N'aiiv^î  \/,i\nU  wii.li  iIm* 
same  care  astbe  Regist<,'rs  of  land  [ci"auU'A  b\  iUt:  Crown, 

12.  A  copy  of  ilie  Kai«J  r«.irLst/;rj»  in  iImj  i*'iji;Mj  ïnH'/usk'/ti  w»  fn  ♦ 
as  applicable  Ut  each  provinc^î  .*îhail  )m;  d"p /»iUî'i  wiili  ilm  SkiOhi 
of  the  Provinof;  aod  a  copy  of  lij'r  r':^ùiUiV  i¥f  fur  an  it  hWh'-.u  nH'tU 
matarjaU  or  oiUer  (ïi\WiOU  or  «u^Mii vision  of  th';  \0*tf\Aâi  Je)i;iU  U? 
given  to  the  hea/J  of  eJich  for  public  uvj  wij<;fj<f\<r/  ti*<î  \ ^ mutin litt^ 
of  the  land  of  c^ach  i»ucli  di%iMo:i  or  ^M^p-^Mwmhu  Uhstz  ^ttinit  tUutït) 
iixed  and  d'.'tenniried. 

l.*5.  Tiie  Commitoi vri':!**  ^ii^ij  wA  [p^ntuA  au',  t^*uMtftu  i/t  h-' 
raised  in  r'îj^tH  t/>  iL^;  i^iod'î  i^t^h^A  Vv  )rAî'f\té',4U^  u*h'  tu  $*'.'/ inA 
tu  llie  \f(jixiii\^iviift  hfi\  forr.i  iii  \:ji  ^'/owjj'/raiiU  ofnw^U  laii^J*, 

II.  In  additiob  v>  x:^r  î*'.'/\\f^i  ^\f*ri^\  ;/fo'.i'M  f'/5  *•/;'  s 
fiha  II  be  a  pu  b!  i':  r«^^,  f  "j  of  *.  -  .*:  r j^  *. .  •  ':  i  *  ?  *  '*  *.   **  ;  ;  «'.»  0/-»^*  *  .♦*<;  J  f  "z*/^ 
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tuera  une  archive  publique  des  terres  indigènes  par 
contraste  aux  terres  concédées  par  la  Couronne  et  à  celles 
qui  restent  sa  propriété,  d'autres  registres  seront  tenus 
dans  les  provinces,  districts  ou  villes  ou  autres  divisions 
de  la  terre  et  du  peuple,  de  la  façon  qui  sera  spécifiée  par 
un  règlement  du  Conseil  du  règlement  indigène  approuvé 
par  le  Conseil  législatif. 

15.  Lorsqu'un  mataqali  disparaîtra  par  suite  d'extinc- 
tion de  ses  membres,  les  terres  passeront  à  la  Couronne 
comme  ultimus  havres  pour  être  accordées  au  gali  dont 
elles  faisaient  pai-tie  ou  autre  division  du  peuple  qui  les 
réclameront,  ou  elles  seront  conservées  par  la  Couronne 
pour  en  être  disposé  de  toute  autre  façon  aux  conditions 
que  le  gouverneur  jugera  à  propos. 

16.  Lorsqu'un  mataqali  quelconque  sera  réduit  en 
nombre  au  point  de  n'être  plus  à  même  de  cultiver  les 
terres  y  afférentes  ou  de  les  utiliser  selon  les  coutumes 
indigènes,  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du  Bose  Vaka- 

the  lands  granted  by  the  Crown  and  those  of  which  tlie  property 
remains  in  the  Crown  such  other  registers  shall  be  kept  in  pro- 
vinces districts  or  towns  or  other  divisions  of  the  land  and  i^oplc 
in  such  manner  as  may  be  provided  by  any  Régulation  of  tlie 
Native  Régulation  Board  approved  by  the  Législative  Coancil. 

15.  If  any  wmfa^a/t  should  cease  to  exist  by  the  extinction  of 
it6  members  the  lands  shall  fall  to  the  Crown  as  uUtmus  hœres  to 
be  allotted  to  tlie  qaîi  of  which  it  was  a  part  or  other  division  or 
the  people  which  may  apply  for  the  same  or  to  be  retained  by  the 
Crown  or  dealt  with  otherwise  upon  such  terms  as  the  Governor 
may  deem  expédient. 

16.  If  any  mataqali  has  become  so  reduced  in  numbers  as  to  be 
nnable  to  cultivate  the  lands  of  the  mataqali  or  make  use  thereof 
according  to  native  custom  the  Governor  on  the  report  of  the  Bose 
Vahaturaga  may  purchase  such  lands  which  shall  thenceforth 
become  Crown  Lands  and  he  may  dispose  of  the  remuant  of  the 


—  441  — 

turaga,  pourra  acheter  ces  terres,  lesquelles  (levieiidiH)iit 
dès  lors  des  terres  domaniales,  et  répartir  les  membres 
restants  du  mataqali  entre  plusieurs  autres  inataqalis  de 
n'importe  quelle  manière,  selon  la  suite  qu'il  jugera  û 
propos  de  donner  au  rapport  du  Base  Vakaturaga  ;  il 
prendra  telles  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour  four- 
nir à  ces  membres  des  terres  à  cultiver. 

17.  Lorsqu'un  Twa/^ça//  quelconque  augmentera  en 
nombre  au  point  de  rendre  les  terres  lui  appartenant 
insuffisantes  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  ses  mem- 
bres, la  Couronne  pourra  lui  concéder  telles  terres 
qui  seraient  disponibles,  aux  termes  et  conriitions  qui 
paraîtront  convenables  et  équitables  ;  là  ou  il  n'y  a  pa5 
de  terres  disponibles,  la  Couronne  pourra  en  acheter  d« 
concessionnaires  de  terres  pour  être  transféré^»  à  ce 
mataqali,  conformément  à  ce  qui  sera  convenu  entre  les 
parties. 

18.  Indépendamment   des  cas  prévus   dans  les  deux 

people  of  the  mat<ujali  arnong  v>ine  other  mata/joli  ttr  otïntr^m 
as  on  tlie  report  of  the  Bos^  VrJuUara/ja  may  tham  ]^v<f\tnr  aitil  iMktt 
8uch  steps  to  provide  the  peopl«;  with  land  Ut  col  tirât/;  h%  tfiuy 
be  neeessarv. 

17.  If  any  rtuuaqaii  increase  îo  tiuih\fhm  wofiU  as  Ut  r*^ttU'.r  i\Ui 
landîi  belon^ng  to  mich  mata/^aU  \ïÈnnf&/:UiUi  for  tf>/?  AHf^/ft  hwS 
maintenance  of  iui  mefu\fhn  x\^  Cr-rwn  i/jav  y^mui  «Kïh  Urid*  ** 
may  be  availahle  to  kw:\,  rmotn^tU  fm  «Kh  t/rrrr»*  iHtà  ^fft4tUMm 
as  ma\  bc  dfi-^mifrd  jmX  au'«'1  <?x;p^î^it  'vr  w;»^*?  ftff  wmU  \fêt$iU  ntn 
availabl*:;  t!je  Cf^Tift  irav  p*îrru*.vr  Xt',^u  yrrhUi^':^  fcw>d«  «//  Sm 
tpan«^'rr-e«J  to  **t:*  f^n/^Y^^  •'*  <*'^-'  tsss^utt^r  **  w#*y  ^^  m^^cM 
npon. 

18    Iq  additi>fi  '^,  \:jt  ^^^r^   '^-nJ^.  U^r  ïu  t.v-  K^to  yttt^MttfX 

mataqnli  or  ov>i*  i.^^^i/^r.    ',r   ♦^i.'r^.-.^fi*'/'»  ''/  t-.>:    J^'J^  *^  ' 
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articles  précédents,  le  gouverneur  sera  en  droit  d'acheter 
de  n'importe  quel  inataqali  ou  autre  division  ou  subdiri- 
sion  du  peuple,  telles  terres  indigènes  dont  Tacquisition 
sera  nécessaire  pour  satisfaire  à  des  besoins  impératifs 
d'utilité  publique;  mais  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
lorsqu'une  proposition  de  ce  genre  sera  faite,  elle  sera 
communiquée  au  Bose  Vakayasana  par  le  mataqali  ou 
autre  division  ou  subdivision  du  peuple  auquel  ces  terres 
appartiennent  ;  ces  terres  ne  seront  achetées  ou  acquises 
([u'avec  l'approbation  et  le  consentement  de  ce  dernier. 

Dans  l'éventualité  oii  les  terres  seraient  achetées,  le 
prix  d'achat  (ou  telle  proportion  qui  sera  nécessaire  à 
cette  fin)  sera  approprié  en  premier  lieu  à  l'acquisition  de 
terres  en  vue  de  la  subsistance  et  de  l'entretien  des 
cédants. 

19.  Tout  mataqali  ou  autre  division  ou  subdivision  des 
indigènes  peut  louer  telle  partie  des  terres  qui  auraient 
été  réservées  à  leur  usage  à  des  individus  de  descendance 
européenne  ou  autre,  mais  aucune  de  ces  locations  ne  sera 

imi)erative  imblic  utility  but  wherevcr  such  a  proposai  is  made  it 
shall  1)0  coninmnicatod  bv  the  ma'aqali  or  otlier  division  or  sub- 
division ol'  tlio  ^Kîople  to  whom  the  lands  belong  to  the  Bosi 
Vahayasana  and  such  land«  shall  not  be  so  purcbased  oracquired 
êxcept  with  the  approval  and  assent  of  the  Bose  Yakayasa^m.  In 
the  event  of  the  lands  being  so  purchased  the  purchase-nioney 
(or  so  much  thereof  as  niay  he  necessary  therofor)  shall  beapplied 
in  the  lîrst  instance  to  the  purchase  of  iand  for  the  support  and 
maintenance  of  the  vendors. 

19.  Any  maïaqaU  or  other  division  or  sub-di vision  of  the  native» 
may  loase  such  portion  of  the  lands  as  may  hâve  been  set  apart 
for  their  use  to  persons  of  European  descent  or  others  but  no 
such  lease  shall  be  valid  ^vithout  the  consent  of  the  Govornor  in 
Council  on  a  report  of  the  Bose  Vahatihina  transinitted  through 
the  Koko  of  the  province  who  shall  in  writing  state  his  opinion 
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valide  sans  le  consentement  du  gouverneur  en  Conseil, 
après  qu'il  aura  pris  connaissance  du  rapport  du  Bose 
Vakatihina  transmis  par  le  Roko  de  la  province  qui  expo- 
sera par  écrit  son  opinion  à  ce  sujet. 

Il  est  entendu  qu'en  attendant  la  réserve  spéciale  Je 
terres  pour  les  usages  indigènes  à  laquelle  il  est  fait 
allusion  dans  le  présent  article,  rien  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sera  considéré  comme  empêchant  le  gouverneur 
en  Conseil  de  consentir  à  une  location  indigène  après 
réception  du  rapport  du  Bose  Vahaiikinaj  transmis  de 
la  manière  susdite. 

20.  Aucune  location  de  terre  indigène  ne  sera,  à  une 
époque  quelconque,  consentie  pour  un  terme  dont  la  durée 
dépasserait  21  ans.  Il  est  arrêté  toutefois  que  les  baux 
accordés  à  la  Couronne  ou  à  un  tiers  quelconque  pour 
compte  de  la  Couronne,  pourraient  être  faits  pour  une  durée 
quelconque  et  que  toute  sous-location  ou  transfert  du  tout 
ou  d'une  partie  des  terres  louées   à  la  Couronne  sei-a 

thereupon.  Providod  that  pending  tlie  spécifie  setting  apart  of 
lands  for  native  uses  as  referred  to  in  this  section  nothing  in  this 
Ordinanee  shall  be  held  to  prohibit  or  provent  tlie  Governor  in 
Council  from  eonsenting  to  a  native  lease  on  the  report  of  the 
Bose  Vakaiikinu  transmitted  in  the  manner  aforesaid . 

20.  No  Jeases  shall  at  any  time  be  granted  of  native  land  for  a 
longer  period  than  twenty-oneyears.  Provided  that  leases  to  the 
CYown  or  to  any  person  on  behalf  of  the  Crown  may  be  for  any 
IKïriod  and  that  any  subleaso  or  transfer  of  the  whole  or  any 
portion  of  lands  leased  to  the  Crown  shall  he  as  nearly  aa  the 
circumstances  will  permit  in  the  Form  contained  in  Scheclule  C 
hereto  annexed. 

21.  Where  such  leases  are  granted  to  Fijians  a  record  thereof 
shall  be  made  in  tho  local  registers  already  provided  for  but 
whero  the  lessee  is  a  person  of  European  descent  or  other  person 
not  a  native  Fijian  ihe  lease  for  whatever  term  it  may  be  granted 
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exécutée,  pour  autant  que  les  circonstances  le  permettent, 
selon  la  cédule  C  ci-annexée. 

21.  Lorsque  des  locations  de  ce  genre  seront  accordées 
à  des  Fidjiens,  elles  seront  actéesdans  les  registres  locaux 
prévus  antérieurement  ;  mais  lorsque  le  locataire  est  de 
descendance  européenne  ou  un  autre  individu  non  indigène 
Fidjien,  le  bail,  quelle  que  soit  la  durée  du  terme  pour 
leiiuel  il  est  accordé,  sera  acte  dans  le  registre  des  baux 
indigènes  que  tiendra  le  greffier  des  titres  ;  cet  enregis- 
trement ainsi  (^ue  les  autres  opérations  s'y  rattachant 
seront  soumis  au  paiement  des  droits  spécifiés  dans  la 
cédule  A  ci-jointe. 

22.  Tous  ces  baux  seront  rédigés  dans  la  forme  de  la 
cédule  B  ci-annexée  ou  s'y  conformeront  aussi   scrupu- 
leusement que  les  circonstances  le  permettront  et  seron 
dressés  sur  du  papier  de  forme  et  dimensions  spécifiées 
par  le  greffier  des  titres,  afin  qu'il  s'adapte  au  format  deis* 
volumes  du  registre  selon  le  système  d'enregistremeu 
adopté  dans  la  colonie. 


shall  be  recorded  in  a  regLster  to  l»e  kept  bv  the  Registrar 
Titles  entitlod  c  Rcgister  of  Native  Leases  >  and  there  shall 
charged  for  the  re<ristration   thereof  and  for  other  inatters  coi 
nected  with  the  registration  the  fées  set  forth  in  Sehedule  a- 
hercto 

22.  Ail  such  leases  shall  be  in  the  Form  contained  in  Sehedule  E 
hereto  or  as  near   thorcto  as  circmnstances  will   permit  an: 
upon  paper  of  such  size  and  forni  as  may  from  time  to  time  br.  ^       '^ 
directcd  bv  Ihe  Registrar  of  Titles  tosuit  the  form  of  the  volumes -^-^^^ 
of  the  legister  according  to  the  sjstem  of  registration  adopted  ÏM.        ^ 
the  Colony. 

23.  Such  leases  as  prior  to  the  thirtieth  day  of  October  om — ^^^ 
thousand  eight  himdred  and  eighty  granted  by  chiefs  or  peopl^^  '^ 
to  persons  of  European  descent  or  other  non-native  iessees  an^^^ 
which  bave  l>een  lound  b}'  the  Governor  in  Council  on  the  repor^^^ 
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23.  Les  baux  accordés  antérieurement  au  31  octobre 
1880  par  des  chefs  ou  particuliers  à  des  personnes  de 
descendance  européenne  ou  autres  locataires  non  indi- 
gènes et  qui,  sur  le  vu  du  rapport  d'enquête  des  commis- 
saires sur  les  titres,  seront  jugés,  par  le  gouverneur  en 
Conseil,  avoir  été  concédés  et  obtenus  de  bonne  foi  et  en 
conséquence  confirmés,  seront  d'abord  enregistrés  contre 
payement  des  droits  spécifiés  par  la  cédule  A  ;  le  com- 
missaire indigène  devra  veiller  à  ce  que  les  chefs  et 
particuliers  qui  ont  accordé  ces  baux  en  possèdent  une 
copie  dans  la  langue  fidjienne  et  que  ces  baux  soient 
dûment  enregistrés  dans  les  registres  locaux  des  titres 
fonciers  indigènes  précédemment  établis  par  le  présent 
règlement. 

'-^4.  Le  clerc  du  Conseil  exécutif  transmettra  tous  les 
baux  dûment  approuvés  au  greffier  des  titres  pour  qu'ils 
soient  enregistrés.  Lorsque  dans  un  cas  quelconque  le 
bail  sera  écrit  sur  un  papier  qui,  par  sa  forme,  ne  convient 
pas  au  registre,  le  gouverneur  pourra,  à  la  requête  du 


ofthe  Commissioncrs  to  investigate  titles  to  land  to  hâve  been 
granted  and  obtainod  in  good  faith  and  Avliich  hâve  accordingly 
been  allowcd  shall  fir.st  be  registered  on  pa\  nient  of  thc  fées  con- 
tained  in  Schedule  A  and  it  shall  be  the  duty  of  the  Native  Coni- 
mlssioner  to  see  that  the  chiefs  and  people  who  grantod  sach 
leasos  hâve  a  copy  ofthe  same  in  the  Fijian  language  and  that 
they  be  dulv  registered  in  thc  local  roj^isters  of  native  land  rights 
hereinbcfore  provided  for. 

24.  The  Clerk  to  the  Executive  Council  shall  duly  transmit 
ail  such  leases  whcn  api)rovod  to  the  Registrar  of  Titles  for  pur- 
poses  of  registration.  \\'here  in  any  case  the  lease  is  written  on 
paper  unsuitable  for  tho  purposes  of  the  register  the  Governor  at 
the  re(iuest  ofthe  Registrar  of  Titles  may  order  a  copy  of  it  to  J)o 
prepared  and  certilied  hy  the  Colonial  Secretary  for  the  pnrpo- 

29 
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greffier  des  titres,  en  faire  exécuter  une  copie  certifiée 
par  le  secrétaire  colonial  en  vue  de  l'enregistrement  ; 
l'original  sera  classé,  annoté  et  conservé  comme  y  étant 
relatif. 

25*.  Lorsque  le  gouverneur  en  Conseilla  la  requête  des 
habitants  et  après  lecture  du  rapport  du  Bose  Vakaturaga 
décidei'a  que  les  terres  d'un  mataqali  ou  autre  division 
ou  subdivision  quelconque  du  peuple  peuvent  être  répar- 
ties entre  les  individus  les  composant,  il  nommera  des 
commissaires  pour  procéder  à  la  division  et  à  la  démar- 
cation des  terres  qui  appartiendront  à  ces  individus.  Aux 
fins  de  préciser  de  quelle  manière  les  baux  existauis 
seront  traités  ou  abolis  et  après  avoir  pris  connaissance 
de  leur  rapport,  le  gouverneur  accordera  des  certificats 
appelés  «  (^lertificats  indigènes  de  titre  à  la  terre  »  pour 
les  parcelles  individuelles  démai*quées  destinées  à  leui's 
propriétaires   individuels   proposés  ;    les   terres    seront 

*  Abrogé.  Voir  Ordonnance  n©  VII  de  1896. 

ses  of  registration  and  thc  original  shall  be  filed  and  marked  and 
preserved  as  relative  thereto. 

25*.  Whcnever  the  Governor  in  Council  at  the  request  of  the 
people  and  on  the  report  of  the  Bose  Vakaturaga  shall  détermine 
that  the  lands  of  any  mataqali  or  other  division  or  suh-division 
of  the  people  iiiay  be  divided  aniongst  the  individuals  composing 
siich  mataqali  or  other  division  or  sub-division  he  may  appoint 
Commissioners  to  proceed  to  such  division  and  to  mark  ont  the 
lands  to  bclongto  individuals  and  torecommend  in  what  manner 
existing  leases  shall  l)e  dealt  with  or  extinguished  and  upon  their 
report  the  Governor  shall  grant  certificates  to  be  called  «  Native 
Certilicates  of  Title  >  of  the   land  in  the  individual  portions  so 

*  Repealed.  Sae  Ord.  no  VII  189(). 
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aloi*$  considérées  comme  étant  tenues  de  la  Couronne  en 
toute  propriété. 

26*.  Lorsque  le  propriétaire  individuel  aura  tenu  ces 
terres  en  vertu  desdits  certificats  pendant  cinq  années, 
il  aura  droit  à  une  concession  de  la  Couronne  pour  ses 
terres,  et  lorsqu'une  concession  de  ce  genre  aura  été 
accordée,  les  terres  cesseront  d'être  des  terres  indigènes 
aux  termes  de  la  présente  ordonnance  ;  l'inaliénabilité 
spécifiée  dans  l'article  3  ci-dessus  cessera  et  les  terres 
et  leurs  propriétaires  individuels  seront,  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  matières  se  rapportant  à  la  terre  et  à  la 
succession  foncière  en  cas  d'intestat,  reconnus  et  traités 
au  point  de  vue  légal  comme  les  sujets  de  descendance 
britannique  et  assujettis  aux  lois  de  la  colonie. 

27.  Ce  qui  pi*écède  ne  sera  pas  applicable  à  l'île  de 
Rotumah. 

*  Abroge.  Voir  Ordonnance  n©  VII  de  1896. 

marked  eut  to  the  proposed  individual  owners  thereof  and  the 
lands  shall  then  be  beld  of  the  Crown  in  fee  simple. 

20*.  M'hen  the  individual  owner  bas  held  such  lands  under  the 
said  certificates  for  five  yeans  he  shall  be  entitled  to  a  Crown 
Grant  of  bis  lands  and  when  Crown  Grants  hâve  been  granted 
the  lands  shall  cease  tô  be  Native  Lands  under  this  Ordinance 
the  inalienability  providod  for  in  section  three  hereof  shall  cease 
and  the  lands  and  individual  owners  thereof  shall  in  ail  niatters 
pertainirig  to  laiid  and  to  the  succession  of  land  in  cases  of  intes- 
tacy  be  recognised  and  dealt  with  in  law  as  persons  of  Britisli 
descent  are  recognised  and  dealt  with  hy  the  law  of  the  Colony . 

27.  Tliis  Ordinance  shall  net  apply  to  the  Island  of  Rotumah. 

♦  Repealed.  See  Ord.  n»  VII  IS.Ki. 
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28.  La  présente  ordonnance  peut  pour  toutes  fins  quel- 
conques être  appelée  «  Ordonnance  des  terres  indigènes 
1892  >. 

Arrêté  en  Conseil  ce  15  novembre  1892. 


CÉDULE  A. 

£        s.       d. 

Préparation  du  bail  (à  l'exclusion  du  plan).  1 — 5 — 0 
Enregistrement  de  bail  de  sous-location  ou 

de  transfert 0  —  5  —  0 

Endossement  d'abandon  de  bail 0  —  5  —  0 

Enregistrement  de  bail, sous-location  ou  trans- 
fert lorsque  le  terme  excède  vingt  et  un  ans 
conformément  à  l'article  23 1  —  0  — 


28.  This  Ordinance  may  bo  cited  for  ail  purposes  as  <  Th< 
Native  Lands  Ordinance  1802.  » 

'  Passcd  in  Council  this  fifteenth  day  of  November  in  the  yea: 
of  Dur  Lord  one  tliousand  eight  hundred  and  ninety-two. 


SCHEDULE  A. 

l  s. 

Preparing  Leate  (exclusive  of  plan) 15 

Registration  of  Leaso  or  Subleaso  or  Transfer    ....  05 

Indorscment  of  Surrender  of  Lease 0    5 

Registration  of  Lease  Sublease  or  Transfer  where  the  term 

exceeds  twenty-one  years  under  Section  23 10 


0 
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CÉDULE   B. 


Colonie  de  Fidji, 


Mémorandum  de  Bail. 


Ordonnance  iV^  XXIde  1892. 

(Ce  bail  doit  être  exécuté  en  triple  expédition  dont  une  doit  être 
Léposée  au  greffe  des  titres,  une  autre  remise  au  locataire  et  la 
Toisième  au  Vunivola.) 

Le  propriétaire  indigène  de  la  terre  décrite  ci-après, 
ivec  le  consentement  du  gouverneur  en  Conseil,  sur  le 
*apport  du  Veibose  ni  Tikina,  donne  à  bail  par  les  pré- 
^ntes  (1)  à  de  , 

pour  être  tenue  par  ,  comme  tenancier  pendant 

le  terme  de  années,  à  dater  de  &  la 

(1)  Nom,  résidence,  occupation  ou  autre  description  du  cessionnaire . 

SCHEDULE    B. 
Colony  of  Fiji. 

Mémorandum  of  Lease. 

Ordinance   No  XXI  of  1892. 

)  Lease  must  be  in  triplicate,  one  copy  to  be  âled  with  the 
gistrar  of  Titles,  one  for  the  Lessee,  and  one  for  the  Vuni- 
».) 

)  Native  Owner  of  the  Land  liereafter  described  with  the 
it  of  the  Governor  in  Councii  on  the  report  of  the  Veièose  ni 
do  hereby  Lease  to  (1). 

of  to  be  held  by 

as  tenant  for  the  space  of  years 

ne,  résidence,  occupation,  or  other  description  of  Lessee. 


1 
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rente  annuelle  de  ;£  (1)  qui 

sera  payée  semestriellement  (2)  dans  les  mois  de 
et  .  Toute  la  pièce  ou  parcelle  de  terre 

connue  sous  le  nom  de  (3)  ,  située  dans  (4)    ^) 

y  et  possédée  par  le  Mataqali  'Imi 
,  et  contenant  (5) 
approximativement  contenus  dans  les 
limites  suivantes  :  (6) 
et  ce  bail  sera  sujet  aux  conditions  ci-après  :  (7) 

En  tout  temps,  le  bailleur  sera  en  droit  de  reprendre 
possession  sans  compensation  d'une  partie  quelconque  d( 
ladite  terre  dont  la  reprise  serait  jugée  nécessaire  poui 

(1)  En  mots  et  en  chiffres. 

(2)  Insérer  ici  les  époques  du  payement. 

(3)  Nom  de  la  terre. 

(4)  District  et  île. 

(5)  Spécifier  ici  lasu{)erficia. 

(6)  l  ne  description  et  un  plan  d*un  fréomètre  arpenteur  seront  rdtjui 
et  doivent  être  annexas  à  Texpédition  déposée  au  greffe. 

(7)  Insérer  ici  toutes  les  conditions  spéciales. 


LIS 


coniputed  from  at  the  yearly  ren^r»-^^^ 

of  £    (1) 

to  be  paid  half  yearly  (2)  in  the  months  of  an^^"*  -^^ 

AU  that  pièce  or  parcel  of  land  kno wn  \ij^^    ^^ 
ihe  name  of  (3) 

situa ted  in  (4)  and  owned  by  tl*^  J' Jtlw 

Mataqali  and  containing  (5) 

be  the  same  more  or  less  containe^^  -^^^ 
within  the  following  boundaries  :  —  (0) 
and  such  Lease  to  be  subject  to  the  following  conditions  :  —  (1"  -^^'V 

(1)  In  worcîs  and  figures. 

(2;  Hère  insert  limes  ofpayment. 

(3)  Name  of  Land. 

^4;  Uistrictand  island. 

(5)  Hère  state  area. 

(6)  A  Surveyor's  description  and  plan  will  be  required  and  mustl ^ 

annexed  to  be  filed  with  the  Registrar. 

(7)  Hère  insert  ail  spécial  conditions. 
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itablissement  de  routes,  canaux;  ponts  ou  sentiers  de 
liage,  de  telle  façon  cependant  que  les  terres  reprises 
excéderont  pas  la  vingtième  partie  de  la  terre  donnée  à 
dl  par  les  présentes  et  que  cette  reprise  ne  sera  pas 
:ercée  sur  une  terre  quelconque  où  des  bâtiments 
iront  été  construits  ou  utilisée  comme  jardin  ou  de  toute 
itre  manière  pour  rendre  plus  commode  Toccupation  de 
s  bâtiments. 

(Insére7'  ici  les  autres  conditions  le  cas  échéant.) 

Ce  bail  est  signé  par  le  Buli  du  district  pour  compte  du 
'opriétaire  indigène  et  du  Veibose  ni  Tikina,  et  par  le 
immissaire  des  afiaires  indigènes  pour  attester  leconsen- 
ment  du  gouverneur  en  Conseil. 
Et  (1)  ,  de  ,  accepte  par  les 

'ésentes  le  bail  des  terres  précitées  pour  être  tenues 

\)  Nom  du  oessionnaire. 

Hki  it  sbail  at  ail  times  be  lawfal  for  the  Lessor  to  resutae 
thout  coDipensation  any  part  of  the  said  landa  which  it  may 
deemed  necessary  to  résume  for  making  Roads,  Canals,  Brid- 
s,  or  Towing-paths.  So  neverthcless  that  the  lands  so  to  bo 
sumed  shall  not  exceed  one-twentieth  [jart  of  the  whole  of  the 
id  hereby  leased  and  that  no  suc  h  resumption  shall  be  niadé 
any  land  upon  which  aoy  building  may  hàvc  been  erected  or 
lich  nmy  be  in  use  as  gardeas  or  othcrwise  for  the  more  con- 
nient  occupation  of  anj-  such  building. 

(Hère  tnsert  oilter  conditioruf  if  any.) 

id  this  Lease  is  signed  by  the  Buli  of  the  District  on  behalf  of 

î   Native  Owner  and  Ihe   \eihose  ni  Tihina  and  by  tho  Tom- 

ssioner  of  Xative  ÂfTairs  to  show  '  he  consent  of  the  <  iovr.Tnor 

Councii. 

id(l)  ot 

1)  Name  of  Lessee. 
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par  ,  comme  tenancier,  aux  conditions 

spécifiées  ici. 

Daté  ce  jour  de  189     . 

Devant  moi, 

•A., .  • 


La  signature  de  a  été  tXlm 
apposée  en  ma  présence  et  je  crois  réel-  —  ^- 
lement  qu'elle  émane  de  la  personod^^^  â 
décrite  comme  ,  de  .    . 

Le  Magistrat  j 


do  hereby  accept  this  Lease  ci  the  above-mentionec^^^^ 

Lands  to  be  held  by  as  tenant  on  th^-^^*^^ 

conditions  herein  written. 


Dated  this 

dav  of 

189 

Dated  this 

day  of 

189 

Dated  this 

day  of 

189 

Before  me(l) 

•  • 

Tho  Signature  of  was 

made  in  my  présence  and  I  verily  believe 
thatsuch  signature  is  of  the  proper  handwri- 
ting  of  the  pcrson  described  as 

of 


iJv  •  •  • 

Stipendiary  Magistrate. 


(1)  Signature  of  witness  to  exécution  by  Lessee. 
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CÉDULE    C. 

Les  ,  pour  leur  propre  compte  et 

pour  les  MataqaliSj  donnent  à  bail  par  les  présentes  au 
commissaire  foncier  pour  compte  de  la  Couronne,  une 
pièce  de  terre  contenant  approximativement 

,  située  ,  à 

Texclusion  des  routes  qui  Tintersectent  (le  cas  échéant), 
dans  la  ville   de  .  Les  limites 

de  cette  pièce  de  terre  sont  fixées  comme  suit,  savoir  : 

,  pour  être 
tenue  par  lui,  ledit  commissaire  foncier  pour  compte  de 
la  Couronne,  comme  tenancier,  pour  le  terme  de 

années,  à  dater  du  pour  de 

189  ,  rapportant  et  payant  aux  cédants,  au  bureau  du 
commissaire  foncier  dans  la  ville  de  Suva,  pendant  la 
continuation  dudit  terme,  la  rente  ci-après  spécifiée  aux 

SchewtlkC, 

The  on  bebikJf  of  ib«0M«l  v^  aiid  Mai^i^u 

hereby  Lease  to  The  CommiaM^jiMT  ^A 

Lands  on  befaalf  of  tbe  Crown  AU  that 

pièce  of  Land  conuining  b^  ib^  wu»^  a 

iittie  more  or  lew  MMate  ex^uAir^  <rf  rtfHÀM 

inter^ecting  ihe  «ne  'ïîzuj}  ïn  û^  %nwn  fA 
the  boandarieai  of  wfakh  wiid  ps^st^  of  la/«d  ar^  a»  fo>/v*  :  il«ai  iJi 
to  sav,  V>  h^  MA  >fr  Wim  ih^  «kid 

CommissioflMr  of  LaM.f  otk  ^x^balf  <r:  itJ:  Kt^rf^n  ««  Ustatii  U^  Ui^ 
tefm  of  T4»r*  rifKAçmn^  it^tm  tb^ 

^j  of  1>^       7 i^ri4ifi<r  mA  pf^ntitç 

to  the  I>e!S»or«  at  tiM^oKfi'^  </ 1'>^  <y.4ttn;u>i)<i«^rr  ^/ 1>»/«4«  i/*  C^*^ 
town  of  Sova  dorinc  ta*  tfXLUtêUSkCutP:  r/  ^f.*  ««/^  U^ry»  u.^  f^iut 
bereioafier  fpe«riàK^  'Vft  's^  i^j\  ^Cjt  •.:.  v^,  «wi/*JW5r  :,^^tatU^f 
mentioned  ;  itat  »  y,  mtr  —  ^r-,  '.r.*  4*7  'Vf 
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jour  et  de  la  manière  mentionnés,  c  est*à-dire  le 

jour  de  ,  de  chaque  année  pendant  la 

continuation  dudit  tenne,  la  somme  de 
pour  chaque  acre  de  terre  transmis  par  les  présentes  qui 
sera,  pendant  une  année  quelconque,  durant  la  continua- 
tion dudit  terme,  réellement  occupée  par  ledit  commis- 
saire foncier  ou  par  un  tiers  en  son  '  nom  ou  sous  ses 
ordres,  sous  réserve  des  engagements  et  pouvoirs  impli- 
qués dans  les  baux  par  Tordonnance  des  biens  fonds  de 
1876,  de  même  que  de  l'engagement  et  des  conditions  ci- 
après,  c'est-à-dire  que  les  bailleurs  auront  detemps  à  autre 
et  aussi  longtemps  qu'une  partie  quelconque  de  la  terr 
transmise  par  les  présentes  restera  inoccupée  par  ledi 
commissaire  foncier  ou  un  tiers  en  son  nom  ou  sous  se 
ordres,  droit  d'accès  à  ladite  terre,  qu'ils  pourront  couper 
et  enlever  les  bois,  fruits  et  racines  comestibles  qui 
croissent  sans  obstacle  ou  empêchement. 


in  every  year  during  the  continuance 
the  said  term  the  sum  of  for  evcry  acre 

land  hereby  demised  as  shall  in  any  year  during  the  continuanc 
of  the  said  term  be  taken  into  actual  occupation  by  the  said  Gom^' 
missioner  of  Lands  or  by  any  person  holding  from  op  under  hi 
Subject  to  the  covenants  and  powers  implied  in  leases  unde 
«  The  Real  Property  Ordinance  1876  »  and  subject  also  to  th^ 
foUowing  covenant  and  proviso  ;  that  is  to  say,  — 

Provided  always  that  the  Lessors  niay  from  time  to  time  8 
long  as  any  portion  of  the  land  hereby  demised  shall  remain  un 
cupied  by  the  said  Conimissioner  of  Lands  or  some  person  holdin; 
from  or  under  hini  enter  upoa  siich  land  and  eut  and  remove  tb 
iimber  and  the  fruits  and  edible  roots  growing  thereon  witho 
let  or  hindrance. 

I  of  do  hereby  accep^ 

this  lease. 
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Je  ,  de 

accepte  ce  bail  par  les  présentes. 


Daté  ce 


jour  de 


La  sigiiature  X...  a  été  apposée 
en  ma  présence  et  je  crois  réellemeot 
I  ^a'eHe  est  de  la  propre  écriiare  de 


18 


X...  Cédant. 
Y...  Cessionnaire. 


La  signature  Y...  a  été  apposée  «n 
ma  présence  et  je  crois  réellement 
f(a'elle  est  la  propre  écritore  de  la-  per- 
sonne décrite  dans  le  bail  ci-dMras 
comme  cgmmisaaire  foncier. 


Lated  this 


davof 


18 

V 

LauoT 

y... 

L«Me« 

The  SLçnaïQfe  X 

made  in  mv  présence  and  I  rerl'T 
believ4.*  that  mcb  ».;rnature 

of  the  profer  bandwntin;.'  of  X.... 

The  S-Vnatore  Y. . . 
was  made  in  iny  pr«*"ii©earid  I  v>r.  1  v 
beli^ve  that  such  ijniAïuT*:  j^  f.t  uv- 
proper  haod  «rr. tioz  of  thrr  :^r»-vn 
descril>ed  in  tbe  *'iOTe Lr:**^  a*<,ôL'.- 
missioner  of  Lands» 
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Fidji  n*  VIII,  1893. 

ORDONNANCE 

arrêtée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Fidji j  uvec 
ravis  et  le  co^tsentement  de  son  Conseil  législatifs 
pour  a7)ienderrordon7iance  des  ler7^  indigènes  1892. 


(L.  S.)  John  B.  Thurston. 

Le  12  décembre  ld93. 

Le  gouverneur,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Coa 
seil  législatif,  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  Quiconque  mettra  obstacle,  avec  préméditation, 
l'entrée  d'un  arpenteur-géomètre,  dûment  autorisé  pa 
un  commissaire  nommé  par  le  gouverneur  en  vertu  d 
Tarticle  6  de  l'ordonnance  des  terres  indigènes  1*?92,  sur^ 
une  terre  indigène  quelconque  pour  procéder  au  levé 
des  plans,  qui  dérangera  ou  enlèvera  un  point  de  repèr 

Fiji.  No.  VIII.  1893^ 

AN  ORDINANCE 

(Enactod  by  the  Grovernor  of  the  Colony  of  Fiji  with  the 
and  consent  of  the  Législative  Council  thereof.) 

To  amend  c  The  Native  Lands  Ordinance  1892.  » 


[L.S.J       John  B.  Thurston, 

12th  Ddcembar,  1898. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  with  the  advice  and  consent  o 
the  Législative  Council  as  follows  : 

1.  Any  porson  who  shall  wilfuily  obstruet  any  supveyor  dul 
authorised  by  any  Conimissioner  appointed  by  the  Govemo: 
under  the  provisions  of  section  six  of  €  The  Native  Lands  Ordi^ 
nance  1802  »  to  enter  on  and  survey  any  native  iand  or  shall 
tamper  with  or  remove  any  mark  or  survey ing  instrument  osedL 
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ou  un  instrument d*arpentâge  quelconque,  ou  qui  refusera, 
lorsqu'il  en  sera  requis,  d'assister  le  géomètre  en  lui  indi- 
quant sur  place  la  position  de  points  ou  marques  natu- 
relles quelconques  auxquelles  il  aura  fait  allusion  dans 
une  déposition  faite  à  ce  commissaire  sera,  après  en  avoir 
été  sommairement  reconnu  coupable,  passible  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  dix  livres,  ou  d'un  emprison- 
nement avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme  qui 
n'excédera  pas  six  mois. 

2.  Quiconque  refusera  ou  négligera  de  démarquer  les 
limites  d'une  terre  indigène  de  la  manière  piescrite  à 
l'article  9  de  l'ordonnance  des  terres  indigènes  1892, 
lorsqu'il  en  aura  été  sommé  par  un  commissaire,  sera, 
après  en  avoir  été  sommairement  reconnu  coupable,  pas- 
sible d'une  amende  maximum  de  cinq  livres  et  à  défaut 
de  payement  à  un  terme  d'emprisonnement  qui  n'excédera 
pas  trois  mois. 

by  any  such  surveyor  or  who  shall  refuse  when  callod  upon  to 
assist  such  surveyor  by  indicating  on  the  spot  the  position  of  any 
points  or  natural  features  to  which  he  may  hâve  referrod  in  any 
évidence  which  he  may  hâve  given  Ixîfore  any  sucli  Commissioner 
shall  on  conviction  in  a  summary  way  be  liable  to  a  fine  not  <»xcee- 
ding  ten  pounds  or  may  bo  imprisoned  wlth  or  without  hard 
labour  for  a  term  not  exceeding  six  months. 

2.  Every  person  who  shall  décline  or  neglect  to  mark  off  tho 
boundaries  of  any  native  land  in  the  manner  describcd  in  section 
nine  of  <  The  Native  lands  Ordinance  1892  »  when  ordered  so  to 
do  by  any  such  Commissioner  shall  on  conviction  in  a  summary 
way  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  five  pounds  and  in  dofault 
of  payment  to  a  terni  of  impris  »nment  not  oxcee<ling  throo 
months. 

3.  This  0/dinance  may  be  cited  for  ail  purposes  as  «  Tho 
^'ative  Lands  Amendnient  Ordinanco  lHf«3.  » 
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3.  La  présente  Ordonnance  peut,  pour  toutes  fins, 
jètre  appelée  c  ordonnance  amendée  des  terres  indigènes 
1893  ». 

Arrêté  en  Ck)nseil  le  30  novembre  1893. 


Fidji  n^  11,  1895. 

ORDONNANCE 

arrêtée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Fidji^  avec 
ravis  et  le  consentement  de  son  Conseil  législatif', 
pour  amender  l'ordonnance  des  terres  indigènes. 


(L.  S.)  John  B.  Thurston. 

Le  22  février  1895. 

Le  gouverneur,  avec  Vavis  et  le  consentement  du  Con- 
seil législatif,  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  Nonobstant  tout  le  contenu  de  Tordonnance  des 
biens  fonds  de  1876  ou  de  celle  des  terres  indigènes  de 

Passed  in  Councii  this  thirtieth  day  of  November  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  ninety-three. 


Fiji.  No  11.  1895 

AN  ORDINANCE 

(Enacted  by  the  Governor  of  the  Colony  of  Fiji  with  the  advice 
and  consent  otthe  Législative  Councii  thereof.) 

To  amend  «  The  Native  Lands  Ordinance  1892.  » 


[L.S.]      John  B.  Thurston. 

22ndFebruary  1895. 

Bo  it  enacted  by  the  Governor  with  the  advice  and  consent  of 
the  Législative  Councii  as  follows  : 

1  Notwithstanding  any thing  contained  in  «  The  Real  Property 
Ordinance  1876  »  or  in  «  The  Native  Lands  Ordinance  1892  »  when- 
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1892,  lorsqu'une  communauté  indigène  désire  échanger 
une  terre  indigène  pour  une  terre  sujette  à  une  conces- 
sion de  la  Couronne,  si  elle  désire  acheter  ou  si  elle  a 
jadis  acheté  une  terre  sujette  à  une  concession  de  ce 
genre,  le  gouverneur  en  Conseil,  s'il  a  tous  ses  apaise- 
ments et  approuve  cet  échange  ou  cet  achat,  ordonnera 
la  délivrance  d'une  concession  de  la  Couronne  relative 
à  cette  terre  indigène  à  ou  aux  individus  qui  y  auront 
droit  en  liaison  de  cet  échange  susdit. 

2.  Le  greffier  des  titres  ne  sera  pas  tenu  de  délivrer 
un  certificat  de  titre  aux  propriétaires  indigènes  pour 
la  terre  acquise  par  eux  dans  ces  conditions^  mais  cette 
terre  sera  considérée  comme  ayant  fait  retour  à  ces 
propriétaires  indigènes  et  sera  soumise  à  toutes  les  lois 
et  coutumes  afiectant  la  tenure  indigène  de  la  terre. 

3.  Toute  concession  de  la  Couronne  abandonnée  par  le 


ever  a  Native  Community  is  desirous  of  exchanging  Native  land 
for  land  the  subject  of  a  Crown  Grant  or  of  purchasing  land  the 
subject  of  a  Crown  Grant  or  may  hâve  heretofore  purchased  land 
the  subject  of  a  Crown  Grant  the  Governor  in  Council  upon  being 
satistîed  with  and  approving  of  sucli  exchange  or  purchase  shall 
order  a  Crown  Grant  to  issue  in  respect  of  siich  native  Jand  to  the 
person  or  persons  entitled  to  the  siinie  bv  peason  of  such  exchange 
as  aforo^aid. 

2.  It  shall  not  be  necessary  for  the  Registrar  of  Titles  to  issue 
any  Certificate  of  Title  to  the  native  owners  in  respect  of  the  land 
80  acquired  by  them  but  such  land  shall  be  deemed  to  hâve  rever- 
ted  to  such  native  owners  and  shall  be  subject  to  ail  the  laws  and 
cu$toms  affecting  Native  tenure  of  land. 

3.  Every  Crown  Grant  handed  over  by  the  grantee  or  grantees 
upon  any  such  exchange  or  purchase  a-^  aforesaid  shall  be  cancel- 
led  by  the  Rej^istrar  of  Titles. 
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ou  les  concessionnaires  lors  de  cet  échange  ou  achat  susdit 
sera  annulée  par  le  greflSer  des  titres. 

4.  Le  gouverneur  en  Conseil  sera  en  droit  de  révoquer 
toute  concession  de  la  Couronne  ou  certificat  de  titre  qui 
aurait  été  délivré  jadis  à  une  communauté  indigène  ou 
des  individus  chargés  de  la  gérer  pour  compte  d'une  com- 
munauté indigène  et,  dès  lors,  la  terre  comprise  dans  cett( 
concession  ou  dans  ce  certificat  de  titre  écherra  à  la  com —  -- 
munauté  indigène  *  intéressée  aux  profits  de  cette  conces-  -=- 
sion  de  la  Couronne  ou  du  certificat  de  titre  et  sera  sujett( 
à  toutes  les  lois  et  coutumes  régissant  la  tenure  indigèn< 
de  la  terre. 

5.  La  présente  ordonnance  peut  pour  toutes  fins  éin 
appelée  «  Ordonnance  amendée  des  terres  indigènes. 

Arrêté  en  Conseil  le  8  février  1895. 


4.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  in  Councii  to  recall  an 
Crown  Grant  or  Certificate  of  Title  that  may  hâve  herctofore  bee 
issued  to  any  Native  Community  or  to  individuals  in  trust  for 
Native  Community  whereupon  the  land  comprised  in  such  Crow 
Grant  or  Certificate  of  Title  shall  be  deeoied  to  bo  vested  in  th 
NativeCommunity  benoficially  intcrested  under  such  Crown  Gran 
or  Certilieute  of  Title  and  shall  be  subject  to  ail  the  laws  an 
customs  alfecting  Native  tenure  of  land. 

5.  This  Ordinance  may  be  cited  for  ail  purposes  as  €  The  Nativ 
Land  Amendment  Ordinance  1895.  » 


Passed  in  Councii  tliis  ei^lith  day  of  February  in  the  year  of  oi: 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  ninety-five. 
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Fidji.  No  VII,  1896. 

ORDONNANCE. 
décrétée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Fidji^  avec 
ravis  et  le  consentement  de  son  Conseil  législatif  pour 
amender  l'ordonnance  des  terres  indigènes  de  1892. 


(L.  S.)  John  B.  Thurston. 

Le  29  décembre  1896. 

Le  gouverneur,  avec  Tavis   et    le    consentement    du 
Conseil  législatif,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  7  de  l'ordonnance  des  terres  indigènes  de 

1^92  (appelée    ci-après    l'ordonnance    principale)    sera 

i  nterprété  comme  si  les  mots  suivants  y  étaient  ajoutés  : 

.^   et  de  punir  en  cas  de  désobéissance  commise  en  présence 

cJ'un  commissaire  quelconque,  alors  qu'il  serait  occupé  à 

pr»e ndre  les  dépositions  en  exécution  d'une  enquête  quel- 

ooriQue  ». 


No  VII,  1896. 

AN  ORDINANCE 

(Bn^Lot^  by  tho  Governor  of  the  Colony  of  Fiji  with  the  advice 

and  consent  of  the  Législative  Council  thereof.) 

To  amend  «  The  Native  Lands  Ordinance  1892.  » 


f^-  ^-J  John  B.  Thurston. 

29th  Decembar.  1896. 
^e  itr     onacted  by  the  Governor  with  the  advice  and  consent 

3f  tK  "W 

®    -*-*ogislative  Council  as  folio ws  :  — 


'    ^^<it.ion  seven  of  «The  Native  Lands  Ordinance  1892» 

^^^^^^^ter  cailed  the  «  Principal  Ordinance  »)  shall  be  read  as 

^    ^^^^llowing  words  «  and  to  punish  for  contempt  if  committed 

^  ^^       J^i^osence  of  any  Commissioner  when  engaged  in  taking 

^^^  -in  pursuance  of  any  such  inquiry  »  were  added  thereto. 

30 
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2.  L'article  8  de  Tordonnance  principale  est  abrogé  e^ 
les  dispositions  suivantes  sont  décrétées  à  sa  place  : 

Le  ou  les  commissaires  précités,  après  avoir  dûmet^ 
procédé  à  Tenquête  de  la  manière  prescrite  à  Tartic^^^^ 
précédent,  en  soumettront  le  procès-verbal  au  Gonse=^^ 
provincial   ou    aux    Conseils    des  provinces  intéressé^^-  '^ 
spécialement  convoqués  à  cette  fin  par  le  gouverneur.  LJ^^^ 
ou  les  commissaires  seront  considérés  comme  membres  (z::^^    ^^ 
ces  Conseils  pour  prendre  part  aux  délibérations  et  prêter  -^^^' 

• 

assistance  au  jugement  de  toutes  les  réclamations  qim'^g^^^ 
seront  soumises  à  sa  décision,  mais  il  ne  prendra  aucuDc:^  ^^^ 
part  à  ses  résolutions  ou  recommandations  quelconques  ^^^^S. 

* 

Ces  Conseils  confirmeront  ou  amenderont  les  limites  qi^  A^^ 
leur  sont  soumises. 

3.  Si  ceite  confirmation  ou  cet  amendement  est  accepta  ^^^ 
par  les  parties  intéressées,  les  limites  et  la  situation  ain^  ^^i 
définies  seront  enregistrées  par  le  ou  les  commissaires  d  ^^9 
la  manière  spécifiée  ci-après. 

2.  Section  eight  of  tlie  Principal  Ordinance  is  hereby  repeale^ 
and  the  foUowing  provisions  enacted  in  lieu  thereof  : 

The  Commissioner  or  Commissioners  aforesaid  shallafter  da^ 
inquiry  as  provided  in  the  preceding  section  lay  the  minutes  of 
the  inquiry  before  the  Provincial  Council  or  Councils  of  the  pro- 
vinces concerned  spécial ly  convened  by  the  Governor  with  that 
object.  The  Commissioner  or  Commissioners  shall  be  conside- 
red  a  member  or  members  of  every  such  council  or  councils  for 
the  purpose  of  discussion  and  of  assisting  in  the  décision  of  ail 
claims  brought  before  it  for  settiement  but  shall  not  join  inany 
of  its  resolutions  or  recommendations.  And  such  Provincial 
Council  or  Councils  shall  confirm  or  adjust  the  boundaries  sub- 
mitted  to  them. 

^  If  such  confirmation  or  adjostment  is  accepted  by  the  par- 
ties concemed  the  boundaries  and  situation  so  settled  shall  the- 
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4 .  Si  la  décision  du  Conseil  provincial  n'est  pas  acceptée , 
Tune  ou  l'autre  des  parties  intéressées  peut,  dans  un  délai 
(le  quinze  jours  après  que  cette  décision  aura  été  prise, 
en  appeler  au  gouverneur  en  Conseil  en  donnant  avis  par 
écrit  au  commissaire  ou  commissaires  de  cet  appel.  Toute 
notification  de  ce  genre  établira  les  motifs  de  cet  appel  et 
sera  signée  par  le  principal  ou  chef  et  pas  moins  de  trois 
membres  du  Mataqali  appelant  contre  cette  décision. 

5.  Après  quoi  le  ou  les  commissaires  transmettront 
cette  notification  d'appel,  ainsi  que  la  décision  dudit 
Conseil,  le  rapport  du  ou  des  commissaires  et  une  copie 
de  toutes  les  dépositions  prises,  au  gouverneur  en  Conseil 
dont  la  décision  sur  la  cause  sera  définitive. 

6.  Lorsqu'il  semblera  au  commissaire  ou  aux  commis- 
saires qu'une  injustice  parait  devoir  résulter  à  l'égard 
d'un  requérant  ou  d'une  communauté,  ou  qu'un  intérêt 
commun  ou  public  sera  probablement  affecté  préjudicia- 
bîement  par  une  décision  quelconque  dudit   Conseil,  le 

reupon  be  registered  by  the  Commissioner  or  Commissioners  in 
manner  hereinafter  provided  for. 

i.  If  the  décision  of  the  Provincial  Council  is  not  accepted 
cither  of  the  parties  concerned  may  within  fourteen  days  after 
such  décision  shall  hâve  been  given  appeal  to  the  Governor  in 
Council  by  giving  notice  in  writing  of  such  appeal  to  the  Com- 
missioner or  Commissioners.  Everv  such  notice  shall  state  the 
grounds  of  such  appeal  and  shall  be  signed  by  the  head  or  chief 
or  not  loss  than  three  meuibers  of  the  Mataqali  appealing  against 
such  décision. 

.").  The  Commissioner  or  Commissioners  shall  thereupon  trans- 
mit such  notice  of  appeal  together  with  the  décision  of  the  said 
council  the  report  of  the  Commissioner  or  Commissioners  and  a 
copy  of  ail  évidence  taken  to  the  Governor  in  Council  whose  déci- 
sion upon  the  case  shall  be  final. 

0.  Whenever  it  shall  appear  to  the  Commissioner  or  Commis- 
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commissaire  ou   les  autres  intéressés  peuvent,  dans     3e 
délai  accordé  pour  les  appels  susdits  et  après  avoir  noti^Sè 
son   ou   leur    intention   d'y  avoir   recours    aux  parti^^s 
intéressées  et    audit  Conseil  s'il    siège,   réserver  cet  — te 
décision,  alors  même  que  les  parties  s'y  seraient  rangée--  es 
poui*  en  appeler  au  gouverneur  en  Conseil  dont  la  déc^^iri- 
sion  dans  la  cause  sera  définitive. 

7.  Les  articles  25  et  26  de  l'ordonnance  principa^K==Je 
sont  abrogés  parles  présentes. 

8.  La  présente   ordonnance  sera   interprétée  comrri^cme 
ne  faisant  qu'une  ordonnance  amendée  des  tenues  ine^-  jdi- 
gènes  de  1893  et  celle  de  1895  y  relative,  et  peut  êt^^^re 
mentionnée  comme  ordonnance  des  terres  indigènes  àe 
1892-1896. 

Arrêté  en  Conseil,  le  2  décembre  1896. 


sioners  tliat  an  injustice  is  lîkcly  to  resuit  to  any  claimant  or  ce: 
niunity  or  that  any  common  or  public  interest  is  likely  to  be  p 
judicially  affected  by  any  décision  of  the  said  council  heor  th 
niav  within  the  timc  allowed  for  appeals  as  aforesaid  and  u 
giving  notice  of  Jiis  or  their  intention  so  to  do  to  the  parties  co 
cernod  and  to  the  said  council  if  sitting  reserve  such  decisi< 
although  acquiesced  in  by  such  parties  for  considération  by  i 
Governor  in  Council  \vhose  décision  upon  the  caseshall  be  final. 

7.  Sections  twenty-five  and  twenty-six  of  the  Principal  Ordic^ 
nance  are  hereby  repealed. 

8.  This  Ordinance  shall  be  read  and  construed  as  onewithth  - 
Principal  Ordinance  «  The  Native  Lands  Amendment  Ordinanc- 
1893  »  and  «  The  Native  Lands  Amendment  Ordinance  1895 
and  may  be  cited  as  «  The  Native  Lands  Ordinances  1892-1896.  ^ 

Passcd  in  Council  this  second  day  of  December  in  the  year  a^ 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  ninety-six. 


I 
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Fidji  N<>  VIII,  1898. 

ORDONNANCE 

iécrétée  par  le  gouverneur  en  Conseil  de  la  colonie  de 
Fidji^  de  ravis  et  du  consentement  de  son  Conseil 
législatif  ypour  amender  V ordonnance  des  terres  indi- 
gènes de  1892. 


(L.  S.)  G.  T.  M.  O'Brien. 

Le  13  octobre  1896. 

Attendu  qu'il  convient  de  faciliter  la  location  de  petites 
«perfides  de  terre  indigène,  le  gouverneur  arrête  en 
ronséquence,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
égislatif,  ce  qui  suit  : 

1 .  Lorsqu'une  terre  indigène  quelconque  est  louée  et 
[uand  la  superficie  louée  ne  dépasse  pas  dix  acres  ou  que 
a  rente  annuelle  ne  dépasse  pas  la  somme  de  cinq  livres, 
'.ette  location  est  sujette  aux  dispositions  mentionnées 

Fiji.  N«V11I.  1898. 

AN  ORDINANCE 

Unactedby  the  Governor  ofthe  Colony  of  Fiji  with  the  ad  vice 
and  consent  of  the  Législative  Council  thereof.) 

To  amend  «  The  Native  Laods  Ordinance  1892.  » 


[L.S.]      G.  T.  M.  OBrie.\. 

13tli  Oetober,  18Û6. 

Whereas  it  is  expédient  to  facilita  te  the  leasing  of  small  areas 
r>f  native  land  :  Be  it  therefore  enacted  bv  the  Governor  with  the 
^vice  and  consent  of  the  I^Lslative  Coaneil  as  folluws  : 

1.  Whenever  any  native  land  is  lea^ed  .<mch  lease  shal!  when 
the  area  leased  does  not  exceed  lenair-'.'sin  cxtentor  the  annual 
rental  does  not  exceed  the  sum  of  tive  pounds  \>e  sabject  to  the 
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ci-après  ;  Jorsqu'elle  aura  dûment  été  approuvée  par  le 
gouverneur  en  Conseil,  elle  constituera  une  location 
valable  dans  la  limite  de  l'intention  de  Tordonnance  des 
terres  indigènes  de  1892,  nonobstant  tout  ce  qui  y  serait 
opposé  dans  cette  ordonnance  ou  dans  celle  des  biens 
fonds  de  1876  ; 

a)  Toute  location  de  ce  genre  sera  inscrite  dans  un 
registre  qui  sera  tenu  à  cette  fin  dans  le  bureau  du  Greffier 
des  Titres  ; 

b)  Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'enregistrer  en  même 
temps  un  plan  quelconque  de  la  terre  ni  de  la  faire 
cadastrer,  mais  dans  chaque  cas  le  locataire  se  confor- 
mera à  tout  règlement  ou  condition  que  le  gouverneur  en 
Conseil  établira  ou  imposera  concernant  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'identification  de  la  terre  ; 

c)  Aucune  de  ces  locations  ne  sera  valable  à  moias 
qu'elle  soit  timbrée  et  contre-signée  par  le  commissaire 
indigène  ; 

provisions  hereinafter  mentioned  and  shall  when  duly  approved 
by  the  Governor  in  Coimcil  be  a  valid  lease  within  the  meaning 
uf  €  The  Native  Lands  Ordinanco  1802  »  notwithstanding  any- 
thing  in  that  Ordinance  or  in  «  The  Real  Property  Ordinance 
1876  »  contained  to  the  contrary. 

a)  Every  such  lease  shall  be  recorded  in  a  register  to  be  kept  in 
the  office  of  the  Registrar  of  Titles. 

h)  It  shall  net  be  necessary  to  register  therewith  any  plan  of 
the  land  comprised  in  such  lease  or  to  bave  any  survey 
made  but  the  lessee  shall  in  each  case  comply  with  any 
régulation  or  condition  that  niay  be  made  or  imposed  l>v 
the  Governor  in  Council  regarding  the  steps  to  be  taken  to 
secure  the  identification  of  the  land. 

c)  ho  SQch  lease  shall  be  valid  unlcss  duly  stamped  and  counter- 
signed  by  the  Native  Commissioner. 
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rf)  On  payera  pour  la  préparation  et  Tenregistrement 
de  chaque  bail  tel  droit  que  le  commisï>aire  indigène 
stipulera  avec  l'approbation  du  gouverneur  en  Conseil. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  interprétée  comme 
taisant  partie  intégrale  de  l'ordonnance  des  terres  indi- 
gènes de  1892,  et  elle  peut  être  api>elée  €  Ordonnance 
amendée  des  terres  Indigènes  (baux)  de  189S.  » 

Arrêté  en  Conseil  le  7  octobre  18i)8. 


d)  There  shall  be  paid  for  the  préparation  and  rcgistration  oi 
everj  iuch  lease  such  fee  as  the  Native  Coiiiiiii.tiii'mer  uitli 
theapproval  of  theGovernor  in  Council  inay  dirfîft. 

2.  Tliis  Ordioance  shall  }>e  read  and  con«)trued  as  ouc  with  «  Tiir; 
Native  Lands  Ordinance  18î^  »  and  mav  lie  cited  a»  «Th^  Native 
Landâ  (Lea^es)  Amendment  Ordinance  18.^^8.  » 

Passed  in  Coancil  thi-i  seventb  day  or^xtobr;r  in  theyear  of 
car  Lordone  tliousand  eiirbt  bun^Jred  and  nin^Hv-oi^riit. 
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Fidji  N^  XXXIV,  1876. 

ORDOxNNANCE. 

décrétée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Fidji^  de 
Vams  et  du  conseyitement  de  son  Conseil  législatifs 
établissant  des  dispositions  pour  le  transfert  de  la 
terre  par  V enregistrement  des  titres. 


(L.  S.)  Arthur  Gordon. 

Le  29  décembre  1876. 

Attendu  qu'il  convient  de  prendre  des  dispositions  pour 
l'enregistrement  des  titres  fonciers  et  pour  en  faciliter 
le  transfert  ; 

Il  est  décrété  par  S.  E.  le  gouverneur,  de  Tavis  et  du 
consentement  du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I. 
Préliminaires. 

I.  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée  «  Ordon- 
nance des  biens  fonds  de  1876.  » 

Fiji.  No  XXXIV,  1876. 

AN  ORDINANCE 

(Enacted  by  the  Governor  of  the  Colony  of  Fiji  with  tbe  ad  vice 
and  consent  of  the  Législative  Coancil  thereof .  ) 

To  Provide  for  the  transfer  of  Land  by  Regittration  of  TiUts. 


fL.S.J  Arthur  Gordon. 

29*^  Decembar,  1876. 

Whereas  it  is  expédient  to  provide  for  the  registration  of 
titles  to  Land  and  to  facilita  te  the  transfer  thereof. 

Be  it  therefore  enacted  by  His  Excellency  the  Governor  with 
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II.  Dans  rintepprétation  et  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente ordonnance,  de  même  que  pour  tous  les  actes 
passés  ou  exécutés  conformément  à  celle-ci,  les  termes 
suivants  entre  guillemets  auront  les  significations  respec- 
tives placées  en  regard  d'eux  (pour  autant  qu'elles  ne 
soient  pas  contradictoires  avec  le  contexte)  : 

^  Fonctionnaire  consulaire  >  =  Consul  général,  consul 
et  vice-consul  et  tout  fonctionnaire  investi  de  l'une  quel- 
conque de  ces  fonctions  ; 

*  Cour  »  =  La  Cour  suprême  de  Fidji  ; 

^  Transaction  >  =  Toute  convention,  quelle  qu'en  .soit 
la  nature,  par  laquelle  la  terre  est  afi*ectée  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  ; 

*  Chaîne  »  =  Toute  imposition  grevant  la  terre,  créée 
dans  le  but  de  garantir  le  payement  d'une  annuité  eu 
somme  d'argent  autre  qu'une  dette  et  toute  rente  viagère, 
intérêts  et  autres  dii^positions  affectant  la  terre  ; 

€  Bénéficiaire  de  la  charge  *  =  Celui  en  faveur  de  qui 
une  charge  est  concédée  ; 

tbe  advice  and  consent  of  the  Leiri^lative  Cooncii  as  foHows  : 

Part  L 

I.  This  Ordinaoce  mav  ^<r  ciied  as  <  Tlie  Real  Prop^ïrty  <';rdi- 
nance,  18T6.  » 

II.  In  the  constmctîon  and  f  r  iL^  par^r^r*  o;  l;ji-  ^ir'iinaricfï 
and  in  ail  tlié  inàtrnm^Qts  porf<»r:irj'^  »o  \^  ut;^â^  ht  ^fifrcntM  in 
porsaance  ihereof  tbe  ffAlo-x^ir,::  '-^rm^  in  inwrrvrd  '^oiuLtm  -hall 
(if  not  inoonsLstem  with  *\jt  cr^rivir  and  -nv^;?  :f.ai*^;  ^f^t-  \\a 
respective  ni^oinç?  5.^.  ^z&ï:/<  ':^.:.  : 

«Consnlar  Offioer  ►— Ccn-îiXie'.-errsi:  0;,»:j  ayj  X/^-J'ouwaX 
and  any  person  disi?:^ r^'inz  t:^  :^v>  of  ir,-,  of  ::>-*«  ^.fJ/MV^. 
<  Court  »— T^ic  SapT^rr.e  C/>c.-*  '  f  Fl,:. 


—  470  — 

€  Débiteur  de  la  charge  »  =  Le  propriétaire  d'ui^* 
terre  ou  d'une  propriété  quelconque  ou  d'un  intérêt  da.  i'^  ^ 
la  terre  grevée  d'une  charge  ; 

4c  Concession  «  =  Une  concession  quelconque  de  tei*»  "^ 
émanant  de  la  Couronne  ; 

«  Acte  >  =  Tout  certificat  de  concession  de  titre  et  ^:^- 
blissant  la  validité  d'ampliation  d'un  testament,  d'"»- ■-^ 
document  ou  manuscrit  se  rapportant  au  transfert,  «^t^-*^^ 
autre  transaction  de  la  teri'e  ou  témoignant  d'un  droi 
cette  terre  ; 

<  Terre  »  =  La  terre,  maisons  et  dépendances,  ha 
tations,  biens  matériels  et  immatériels  de  toute  natui 
toute    propriété    ou    intérêt   y   afiërent   avec   tous  L 
sentiers,    passages,    chemins,   cours   d'eau,    franchise^ 
privilèges,    droits,    plantations,    jardins,    mines,    mil 
raux  et  carrières  et  tous  les  arbres  ou  bois  de  constr 


II 


i- 


«  Dealing  » — Anv  transaction  of  whatever  nature  by   whi 
land  is  alFected  under  tliis  Ordinance. 

«  Encumbrance  »— Any  charge  on  land  created  for  the  pa 
pose  of  securing  the  payment  of  an  annuity  or  sum  of  monoy  oth 
than  a  dcbt  and  ail  life  rent  intorests  and  other  provisions  affe 
ting  land . 

«  Encumbrancee  » — The  person  in  whose  favour  an  encun 
branee  is  granted. 

«  Encumbrancer  *— The  proprietor  of  any  land  or  of  an^ 
es  ta  te  or  interest  in  land  charged  with  an  encumbrance. 

«  Grant  >— Any  grant  of  land  bv  the  Crown. 

«  Instrument  » — Any  grant  certificate  of  title   wiil    probat^" 
exemplification  of  will  or  any  other  document  or  writing  relatin^ 
to  the  transfer  or  other  dealing  with  land  or  ovidencing  title 
thereto. 

«  Land  »— Land  messuages  tenoments  and  hereditamcnts 
corporeal  of  every  kind  and  description  or  any  estate  or  interest 
therein  together  with    ail  paths  passages  ways  watercourscs 
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;ion  gisant  sur  ou  sous  le  sol,  à  moins  que  Tun  ou  l'autre 
16  soit  spécialement  excepté  ; 

«  Aliéné  »  =  Tout  individu  majeur  qui,  après  enquête 
aite  par  la  Cour  suprême  ou  par  une  commission  d'en- 
uéte,  aura  été  reconnu  atteint  d'aliénation  mentale  et 
ncapable  par  suite  de  gérer  ses  propres  affaires  ; 

«  Mémorial  »  =  L'inscription  signée  par  le  greffier  sur 
a  concession  de  la  Couronne  ou  sur  le  certificat  de  titre 
?t  consignée  dans  le  registre,  d'un  acte  quelconque  pré- 
enté  à  l'enregistrement  avec  l'heure  de  cette  présenta- 
ion  ; 

4c  Hypothèque  »  =  Toute  charge  grevant  la  terre  créée 
implement  dans  le  but  de  garantir  une  dette,  ainsi  que 
'acte  qui  la  crée  ; 

«  Créancier  hypothécaire  »  =  Le  bénéficiaire  de  Thypo- 
hèque  ou  son  cessionnaire. 

i)>erties  privilèges  easements  plantations  gardens  mines  minerais 
uid  quarries  and  ail  trees  and  timijer  thereon  or  thereander  lying 
>r  beingnnlcss  an^*  such  arespecially  excepted. 

€  Lunatic  » — Any  person  not  an  infant  who  sliall  hâve  l>een 
ound  u|>on  enquiry  by  the  Suprême  Court  or  by  ^  Commission  ot' 
Enqiiiry  issaing  ihereoat  to  Ije  a  lonatic  or  from  infirmity  of 
nind  to  ))e  incapable  of  mana^iair  liis  own  alfairs. 

<  Mémorial  »— The  entry  signed  bv  ihe  Registrar  on  the  Crown 
jfant  or  Certificate  of  Title  embcKlied  in  the  Register  of  any 
instrument  prcsented  for  registration  with  the  time  of  regiistra- 
tioD. 

<  Mortgage  » — Any  clia rge  on  land  croated  merely  for  secu- 
ring  a  deht  and  the  instrument  erearing  the  same. 

<  Mortgagee  » — The  person  in  whos^  favour  a  mortgage  is 
^nted  or  has  Ijeen  tranâferred  or  transmitterJ. 

«  Mortgager  » — The  proprietor  of  land  pledged  as  a  secaritv 
îbr  deht. 
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«  Faible  d'esprit  »  =  Tout  individu  majeur  qui, 
n'ayant  pas  été  reconnu  être  un  aliéné,  est  incapable 
par  suite  d'infirmité  mentale  de  gérer  ses  propres 
affaires  ; 

€  Pi»opriétaire  »  =  Tout  propriétaire  foncier  enregis- 
tré, un  corps  politique  ou  érigé  en  corporation  ; 

€  Registre  »  =  Le  registre  des  titres  fonciers  qui  sera 
tenu  conformément  à  la  présente  ordonnance  ; 

«  Greffier  »  =  Le  greffier  des  titres  institué  par  cette 
ordonnance  ; 

«  T]*ansfert  »  =  La  transmission  de  la  terre,  hypo- 
thèques ou  charge,  conformément  à  la  présente  ordon- 
nance, soit  contre  paiement  d'un  capital  ou  autrement,  la 
création  de  certaines  charges  et  l'acte  de  transfert  ; 

«  Transmission  »  =  L'acf[uisition  du  titre  de  la  terre 
ou  intérêts  y  afférents  par  suite  du  décès,  testament, 
intestat,  faillite  ou  mariage  d'un  propriétaire  ou  en 
vertu  d'un  décret  de  la  Cour. 

«  Person  of  unsound  mind  »— Any  person  net  an  infant  who  not 
having  ])oon  found  to  be  a  lunatic  sliall  bo  incapable  from  infir- 
mity  of  mind  to  nianage  hls  own  affairs. 

€  Proprietor  » — Any  registered  proprietor  of  land  and  shall 
includc  a  hody  i)Olitic  or  corporate. 

«  Register  »— The  Registor  of  Titles  to  Land  to  be  kept  in 
accordance  with  this  Ordinance. 

€  Registrar  »— The  Registrar  of  Titles  appointed  under  this 
Ordinance. 

«  Transfer  »— The  passing  of  land  or  ail  mortgages  or  encum- 
brances  on  land  under  this  Ordinance  whether  for  valaable  consi- 
dération or  otherw'ise  and  the  creating  of  certain  encumbrances 
and  the  instrument  of  transfer. 

«  Transmission  »— TJie  acquiroment  of  title  to  or  intcrest  in 
land  conséquent  on  the  death  will  intestacy  bankruptcy  or  mar- 
riage  of  a  proprietor  or  by  ileoroeof  the  Court. 
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Chapitre  IL 
No7ninations,  pouvoirs  et  devoirs  des  fonctionnaires. 

III.  Sa  Majesté  la  Reine  sera  en  droit  de  nommer  par 
voie  de  décret  signé  par  le  gouverneur  et  scellé  du  sceau 
de  la  colonie  tout  particulier  capable  de  remplir  les  fonc- 
tions de  greffier  des  titres,  lequel  sera  autorisé  à  exé- 
cuter les  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

IV.  Le  gouverneur  peut  désigner  des  greffiers-adjoints 
des  titres  et  les  autres  fonctionnaires  qui  seront  néces- 
saires aux  fins  ci-dessus. 

V.  Lorsqu'en  vertu  d'une  loi  ou  ordonnance  quelcon- 
que en  vigueur  dans  la  colonie,  le  greffier  est  chargé  de 
l'exécution  d'un  acte  quelconque,  il  pourra  être  suppléé 
par  le  greffier-adjoint. 

VI.  Lorsque  le  greffier  sera  nommé  à  ces  fonctions,  il 
prêtera  en  présence  du  gouverneur  le  serment  de  fidélité 
et  le  serment  officiel.  Il  recevra  tel  traitement  que  le  gou- 

Part  II. 

Appointmenty  PoxjoerSj    and  Duties  of  Officers. 

III.  It  shall  be  lawful  for  Her  Majesty  the  Queen  by  warrant 
under  the  hand  of  the  Governor  and  Seal  of  the  Colony  to  appoint 
any  fit  and  proper  person  to  be  Registrar  of  Titles  and  such 
Registrar  of  Titles  shall  be  authorised  to  carry  into  exécution  the 
provisions  of  this  Ordinance. 

IV.  The  Governor  may  appoint  Deputy  Registrars  of  Titles 
and  such  other  officers  as  may  bo  necessary  for  carry ing  out  the 
provisions  of  this  Ordinance. 

V.  Whenever  by  any  law  or  Ordinance  in  force  in  the  colony 
anvthing  is  appoinied  to  be  done  by  the  Registrar  the  saine  mav 
be  lawfully  done  by  any  Deputy  Registrar. 

VI.  The  Registrar  when  appointed  shall  in  présence  of  tho 
Governor  take  the  oath  of  allegiance  and  officiai  oath.    He  shall 
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verneur,  agi.s5>ant  avec  le  consentement  du  Conseil  légis- 
latif, déterminera  de  temps  à  autre. 

VIL  Le  greffier  aura  un  sceau  officiel  avec  lequel 
il  scellera  tous  les  certificats  de  titre  délivrés  par  lui  et 
timbrera  tous  les  actes  qui  lui  sont  présentés  en  vue 
d'autoriser  un  acte  d'enregistrement. 

VIIL  Dans  le  plus  bref  délai  possible  après  l'approbation 
de  la  présente  ordonnance,  le  gouverneur  fera  construii^e 
aux  frais  du  Trésor  public  et  ultérieurement  entretenir 
en  bon  état  un  bâtiment  en  pierres  ou  en  briques  qui 
servira  de  bureau  au  greffier  et  de  dépôt  et  lieu  de  con- 
servation des  registres,  duplicatas,  actes  et  documents  se 
rapportant  à  l'enregistrement  de  titres  ;  il  munira  ledit 
greffe  de  tels  coffres-forts  incombustibles  et  d'autres 
objets  il  Vahvï  de  tout  danger  qui  seront  jugés  néces- 
saires. 


roceive  siich  salary  as  the  Governor  with  the  consent  of  tlio 
Lo^islativo  Cuuncii  niay  from  tinio  to  time  détermine. 

VII.  The  Rej^^istrar  shall  hâve  a  seal  of  office  witli  which  he 
shall  seal  ail  certificates  of  title  issued  by  him  and  stainp  ail 
instrunionts  which  Iiave  heen  presented  to  bim  for  the'purposo  of 
aiithorising  an  act  of  registration. 

VIII.  As  soon  after  the  passing  of  this  Ordinauce  as  practi- 
cable  the  riovornor  shall  provide  at  the  public  expenso  and  shall 
thereafter  maintain  in  propor  repair  a  building  of  stone  or  brick 
to  serve  as  the  office  of  tlic  Registi-ar  and  the  place  of  deposit  and 
préservation  of  the  registers  duplicates  instruments  and  documents 
connected  with  the  Registration  of  Titles  and  shall  fit  up  the  said 
office  with  such  fireproof  safes  and  other  secure  places  as  may  be 
necessary. 
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Chapitre  III. 

Concessions  domaniales.  —  Certificats  de  titres.  — 
Fiefs  mouvants.  —  Dispositions  en  faveur  des 
épouses  et  enfants,  —  Fidéicommis  ou  administra- 
tion de  biens,  —  Tenanciers  par  indivis, 

IX.  Les  concessions  domaniales  de  terre  dans  le 
Fidji  seront  des  concessions  allodiales.  Elles  seront 
exécutées  en  double  expédition  et  chaque  concession, 
indépendamment  d'une  description  appropriée,  contiendra 
un  diagramme  de  la  terre  exécuté  à  telle  échelle  que  le 
gouverneur  spécifiera  de  temps  à  autre.  Les  duplicata 
sei*ont  remis  par  le  commissaire  foncier  au  greffier  qui 
enregistrera  la  concession  de  la  manière  spécifiée  ci-après, 
après  quoi  il  fournira  au  commissaire  foncier  un  duplicata 
qui  sera  délivré  avec  un  mémorandum  de  l'enregistre- 
ment y  endossé. 

X.  Concurremment  avec   les   concessions  domaniales 


Pakt  III. 

CrovDtt  grofits,  certificates  of  title,  Fées  tail,  Proviaions  for  wivfis 

and  children,  Tt-usts^  Joint  tenants. 

IX.    Crown  Grants  of  land  in  Fiji  shall  be  grants  in  fee  simple. 

They  shall  be  in  duplicata  and  evory  Grant  in  addition  to  proper 

words  of  description  shall  contai n  a  diagram  of  the  land  on  such 

scale  as  the  Governor  niay  from  tinie  to  tinie  dirc^ct.     The  dupli- 

cate.s  shall  be  delivered  by  tlie  Commissioner  of  Lands  to  tho 

Rogisti-ar  who  shall  register  the  Grant  in  nianner  heroinafier 

dircctod  and  thereafter  dclivcr  a  duplicate  to  the  Commissioner 

of  lAnds  for  issue  with  a  mémorandum  of  registration  endorscd 

thereon. 

X.    Along  with  the  Crown  Grants  in  favour  of  i)er8ons  who 
claimed  to  be  proprietors  of  land  prior  to  the  Proclamation  of  the 
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en  faveur  d'individus  qui  ont  prétendu  être  des  proprié- 
taires fonciers  antérieurement  à  la  proclamation  de  la 
charte  royale  érigeant  les  îles  de  Fidji  en  une  colonie 
britannique  indépendante,  le  commissaire  foncier  remet- 
tra au  greffier  un  mémorandum  de  toutes  les  réclamations 
pour  compte  de  la  Couronne  et  des  hypothèques  et  chargea 
qui  les  affectent  dans  Tordre  de  leur  priorité  ;  il  incona- — 
bera   à  ce    dernier  d'en  inscrire   un  mémorial  sur  L^ 
duplicata  de  la  concession  domaniale  consignée  au  regi^»-- 
tre  et  d'en  endosser  un  mémorandum  sur  le  duplicata  (M^^ 
cette  concession  à  délivrer  ;  lorsqu'elles  seront  inscrites^? 
endossées  de  cette  façon,  les  hypothèques  et  les  charg^^s 
seront  tout  aussi  valables  et  effectives  que  si  elles  étaier  :m  t 
faites  et  exécutées  dans  la  forme  et  conformément  auxdi=^" 
positions  spécifiées  dans  la  présente  ordonnance. 

XI.  Les  devoirs  du  commissaire  foncier,  en  vertu  d 
l'article  précédent,  seront  considérés  comme   ayant  é1 
suffisamment  remplis  s'il  consigne  dans  ledit  mémoranduic^^ 
toutes  les  hypothèques  et  charges  affectant  chaque  partie 

Royal  Charter  erecting  the  Fiji  Islands  into  a  sépara  te  British 
Colony  the  Commissioner  of  Lands  sliall  deliver  to  the  Registrar 
a  mémorandum  of  ail  claims  on  behalf  of  the  Crown  and  of  the 
niortgagos  and  encumbrances  affecting  the  same  in  the  order  of 
their  priority  and  it  shall  be  the  duty  of  the  Registrar  to  enter  a 
mémorial  thereof  on  the  duplicato  Crown  Grant  embodied  in  the 
Rogister  and  endorse  a  mémorandum  thereof  on  the  duplicate 
Crown  Grant  to  be  issued  and  w  lien  so  entered  and  endorsed  the 
said  mortgages  and  encumbrances  shall  be  as  fully  valid  and 
effectuai  as  if  made  and  executed  in  the  form  and  under  the  pro- 
visions set  forth  in  this  Ordinance. 

XI.  The  duty  of  the  Commissioner  of  Lands  under  the  preco- 
ding  section  shall  be  sufficientlv  discharffed  if  he  shall  include  in 
the  said  mémorandum  ail  mortga<j:es  and  encumbrances  affecting 
each  portion  of  land  granted  which  shall  hâve  bcen  intimatcd  to 
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de  la  terre  concédée  qui  lui  auront  été  révélées  et  qui 
auront  été  reconnues  valables  en  vertu  de  la  décision  du 
gouverneur  en  Conseil,  sur  le  vu  du  rapport  des  Commis- 
saires chargés  par  le  gouverneur  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  titres  fonciers  de  la  colonie  ;  le  dit  com- 
Euissaire  foncier  énoncera  en  premier  lieu  sur  ledit 
jiieinorandum,de  façon  à  ce  qu'elles  aient  priorité,  toutes 
les  hypothèques  ou  droits  de  la  Couronne  résultant  d'une 
ordonnance  quelconque. 

XII.  Les  hypothèques  équitables  ou    droits  réels  ne 
seront    pas   insérés    dans    ledit    mémorandum,  mais  le 
duplicatade  la  concession  domaniale  en  faveur  du  proprié- 
taire, lorsqu'elle  sera  enregistrée,  sera  remis  au  créan- 
cier de  l'hypothèque  équitable  ou  à  Tindividu  possédant 
le  droit  réel,  conformément  à  ce  qui  sera  décidé  par  le 
gouverneur  en  Conseil  sur  le  vu  du  rapport  desdits  com- 
missaires. 

XIII.  Lorsque    les   terres  faisant  l'objet   d'une   con- 
cession domaniale  auront  été  transférées  ou  transmises 

liim  and  which  sliall  hâve  boen  heid  valid  as  settled  by  the 
Crovernor  in  Council  upon  tlie  report  of  the  Coiiimissioncrs 
appointée!  by  the  Governor  to  investigate  the  titles  to  land  in  tho 
Colony  and  the  said  Conimissioner  of  Lands  shall  place  tirst  in  the 
said  meniorandmn  so  as  to  take  priority  of  ail  mortgages  or 
encumbrances  the  eiaimsof  the  Crown  under  any  Ordinance. 

AIL  Equitable  mortgages  or  hens  shall  not  be  included  in  tho 
said  memorandmn  but  the  duplicatc  Crown  Grant  in  favour  of  the 
proprietor  whon  rogistered  shall  he  deliverod  to  the  équitable 
'ï^ortga^ee  or  person  holding  the  lion  as  settled  by  the  Governor 
l'i  Council  upon  the  report  of  the  said  Comniissioners. 

Al II.  When  lands  cuntained  in  a  Crown  (irant  havo  boon 
transferred  or  transmittod  in  nianner  hereinaft^r  provided  for 
iQo  Hcj^ns'trar shall  issue  in  duplicatoa  ceitificate  of  title  in  favour 
^^   ^  io  new  proprietor  in  the   Forni  contained  in  Schediiîo  A 

:^1 
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de  la  manière  spécifiée  ci-après,  le  greffier  délivrera,  en 
double  expédition,  un  certificat  de  titre  en  faveur  du 
nouveau  propriétaire,  conformément  à  la  cèdule  A  ci- 
jointe  ;  il  enregistrera  un  des  duplicatas  de  la  manière 
spécifiée  ci-après  pour  les  concessions  domaniales  et 
remettra  l'autre  au  nouveau  propriétaire;  les  certificats  de 
titre  antérieurs  seront  considérés  annulés  et  le  titre  du 
propriétaire,  conféré  par  chaque  certificat  nouveau,  sera 
tout  aussi  valable  et  eflectif  sous  tous  les  rapports  que  s'il 
eût  été  celui  du  concessionnaire  original  de  la  terre 
faisant  l'objet  du  certificat. 

XIV.  Le  duplicata  du  certificat  de  titre  remis  par  le 
greffier  à  un  acheteur  quelconque  de  terre  contre 
transfert  régulier  ou  transmission  par  son  propriétaire 
enregistré  sera  accepté  par  toutes  les  cours  de  justice 
comme  témoignage  concluant  que  la  personne  y  mention- 
née comme  propriétaire  de  la  terre  en  est  le  possesseur 
absolu  inattaquable,  et  le  titi*e  de  ce  propriétaire  ne 
pourra  être  contesté,  sauf  du  chef  de  fraude  ou  de  dégui- 

hereto  annexed  one  duplicate  of  which  ho  sball  register  in  the 
sanie  marmer  as  is  hereînafter  provided  for  Crown  Grants  and 
the  other  he  shall  deliver  to  the  new  proprietor  and  in  like 
manner  a  fresli  Cortificate  of  Title  shall  be  issued  at  exery  fresh 
transfer  or  transmission  and  the  previous  Certificates  of  Title  sbali 
be  held  as  cancelled  and  the  title  ofthe  proprietor  under  eacli 
fresh  certiûcate  shall  be  as  valid  and  effectuai  in  every  respect  as 
if  he  had  been  the  original  j^rantee  in  the  Crown  Grant  o(  the 
land  contained  in  the  certiticate. 

XI V.  The  duplicate  certiticate  of  title  issued  bv  the  RcgistrsLt 
to  any  purchaser  of  land  upon  a  genuiue  transfer  or  transniissiofl 
by  the  registered  proprietor  thereof  shall  be  taken  l>y  ail  Courts 
of  Law  as  conclusive  évidence  that  the  person  nanied  therein  as 
propietor  of  the  land  is  the  absolute  and  indefeasiblo  owner 
thereof  and  the  title  of  such  proprietor  shall  not  be  subjeclto 
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sèment  de  faits  dont  il  serait  reconnu  coupable  ou  du  chef 
de  possession  adverse,  par  un  autre,  pendant  la  période 
prescriptive.  Une  copie  certifiée  d'un  document  quelconque 
enregistré,  signée  par  le  greffier  et  revêtue  de  son  sceau 
officiel,  sera  reçue  comme  témoignage  sur  le  même  pied 
qu*un  original. 

XV.  11  sera  interdit  à  tout  concessionnaire  de  terres 
domaniales,  ainsi  qu*à  ses  héritiers,  représentants  ou 
ayants  cause,  de  changer  par  voie  de  transfert,  de  trans- 
mission ou  de  transaction  Talleu  des  terres  concédées  en 
propriété  limitée  ou  fief  mouvant;  mais  la  terre,  quelle 
que  puisse  être  la  dénomination  employée  dans  un  acte 
de  ce  genre,  sera  et  restera  une  propriété  allodiale  abso- 
lue du  possesseur  de  l'époque. 

XVI.  Lorsque  des  conditions  sont  contenues  dans  un 
acte  quelconque  de  transfert  ou  de  transmission  elles  ne 
ne  seront  pas  enregistrées,  mais  tout  individu  qui  se  con- 
sidérera autorisé  à  contester  le  droit  du  propriétaire  de 
la  terre  du  chef  de  conditions  quelconques  insérées  dans 

challenge  eicept  on  tlie  ground  of  fraud  or  misrepresentation  to 
which  he  sali  hâve  been  proved  to  be  a  party  or  on  the  ground  of 
adve/se  possession  in  another  for  the  prescriptive  period.  And  a 
certified  copy  of  any  regi^tered  instrument  signed  by  the  Regis- 
irar  and  sealed  with  liis  seal  of  office  sliall  be  received  in  évidence 
in  the  same  nianner  as  an  original. 

XV.    It  shall  not  be  lawful  for  any  grantee  of  Crown  Lands 

lis  heirs  representativas  or  assigns  by  any  transie i*  transmission 

r  dealing  with  the  said  lands  to  change  the  feo  simple  of  the  lands 

•anted  into  any  limitcd  fee  or  fee  tail  but  the  land  whatever 

•ni  of  words  mav  be  used  in  anv  instrument  of  tran^fer  or  trans- 

sion  or  dealing  shall  be  and  remain  an  abs^lute  estate  of  feo 

de  in  the  proprietor  for  the  time  bcing. 

71.     When  conditions  are  contained  in  anv  insirunient  of 

^er  or  transmission  they  shall  nut  be  rogisterod  but  auy 
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acte  et  la  propriété  viagère  sera   aussi  considérée  et 
acceptée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XX.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  terre  ia  transférera 
ou  transmettra  à  des  administrateurs  {b*usiees)j  le  greffier 
ne  fera  aucune  mention  de  gérances  [trusts)  dans  le 
registre,  mais  il  consignera  le  fait  que  les  individus  en 
faveur  desquels  Tacte  est  exécuté  sont  des  administra- 
teui's,  en  ajoutant  les  mots  «  comme  administrateui's  » 
après  leurs  noms  et  désignations  dans  le  registre  et  sur 
les  duplicatas  du  certifidat  de  titre  à  délivrer  en  leur 
faveur;  l'acte  créant  la  gérance  ou  un  duplicata  certifié 
de  cet  acte  sera  conservé  au  greffe. 

XXI.  Quand  deux  ou  plusieurs  administrateui's  sont 
désignés  par  un  acte  de  transfert  ou  de  transmission  iK)ur 
exercer  une  gérance, au  décès  de  Tun  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  le  ou  les  survivants  peuvent  administrer  la  gérance, 
à  moins  (jue  les  termes  de  l'acte  expriment  une  intention 

oit  lier  or  them  an  estate  for  lifo  he  shall  in  thc  »\nie  instrument 
convey  the  fee  simple  and  the  ostate  for  life  sliall  be  deemed  and 
taken  to  hc  a  life-rent  enjoyment  of  the  fruits  of  the  estate  and  an 
oncunibrance  to  be  registered  by  the  Registrar  as  such  and  to  he 
ohdorscd  un  the  duplicate  certificate  of  title  of  the  proprietor  of 
thc  fec  simple. 

XX.  Wiien  the  proprietor  of  land  shall  transfer  or  transmit 
tlie  same  to  trustées  the  Registrar  shall  not  niake  any  entry  in 
tlic  Register  of  t!ie  trusts  hut  he  shall  register  the  fact  that  the 
persons  in  whose  fa^ou^  the  instrument  is  granted  are  trustées  by 
adding  the  words  «  as  trustées  »  after  their  names  and  désigna- 
tions in  the  Register  and  on  the  duplicatcs  of  the  certificate  of 
title  to  be  is.-iuod  in  their  faveur  and  the  instrument  creating  the 
trust  or  a  duplicate  or  certitîed  copy  thereof  shall  be  preserved 
in  thc  Registry. 

XXI.  Whcn  two  or  more  trustées  are  appointed  by  any  instru- 
ment of  t  ansfer  or  transmission  to  exécute  a  trust  and  one  or  more 


—  483  — 

contraire;  le  greffier  ajoutera  sur  le  certificat  de  titre, 
après  les  mots  «  comme  administrateurs  »,  les  mots 
«  avec  survivance  >,  «  sans  survivance  »,  «  avec  survi- 
vances en  nombre  compétent  »,  ou  autrement  selon  le  cas. 

XXII.  Le  cessionnaire  de  Tacte  de  gérance  ou  les 
bénéficiaires  en  vertu  de  cet  acte,  ainsi  que  Tun  quel- 
conque des  administrateurs,  les  tuteurs  ou  amis  les  plus 
rapprochés  d'un  mineur  ayant  un  intérêt,  peuvent  de  la 
manière  précisée  ci-après  former  opposition  à  l'enregis- 
trement d'un  acte  de  transfert  ou  de  transaction  de  la 
terre,  jusqu'à  ce  que  l'opposition  ait  été  plaidée  dans  son 
intérêt,  conformément  aux  dispositions  du  XII"*  chapitre 
de  cette  ordonnance. 

XXIII.  Tout  particulier  qui  n'a  pas  consenti  à  agir 
comme  administrateur  par  un  acte  quelconque  de  gérance 
peut,  soit  avant  ou  après  l'enregistrement  de  l'acte  de 
transfert  ou  de  transmission  créant  cette  gérance,  faire 


of  tbeni  die  the  survivors  or  survivor  of  them  mav  exécute  the 
trust  unless  the  terms  of  the  instrument  express  a  contrary  inten- 
tion and  the  Registrar  shall  add  after  the  wolxIs  «as  trustées  >  in 
the  certificate  oi'  title  the  words  «  with  survivorship»  or  «  no  sur- 
vivorship»  or  *with  survivorship  to  a  quorum»  or  as  the  case 
may  be. 

XXII.  The  grantor  of  the  instrument  of  trust  or  thebeneficiaries 
thereunder  or  any  one  of  the  trustées  or  the  guardians  or  nearost 
friends  of  any  infant  having  intorest  may  by  caveat  as  hereinafter 
provided  for  stay  the  registration  of  any  instrument  of  transfer  or 
dealing  with  the  land  until  the  caveator  ha^  been  heard  for  his 
interest  in  the  manner  provided  in  Part  XII  hereof. 

XXIII.  Any  person  who  shall  not  hâve  given  his  consent  to  act 
as  a  trustée  under  any  instrument  of  trust  mav  either  before  or 
after  the  instrument  of  transfer  or  transmission  creating  such  trust 
ispegistered  exécute  an  instrument  of  disclainier  and  theRegistrar 
ahaîl  take  notice  of  such  disclaimer  if  received  before  the  instru- 


X) 
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un  acte  de  renonciation  duquel  le  greffier  prendra  note 
(s'il  est  reçu  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  gérance)  ^ 

en  ajoutant  après  les  mois  «  comme  administrateur  >  qui 
suivent  le  nom  et  la  désignation  de  la  personne  i^e fusant  ^ 

d'agir,  le  mot  *  renonciation  »;  si  le  duplicata  du  certi- 
ficat de  titre  a  été  remis,  le  greffier  pourra  le  rappeler 
pour  confection  aux  dépens  de  l'administrateur  renonçant, 
mais  exclusivement  dans  le  cas  oii  celui-ci  n'aurait  pas  * 

coopéré  à  la  gérance. 

XXIV.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  acheté  i 

ou  acquis  une  terre  en  parts  égales  par  une  même  avance  t 

du  prix,  il  n'y  aura  pas,  lors  du  décès  de  l'une  ou  l'autre  < 

de  celles-ci,  de  survivance  pour  le  ou  les  autres,  mais  une  « 

part  égale  de  la  terre  passera  aux  héritiers  ou  représen-  _ 

tants  du  délunt,  à  moins  que  le  droit  de  survivance  ne  ^ 

soit  expressément  transmis  dans  l'acte  lui-même. 


ment  of  trust  lias  been  registered  bv  adding  after  the  words  «as 
trustée  »  loUowing  the  nanie  and  désignation  of  the  person  refusing 
to  act  the  word  €  disclaimer  >»  and  if  the  duplicate  certiticate  of  title 
has  already  been  issued  he  may  call  it  in  for  correction  at  th 
expenseof  the  disclaiming  trustée  but  only  if  the  said  trustée  ha^ 
net  acted  in  the  trust. 

XXIV.  When  two  or  moro  persons  hâve  purchased  or  ac(ioir<^r::^d 
land  in  equal  shares  by  an  equal  advance  of  the  price  on  the  dea^  -^i^ 
of  orie  thorc  shall  be  no  survivorship  in  the  other  or  others  but  i^^q 
equal  share  of  the  land  shall  descend  to  theheirsor  representati"^'  es 
of  the  deceased  unless  tho  right  of  survivorship  be  expressly  c<==»n- 
veyed  by  the  instrument  itself. 

Part  IV. 
Succession  to  land  in  cases  ofintesiacy. 


XXV.  From  and  aflor  the  passing  of  this  Ordinance  ail 
which  by  the  opération  of  law  rela*  ing  to  real  property  now 
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Chapitre  IV. 
Succession  à  la  terre  dans  le  cas  d'intestat. 

XXV.  A  partir  de  Tapprobation  de  la  présente  ordon- 
nance, toute  terre  qui,  en  vertu  de  la  loi  relative  aux  biens 
fonds  actuellement  en  vigueur,  passerait,  au  décès  d'un 
propriétaire  intestat  par  rapport  à  cette  terre,  à  son 
héritier  légal,  sera  dévolue  à  ses  représentants  personnels, 
comme  c'est  actuellement  le  cas  pour  les  effets,  biens, 
immeubles. 

XXVI.  Les  terres  tenues  en  gérance  {trust)  soumises  . 
à  la  présente  ordonnance  seront  sujettes  aux  mêmes 
charges  que  celles  auxquelles  elles  auraient  été  soumises 
si  elles  eussent  passé  à  Théritier  ;  toutes  les  autres  terres 
soumises  à  la  présente  ordonnance  seront  comprises  par 
l'administrateur  dans  son  inventaire  et  dans  son  compte, 
et  il  pourra  en  être  disposé  de  la  même  manière  que  de  son 

force  \iould  upon  the  death  of  ihe  owner  intestate  in  respect  of 
such  land  pass  to  bis  h^ir-at-law  shall  instead  thcreof  pass  to  and 
become  vested  in  his  personal  représenta*  ives  in  likc  inanner  as 
is  now  the  case  with  chai  tel  real  property. 

XXVI.  Landsheld  in  trust  passing  under  this  Ordinanco  shali 
be  subject  to  the  samc  trusts  and  equities  as  the  same  would  havo 
been  subject  to  if  they  descended  to  the  heir  and  ail  other  lands  so 
passing  shall  be  included  by  the  Adininistrator  in  his  inventory 
and  account  aod  be  disposable  in  like  manner  as  other  personal 
aâsets  witbout  distinction  as  to  order  of  application  for  paymcnt  of 
debts  or  other wis  e. 

XXVII.  It  shall  bc  lawful  from  time  to  time  for  the  Court  upon 
the  application  of  the  Administrator  or  of  any  person  bencHcially 
interested  and  afler  such  préviens  notice  to  other  parties  and 
inquiry  as  it  shall  think  fit  to  order  and  direct  the  course  of  pro- 
ceeding  which  shall  be  taken  in  regard  to  the  time  and  modo  of 
sale  of  such  land  —  the  letting  and  management  thereof  untii  sale 
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actif  en  biens  meubles,  sans  distinction  quant  à  ia  priorité 
des  demandes  de  paiement  de  dettes  ou  autrement. 

XXVII.  La  Cour,  à  la  requête  d'un  administrateur  ou 
d'un  tiers  bénéficiairement  intéressé  et  après  avoir  préa- 
lablement averti  les  autres  parties  et  procédé  à  l'enquête 
qu'elle  jugera  à  propos,  sera  en  droit  d'ordonner  et 
décider  la  procédure  à  suivre  quant  à  l'époque  et  le  mode 
de  vente  de  cette  terre,  sa  location  et  sa  gérance  jusqu'à 
l'époque  de  la  vente,  de  se  prononcer  sur  toute  demande 
de  pension  alimentaire  ou  l'avance  de  la  part  des  mineurs, 
sur  la  convenance  et  le  mode  de  répartition,  si  elle  est 
demandée,  et  d'une  manière  générale  sur  l'administi^ation  -mtjh] 
de  la  propriété,  pour  le  plus  grand  avantage  de  toutes  les  ^==t  ?55 
parties  intéressées. 

XXVIII.  Lorsqu'après   cette    enquête    la   Cour   ^era 
convaincue  qu'une  division  de  la  terre  serait  avantageuse 
pour  les  parties  qui  y  sont  intéressées,  la  Cour  sera  en 
droit  de  désigner  un  ou  plusieurs  ai'bitres  pour  exécutei— ^ 
cette   division  et   exercer,  en  ce   qui  la  concerne,  sou 

—  the  application  for  maintenance  or  advancement  or  otherwis 
of  shares  of  infants  —  the  expediency  and  mode  of  affecting  a  par- 
tition if  applied  for  —  and  generally  in  regard  to  the  administra- 
tion of  tlic  property  for  the  greatest  advantage  of  ail  persons  inte- 
rested. 

XXVIII.  In  any  case  wherein  upon  such  inquiry  the  Court 
shall  be  satisâed  tliat  a  partition  of  the  land  would  be  advanta- 
geous  to  the  parties  interested  therein  it  shall  be  lawful  for  tlio 
Court  to  appoint  one  or  more  arbitrators  to  effect  such  partition 
and  to  exercise  in  regard  thereto  under  the  direction  and  control 
of  tlie  Court  such  powers  as  the  Court  may  bv  any  order  confer. 
And  the  report  and  final  award  of  the  said  arbitrators  sotting  forth 
the  particulars  of  the  land  allotted  to  each  party  interested  shall 
when  signed  by  them  and  confii  med  by  the  order  of  the  Court 
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ses  ordres  et  sous  son  contrôle,  tels*  pouvoirs  qu'elle 
pourra  conférer  par  arrêt.  Le  rapport  et  la  décision  finale 
des  dits  arbitres  énonçant  les  détails  de  la  terre  assignée 
en  partage  à  chaque  partie  intéressée,  lorsqu'ils  seront 
signés  par  eux,  confirmés  par  arrêt  de  la  Cour  et  enregis- 
trés, seront  effectifs,  sans  la  nécessité  d'une  autre 
transfert,  pour  investir  chaque  bénéficiaire  de  la  terre 
qui  lui  a  été  accordée  en  partage, 

XXIX.  Le  greffier  délivrera  audit  bénéficiaire  un 
certificat  de  titre  conforme  et  consacrera  un  folio  du 
registre  à  chaque  bénéficiaire  de  la  manière  spécifiée  ci- 
après  pour  les  transferts. 

Si  la  répartition  faite  est  sujette  à  une  charge  sous 
forme  de  paiement  d'une  somme  à  une  autre  partie  inté- 
ressée pour  égaliser  la  répartition,  cette  charge  après 
enregistrement,  sera  effective  conformément  aux  termes 
et  conditions  quant  à  l'époque,  au  mode  de  paiement  et 
autres  stipulations  qui  seront  énoncées  dans  le  jugement, 
sans    nécessiter  l'exécution  d'un  autre  acte  quelconque  ; 

and  when  also  rogistered  be  effectuai  without  the  nocessity  of  any 
further  conveyance  to  vest  in  eacli  allottee  the  land  so  allotted. 

XXIX.  It  shall  be  the  diity  of  the  Registrar  to  issue  to  the  said 
allottee  a  certificate  ol  titlc  accordinf^ly  and  to  ui)en  a  folium  in 
the  Regist«r  for  each  allottee  in  manner  hereinatter  providcd  in 
the  case  of  transfers.  And  if  such  allotnient  he  ruade  suhject  to  the 
charf^e  of  any  money  payable  to  any  othor  [)arty  interested  for 
equalizing  tlie  partition  such  charge  sliali  wheu  rogistered  take 
effect  according  to  the  ternis  and  conditions  in  regard  to  the  time 
and  mode  of  paynient  and  otherwise  \vhicli  shall  be  expressed  in 
such  award  without  the  necessity  of  any  further  instrument being 
made  or  executod  and  a  uïeniorial  tliereof  shall  beentered  on  the 
Register  and  on  the  cortificate  of  title  delivered  to  the  allottee. 

XXX.  It  sliaîl   be  lawful  for  tlie  Suprême  Court  from  time  to 
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de  la  manière  spécifiée  ci-après,  le  greffier  délivrera,  en 
double  expédition,  un  certificat  de  titre  en  faveur  du 
nouveau  propriétaire,  conformément  à  la  cédule  A  ci- 
jointe  ;  il  enregistrera  un  des  duplicatas  de  la  manière 
spécifiée  ci-après  pour  les  concessions  domaniales  et 
remettra  l'autre  au  nouveau  propriétaire;  les  certificats  de 
titre  antérieurs  seront  considérés  annulés  et  le  titre  du 
propriétaire,  conféré  par  chaque  certificat  nouveau,  sera 
tout  aussi  valable  et  effectif  sous  tous  les  rapports  que  s*il 
eût  été  celui  du  concessionnaire  original  de  la  terre 
faisant  l'objet  du  certificat. 

XIV.  Le  duplicata  du  certificat  de  titre  remis  par  le 
greffier  à  un  acheteur  quelconque  de  terre  contre 
transfert  régulier  ou  transmission  par  son  propriétaire 
enregistré  sera  accepté  par  toutes  les  cours  de  justice 
comme  témoignage  concluant  que  la  personne  y  mention- 
née comme  propriétaire  de  la  terre  en  est  le  possesseur 
absolu  inattaquable,  et  le  titre  de  ce  propriétaire  ne 
pourra  être  contesté,  sauf  du  chef  de  fraude  ou  de  dégui- 

hereto  annexed  ono  duplicata  of  which  lio  shall  register  in  the 
sanie  maimer  as  is  hereinafter  provided  for  Crown  Grants  and 
the  other  he  shall  deliver  to  the  new  proprietor  and  in  like 
manner  a  fresli  Cortificate  of  Title  shall  be  issued  at  every  fresh 
transfer  or  tran  «mission  and  the  previous  Certificates  of  Title  shall 
be  held  as  cancolled  and  the  title  of  the  proprietor  under  each 
fresh  certilicate  shall  be  as  valid  and  effectuai  in  every  respect  as 
if  he  had  been  the  original  crantée  in  the  Crown  Grant  of  the 
land  contained  in  the  certilicate. 

XIV.  Tlie  duplicate  cortificate  of  title  issued  bj  the  Rcgistrar 
to  any  purchascr  of  land  upon  a  genuine  transfer  or  transmission 
by  the  registered  proprietor  thcreof  shall  be  taken  by  ail  Courts 
of  I^aw  as  conclusive  évidence  that  the  person  named  therein  as 
propietor  of  the  land  is  the  absolute  and  indefeasible  owner 
tiiereof  and  the  title  of  such  proprietor  shall  not  be  subject  to 
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sèment  de  faits  dont  il  serait  reconnu  coupable  ou  du  chef 
de  possession  adverse,  par  un  autre,  pendant  la  période 
prescriptive.  Une  copie  certifiée  d*un  document  quelconque 
enregistré,  signée  par  le  greffier  et  revêtue  de  son  sceau 
officiel,  sera  reçue  comme  témoignage  sur  le  même  pied 
qu'un  original. 

XV.  Il  sera  interdit  à  tout  concessionnaire  de  terres 
domaniales,  ainsi  qu*à  ses  héritiers,  représentants  ou 
ayants  cause,  de  changer  par  voie  de  transfert,  de  trans- 
mission ou  de  transaction  Talleu  des  terres  concédées  en 
pix>priété  limitée  ou  fief  mouvant;  mais  la  terre,  quelle 
que  puisse  être  la  dénomination  employée  dans  un  acte 
de  ce  genre,  sera  et  restera  une  propriété  allodiale  abso- 
lue du  possesseur  de  l'époque. 

XVI.  Lorsque  des  conditions  sont  contenues  dans  un 
acte  quelconque  de  transfert  ou  de  transmission  elles  ne 
ne  seront  pas  enregistrées,  mais  tout  individu  qui  se  con- 
sidérera autorisé  à  contester  le  droit  du  propriétaire  de 
la  terre  du  chef  de  conditions  quelconques  insérées  dans 

challenge  except  on  the  ground  of  fraud  or  misrepresentation  to 
^which  he  sali  bave  been  proved  to  be  a  part>'  or  on  the  ground  of 
adverse  possession  in  another  for  the  prescriptive  period.  And  a 
certifîed  copy  of  any  registered  instrument  signed  by  the  Regis- 
trar  and  sealed  with  bis  seal  of  office  shall  be  received  in  évidence 
in  the  same  manner  as  an  original. 

XV.  It  shall  not  be  lawful  for  any  grantee  of  Crown  Lands 
his  heirs  représentatives  or  assigns  by  any  transie r  transmission 
or  dealing  with  the  said  lands  to  change  the  fce  simple  of  the  lands 
granted  into  any  limitod  fee  or  fee  tail  but  the  land  whatever 
form  of  words  niay  be  used  in  any  instrument  of  transfer  or  trans- 
mission or  dealing  shall  be  and  remain  an  absolute  estate  of  fce 
simple  in  the  proprietor  for  the  time  bcing. 

XVI.  When  conditions  are  contained  in  anv  insirument  of 
iransfer  or  transmission  they  shall  not  be  régis tered  but  auy 
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un  de  ces  actes,  pourra  former  opposition  de  la  manièi 
spécifiée  ci-après  pour  arrêter  toute  transaction  concei*-^ 
nant  la  terre  transmise  par  cet  acte,  jusqu'à  ce  que  ses 
droits  soient  déterminés  de  la  manière  spécifiée  dans  le 
XII*  chapitre  de  la  présente  ordonnance. 

XVII.  Lorsqu'un  propriétaire,  préalablement  à  son 
mariage,  désire  prendre  des  dispositions  en  faveur  de  sou 
épouse  futui*e  et  des  enfants  à  naître  de  ce  mariage  ou 
lorsqu'il  désire  agir  de  même  en  faveur  de  son  fils,  de 
sa  fille  ou  d'une  autre  personne  en  vue  de  leur  mariage, 
ou  si  durant  sa  vie  il  veut  y  procéder  en  faveur  de  son 
épouse  ou  de  ses  enfants  ou  bien  grever  sa  propriété  en 
faveur  d'une  personne  ou  dans  un  but  légal  quelconque, 
il  peut  exécuter  un  acte  d'après  la  cédule  G  ci -annexée 
ou  aussi  approximativement  conforme  que  les  circon- 
stances le  permettent;  ledit  acte,  lorsqu'il  sera  enregis- 
tré, grèvera  la  terre  aussi  pleinement  et  efifectivement 
de  la  charge  créée  que  si  elle  avait  été  grevée  avant  l'ap- 

* 

p9son  who  niay  consider  himself  entitled  to  challenge  the 
right  of  tlio  proprietor  of  land  because  of  any  condition  contained 
in  anv  such  instrument  may  enter  a  caveat  in  manner  hereioafter 
pi'ovided  to  stop  ail  dealings  in  the  land  conveyed  by  such  instru- 
ment untii  his  rights  be  determined  in  manner  provided  in 
XII  liereof. 

XVII.  Where  a  proprietor  in  view  of  marriage  desires 
make  provision  for  his  intended  spouse  and  the  children  of  th 
marriage  or  a  proprietor  desires  to  make  provision  for  his  son  o: 
daughter  or  other  porson  in  view  of  their  marriage  or  in  hi^ 
lifetime  desires  to  make  provision  for  his  wife  or  children  or  tC7 
charge  his  estate  in  favour  of  any  pei'son  or  for  any  lawful  object 
whatever  ho  mav  exécute  au  encumbrance  in  the  Form  contained 
in  Schedule  G.  hereto  annexed  or  as  near  thereto  as  circumstancee 
will  permit  and  the  said  encumbrance  when  registered  shall  as 
ully  and  olFectualiy  cliarge  the  land  with  the  encumbrance  so 
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;probation  de  la  présente  ordonnance  par  un  acte  de  dota- 
"fcion  de  douaire,  testament  ou  forme  d'acte  quelconque. 

XVIII.  Le  propriétaire  foncier  qui  désire  limiter  sa 
propre  propriété  de  la  terre  à  une  propriété  viagère,  est 
^n  droit  de  le  faire  par  un  transfert  selon  la  cédule  B 
cîi-annexée  ou  aussi  approximativement  conforme  que  i)os- 
^jible  ;  mais  par  le  même  acte  il  cédera  Talleu  et  sa  pro- 
priété viagère  sera  alors  considérée  et  acceptée  comme 
^ne  jouissance  de  la  rente  viagère  des  produits  de  la  pro- 
priété, et  une  charge  qui  devra  être  enregistrée  par  le 
greffier  comme  telle  et  endossée  au  duplicata  du  certificat 
de  titre  à  délivrer  au  propriétaire  enregistré  de  Talleu. 

XIX.  S'il  désire,  par  un  acte  inter  vivos  ou  par  testa- 
ment ou  acte  mortis  caxisa,  transférer  ou  transmettre  à 
son  épouse,  ses  enfants  ou  héritiers  représentants  ou 
ayants  droit,  ou  à  Tun  ou  l'autre  d'entre  eux,  une  pro- 
priété viagère  il  devra  transmettre  l'alleu  dans  le  même 

crcated  as  land  could  be  charged  and  encumbered  before  the 
passing  of  this  Ordinahcc  by  any  settlemont  deed  will  or  forni  of 
instrument  wbatsoever. 

XVIII.  Where  the  proprietor  of  land  desires  to  limit  his  own 
estate  in  the  land  to  an  estate  for  life  it  shalL  be  lawfui  to  do  so  by 
a  transfer  as  set  forth  in  the  Form  contained  in  Scbedule  B  hereto 
annexed  or  as  near  thoreto  as  circunistances  will  permit  but  he 
shall  by  the  same  instrument  transfer  from  himself  the  fee  simple 
and  his  estato  for  life  shall  be  deemed  and  taken  to  be  a  iife-rcnt 
enjoyment  of  the  fruits  of  the  estate  and  an  encumbrance  on  the 
fec  simple  and  it  shall  be  registered  hy  the  Registrar  as  such  and 
eûdorsed  on  the  duplicato  certiûcate  of  title  to  be  issued  to  tlie 
registered  proprietor  of  the  fee  simple. 

XIX.  When  the  proprietor  of  land  desires  by  instrument 
inter  vicos  or  bv  will  or  deed  mortis  causa  to  transfer  or  transmit 
to  his  spouse  children  or  heirs  représentatives  or  assîgns  or  any  or 
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acte  et  la  propriété  viagère  sera   aussi  considérée  - 
acceptée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XX.  Loi>que  le  propriétaire  d'une  terre  îa  transférera^ 


ou  transmettra  à  des  administrateurs  (trustées),  le  greffier^ 


ne  fera  aucune  mention  de  gérances  (trusts)  dans  le  ^  ^^ 
registre,  mais  il  consignera  le  fait  que  les  individus  en  ^:*^' 
faveur  desquels  Tacte  est  exécuté  sont  des  administra-  — -^ 
teurs,  en  ajoutant  les  mots  «  comme  administrateurs  »  -^c 
après  leurs  noms  et  désignations  dans  le  registre  et  sur  *"k  j; 
les  duplicatas  du  certifidat  de  titre  à  délivrer  en  leur  tm^^ 
faveur;  l'acte  créant  la  gérance  ou  un  duplicata  certifié  ^^i^ 
de  cet  acte  sera  conservé  au  greffe. 

XXI.  Quand  deux  ou  plusieurs  administrateurs  sont^^^^art 
désignés  par  un  acte  de  transfert  ou  de  transmission  pourrxi-ir 
exercer  une  gérance, au  décès  de  l'un  ou  plusieurs  d'entre^^^e 
eux,  le  ou  les  survivants  peuvent  administrer  la  gérance, 
à  moins  que  les  termes  de  l'acte  expriment  une  intemioi 


either  of  them  au  estate  for  life  he  shall  in  the  same  instrument  Mrmni 
convey  tho  fee  simple  and  the  estate  for  lifo  shall  be  deemed  anc^  M:nd 
taken  to  be  a  lite-rent  enjoyment  of  the  fruits  of  the  estate  and  a»,  -^ofl 
encumbrance  to  be  registered  by  the  Registrar  as  sucli  and  to  t>^  "«-^>6 
endorscd  on  the  duplicate  certificate  of  title  of  the  proprietor  (*— ^^^ 
the  fee  simple. 

XX.  Wiien  tlie  proprietor  of  land  shall  transfer  or  transmiSc-  H 

tlie  sanie  to  trustées  the  Registrar  shall  not  make  any  entry  m ^ 

the  Registei*  of  tlie  trusts  hut  ho  shall  register  the  fact  that  th»--    ^ 
persons  in  whose  favour  the  instrument  is  granted  are  trustées  b^,^ 
adding  tho  words  «  as  trustées  »  after  their  name.s  and  designi^"  * 
tiens  in  tho  Register  and  on  the  duplicates  of  the  certificate  o^^ 
title  to  be  is-^ued  in  their  favour  and  the  instrument  creatingtb^ 
trust  or  a  duplicate  or  certificd  copy  thoreof  shall  be  préserve^ 
in  the  Regiî?trv. 

XXI.  When  two  or  more  trustées  are  appointed  by  any  instru- 
ment of  t.ansfcr  or  transmission  to  exécute  a  trust  and  one  or  more 
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contraire;  le  greffier  ajoutera  sur  le  certificat  de  titre, 
après  les  mots  «  comme  administrateurs  >,  les  mots 
«  avec  survivance  »,  «  sans  survivance  »,  «  avec  survi- 
vances en  nombre  compétent  »,  ou  autrement  selon  le  cas. 

XXII.  Le  cessionnaire  de  l'acte  de  gérance  ou  les 
bénéficiaires  en  vertu  de  cet  acte,  ainsi  que  l'un  quel- 
conque des  administrateurs,  les  tuteurs  ou  amis  les  plus 
rapprochés  d'un  mineur  ayant  un  intérêt,  peuvent  de  la 
manière  précisée  ci-après  former  opposition  à  l'enregis- 
trement d'un  acte  de  transfert  ou  de  transaction  de  la 
terre,  jusqu'à  ce  que  l'opposition  ait  été  plaidée  dans  son 
intérêt, conformément  aux  dispositions  du  XII"* chapitre 
de  cette  ordonnance. 

XXIII.  Tout  particulier  qui  n'a  pas  consenti  à  agir 
comme  administrateur  par  un  acte  quelcompe  de  gérance 
peut,  soit  avant  ou  après  l'enregistrement  de  l'acte  de 
transfert  ou  de  transmission  créant  cette  gérance,  faire 

of  theni  die  the  survivors  or  survivor  of  them  mîiy  exoi»ute  tho 
trust  udIcss  tlie  terms  of  the  instrument  express  a  contrary  inten- 
tion and  the  Registrar  shall  add  after  tho  woixis  «as  trustées  »  in 
the  certilîcate  ot  title  the  words  «  with  survivorship»  or  «  no  sur- 
vivoi-ship  *  or  *'^'itli  survivorship  to  a  quorum  »  or  as  th»^  case 
niav  be. 

XXII.  Thegrantorof  the  instrument  oftrust  or  the  beneficiaries 
therennder  or  any  one  of  the  trustées  or  the  guardians  or  nearost 
Iriends  of  any  infant  having  intorest  may  by  caveat  as  hereinafter 
provided  for  stay  the  re*ristrution  of  any  instrument  of  transferor 
dealing  with  the  land  until  the  caveator  has  been  hoard  for  his 
intercst  in  the  manner  providod  in  Part  XI 1  hereof. 

XXIII.  Any  person  who  sliall  not  liave  given  his  consent  to  act 
as  îi  trustée  under  any  instrument  of  trust  niay  either  before  or 
after  t!ic  instrument  of  transfer  or  transmission  crcatinj;  such  trust 
is  registered  exécute  an  instrument  of  disclainier  and  theRegistrar 
sliaîl  take  notice  of  such  disclainier  if  received  before  the  instru- 
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un  acte  de  renonciation  duquel  le  greffier  prendra  no  "te 
(s'il  est  reçu  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  gérante  ^) 

• 

en  ajoutant  après  les  mois  «  comme  administrateur  »  q^^i 
suivent  le  nom  et  la  désignation  de  la  personne  l'efusa-  ^ 
d'agir,  le  mot  *  renonciation  »;  si  le  duplicata  du  cer  pl- 
açât de  titre  a  été  remis,  le  greffier  pourra  le  rappeL  ^r 
pour  correction  aux  dépens  de  l'administrateur  renonçaC»-t, 
mais  exclusivement  dans  le  cas  oii  celui-ci  n'aurait  j^-as 
coopéré  à  la  gérance. 

XXIV.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ontache^  "té 
ou  acquis  une  terre  en  parts  égales  par  une  même  avaii.<^e 
du  prix,  il  n'y  aura  pas,  lors  du  décès  de  l'une  ou  l'aut:  m'e 
de  celles-ci,  de  survivance  pour  le  ou  les  autres,  mais  u  ne 
part  égale  de  la  terre  passera  aux  héritiers  ou  représ^  ** 
tants  du  délunt,  à  moins  que  le  droit  de  survivance 
soit  expressément  transmis  dans  l'acte  lui-même. 


ment  of  trust  lias  been  registered  bv  adding  aftcr  the  words  « 
trustée  »  iollowing  the  namc  and  désignation  of  the  person  rcfusii:^:^^^--^ 
to  act  the  word  €  disclaimor  »  and  if  the  duplicdte  certiticate  of  tit^^  ^. 
bas  already  been  issued  he  maj  call  it  in  for  correction  at  li  ^^ 
expenseof  the  disclaiming  trustée  but  only  if  the  said  trustée  ha;^ 
not  acted  in  the  trust. 

XXIV.  When  two  or  more  persons  hâve  purchased  or  acquire 
land  in  equal  shares  by  an  cquai  advance  of  the  price  on  the  death 
of  0110  thore  shall  be  no  survivorship  in  the  otlier  or  others  but  an 
e(iual  share  of  the  land  shall  descend  to  theheirsor  représentatives 
of  the  deceased  unless  tho  right  of  survivorship  be  expressly  con- 
veyed  by  the  instrument  itself. 

Part  IV. 
Succession  to  land  in  cases  ofintestacy. 

XXV.  From  and  after  tho  passing  of  this  Ordinance  ail  land 
which  by  the  opération  of  law  rela*  ing  to  real  propertj'  now  in 
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Chapitre  IV. 
Succession  à  la  terre  duiis  le  cas  d'intestat, 

XXV.  A  partir  de  l'approbation  de  la  présente  ordon- 
nance, toute  terre  qui,  en  vertu  de  la  loi  relative  aux  biens 
fonds  actuellement  en  vigueur,  passerait,  au  décès  d'un 
propriétaire  intestat  par  rapport  à  cette  terre,  à  son 
héritier  légal,  sera  dévolue  à  ses  représentants  perî^onnels, 
comme  c'est  actuellement  le  cas  pour  les  eflfets,  biens, 
immeubles. 

XXVI.  Les  terres  tenues  en  gérance  {tri^t)  soumises 
à  la  présente  ordonnance  seront  sujettes  aux  mêmes 
charges  que  celles  auxquelles  elles  auraient  été  soumises 
si  elles  eussent  passé  à  l'héritier;  toutes  les  autres  terres 
soumises  à  la  présente  ordonnance  seront  comprises  par 
l'administrateur  dans  son  inventaire  et  dans  son  compte, 
et  il  pourra  en  être  disposé  de  la  même  manière  que  de  son 

force  would  upon  the  death  ci'  the  owner  intestate  in  respect  of 
such  land  pass  to  bis  h<^ir-at-law  shall  instead  thereof  pass  to  and 
become  vested  in  his  personal  représenta'  ives  in  likc  inanner  as 
is  now  the  case  with  cbattel  real  property. 

XXVI.  Lands  held  in  trust  passing  under  this  Ordinance  shall 
be  subject  to  the  samc  trusts  and  equities  as  the  same  would  hâve 
been  subject  to  if  they  descended  to  the  heir  and  ail  other  lands  so 
passing  shall  be  included  by  the  Administrator  in  his  inventory 
and  account  and  be  disposable  in  like  manner  as  other  personal 
assets  without  distinction  as  to  order  of  application  for  payment  of 
debts  or  other wis   e. 

XXVII.  It  shall  bo  lawful  from  time  to  time  for  the  Court  upon 
the  application  of  the  Administrator  or  of  any  person  beneficially 
interested  and  aftor  such  previous  notice  to  other  parties  and 
inquiry  as  it  shall  think  fit  to  order  and  direct  the  course  of  pro- 
ceeding  which  shall  be  taken  in  regard  tothe  time  and  mode  of 
sale  of  such  land  —  the  lettingand  management  thereof  until  sale 
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actif  en  biens  meubles,  sans  distinction  quant  à  la  priofi^« 
des  demandes  de  paiement  de  dettes  ou  autrement. 

XXVII.  La  Cour,  à  la  requête  d'un  administrateur*  ovi 
d'un  tiers  bénéficiairement  intéressé  et  après  avoir  px*^a- 
lablement  averti  les  autres  parties  et  procédé  à  Tenqu^^^ 
qu'elle  jugera  à  propos,  sera  en  droit  d'ordonner*  et 
décider  la  procédure  à  suivre  quant  à  l'époque  et  le  nacxle 
de  vente  de  cette  terre,  sa  location  et  sa  gérance  ju^q^^'^ 
l'époque  de  la  vente,  de  se  prononcer  sur  toute  deman.<J^ 
de  pension  alimentaire  ou  l'avance  de  la  part  des  mineu  ï^'s, 
sur  la  convenance  et  le  mode  de  répartition,  si  elle  ^^t 
demandée,  et  d'une  manière  générale  sur  l'administi-atio" 
de  la  propriété,  pour  le  plus  grand  avantage  de  toutes  1^^ 
parties  intéressées. 

XXVIII.  Lorsqu'après  cette  enquête  la  Cour  s^^»*^ 
convaincue  qu'une  division  de  la  terre  serait  avantagei-*se 
pour  les  parties  qui  y  sont  intéressées,  la  Cour  sera  ^" 
droit  de  désigner  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  exécu  '*^** 
cette  division  et   exercer,  en  ce   qui  la  concerne,  sc-^^^ 

—  the  application  for  maintenance  or  advancement  or  otherw 
of  shares  of  inl'ants  —  the  expediency  and  mode  of  afTecting  a  pg==^^^'^ 
tition  if  applied  for  —  and  generally  in  regard  to  the  administi*^  -^ 
tion  of  the  property  for  the  greatest  advantage  of  ail  persons  inU  --^ 
rested. 

XXVllI.  In  any  case  wherein  upon  such  inquiry  the  Cour 
shall  be  satisfied  that  a  partition  of  the  land  would  be  ad  vanta 
geous  to  the  parties  interested  therein  it  shall  be  lawful  for  tli 
Court  to  appoint  one  or  more  arbitrators  to  effect  such  partitio 
and  to  exercise  in  regard  theroto  under  the  direction  and  contre 
of  the  Court  such  powers  as  the  Court  may  by  any  order  cônfer. 
And  the  report  and  final  award  of  the  said  arbitrators  setting  forth 
the  particulars  of  the  land  allotted  to  each  party  interested  shall 
when  signed  by  them  and  confirmed  by  the  order  of  the  Court 


a- 
le 
n 
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ses  ordres  et  sous  son  contrôle,  tels^  pouvoirs  qu'elle 
pourra  conférer  par  arrêt.  Le  rapport  et  la  décision  finale 
des  dits  arbitres  énonçant  les  détails  de  la  terre  assignée 
en  partage  à  chaque  partie  intéressée,  lorsqu'ils  seront 
signés  par  eux,  confirmés  par  arrêt  de  la  Cour  et  enregis- 
trés, seront  effectifs,  sans  la  nécessité  d'une  autre 
transfert,  pour  investir  chaque  bénéficiaire  de  la  terre 
qui  lui  a  été  accordée  en  partage. 

XXIX.  Le  greffier  délivrera  audit  bénéficiaire  un 
certificat  de  titre  conforme  et  consacrera  un  folio  du 
registre  à  chaque  bénéficiaire  de  la  manière  spécifiée  ci- 
après  pour  les  transferts. 

Si  la  répartition  faite  est  sujette  à  une  charge  sous 
forme  de  paiement  d'une  somme  à  une  autre  partie  inté- 
ressée pour  égaliser  la  répartition,  cette  charge  après 
enregistrement,  sera  effective  conformément  aux  tonnes 
et  conditions  quant  à  l'époque,  au  mode  de  paiement  et 
autres  stipulations  qui  seront  énoncées  dans  le  jugement, 
sans    nécessiter  l'exécution  d'un  autre  acte  quelcr>nque  ; 

and  when  also  registered  be  effectuai  without  Um  nrK;**HNity  of  ariy 
further  conveyance  to  vest  in  eacli  allott<.»o  thfî  larirj  ho  alUtiiod. 

XXIX.  It  shall  \)e  the  diity  oi  tlie  Re^ristrar  Ut  miUi  U>  tlirj  Haid 
allottee  a  certificate  oï  titlc  accordin^rly  and  to  o(>c;n  a  foliiirn  in 
the  Regist^r  for  each  allott^Mn  mann^-r  \iffr(nnn\if:r  provid^îd  in 
the  case  of  transfers.  And  if  .%uch  allormont  h^;  mad^?  hu)»^.*:*  to  iha 
cliar^ro  of  any  moncy  payable  to  any  otli^îf  {tufly  iuU'Scn^f'A  for 
eqiializin^  the  partition  ^ii';li  ciiar;.'^:;  ««lia!!  u!»/;n  f^'iAU'SfA  tak^j 
cffect  according  to  the  terni?!  and  condition*'  in  r^r^rard  U»  th^r  »in»/; 
and  mode  of  payment  and  otS^rrwi**^?  '^hiori  ••haîl  U;  ^îXpr'r»V'd  in 
such  award  without  thcr  nec^-^ifv  of  anv  fuf'h'rf  \u^Uiim*'.u^.U^\uv 
made  or  execut'xl  and  a  iu(:\v.hv\i\  VJ^r^^ff  Ai^iW  ^i*' t'UUii*^\  on  th^r 
Register  and  on  xhf:  c^*rti::c;tV;  or  tiM^-  d/-^i'*^'f^d  >o  th^r  aJl^tt/'^r, 

XXX.  It   shalî   be  la-A   li  :,:  \..f.  >u\tt*'At,".  Oam^  it-ffUtûtu"  Uf 
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un  mémorial  en  sera  consigné  au  folio  du  registre  et  s^^^ 
le  certificat  de  titre  remis  au  bénéficiaire. 

XXX.  La  Cour  suprême  pourra  de  temps  en  teiï'»^^ 
arrêter  des  règlements  pour   la    gestion  ordinaire    ^A  '^^ 
administrateurs  relativement  aux  biens  fonds  administ  i*^^^^ 
comme  biens  meubles,  en  les  insérant  dans  les  lettres  d'o^^^' 
ministration  ou  en  les  promulguant  de  la  même  maniéi^^^ 
que  les  autres  règlements  affectant  la  pratique  de  la  Goui 
Aucun   règlement  ne  portera  préjudice  aux  effets  d'ui 
arrêté  spécial  pris  par  la  Cour,  après  l'enquête  prédite,  - 
dans  un  cas  particulier  quelconque. 

XXXI.  Les  dispositions  précédentes  seront  applicables 
tant  à  un  exécuteur  testamentaire  quelconque  auquel 
la  terre  passerait  en  vertu  de  la  présente  ordonnance 
en  cas  d'intestat  partiel,  qu'au  curateur  des  biens  de 
personnes  décédées  ou  toute  autre  personne  remplissant 
les  mêmes  fonctions. 


time  to  makc  ru  les  ior  the  ordinary  guidance  of  Administrators 
in  relation  to  the  real  estate  adniinistered  as  personal  asscts  either 
by  insei*ting  the  samo  in  lotters  ci"  administration  or  promulgating 
the  saine  in  like  manner  with  other  gênerai  rules  affecting  the 
pratico  of  the  Court.  Provided  that  no  rules  shall  préjudice  or 
control  the  efFect  of  any  spécial  order  to  bc  made  by  the  Court 
upon  such  inquiry  as  aforesaid  in  any  particular  case. 

XXXI.  The  preceding  provisions  shall  be  alike  applicable  to 
any  executor  to  whom  in  case  of  partial  intestacy  land  shall  pass 
under  this  Ordinance  as  to  the  Curator  of  estâtes  of  deceased  per- 
sons  and  to  any  other  person  fulfilling  a  like  duty. 

PartV. 
Register  oftitles.  —  Mode  ofregistratioti. —  Effect  of  registraiion, 

XXXII.  The  Registrar  shall  kcep  a  book  to  be  called  the 
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Chapitre  V. 

Enregistrement  des  titres.  —  Mode  d'eny^egistrement. 

Effet  de  Veny^egistr entent, 

XXXII.  Le  greffier  tiendra  un  registre  qui  sera  appelé 
le  registre  des  titres  et  il  y  insérera  les  duplicatas  de 
toutes  les  concessions  et  de  tous  les  certificats  de  titre  qui 
seront  délivrés  conformément  aux  dispositions  énoncées 
ci-après  ;  chaque  concession  et  certificat  de  titre  consti- 
tuera un  folio  séparé  de  ce  registre  et  le  greffier  y  consi- 
gnera les  détails  de  tous  les  actes,  transactions  et  autres 
matières  qui,  en  vertu  de  la  présente  oMonnance,  doivent 
y  être  enregistrés  ou  inscrits  et  qui  affectent  la  terre 
faisant  l'objet  de  chaque  concession  ou  certificat  de  titre. 

XXXIII.  Le  greffier  tiendra  aussi  un  registre  qui  sera 
appelé  livre  de  présentation,  dans  lequel  sera  inscrit  par 
description  brève  tout  acte  présenté  à  l'enregistrement 
avec  indication  du  jour  et  de  l'heure  et,  lorsque  l'individu 

<  Rcgister  of  Titles  »  and  sliall  bind  up  therein  the  duplicatf*8  of 
ail  grants  and  of  ail  certiiicates  of  title  to  be  issuod  as  heroinaftor 
provided  for  and  each  grant  and  certificatc  of  title  sliall  constitutc 
a  separate  folium  of  such  bock  and  the  Registrar  sliall  record  the- 
rein the  particulars  of  ail  instruments  dealings  and  other  matters 
b\  this  Ordinance  required  to  be  rejçistered  or  cntcred  in  the 
RegLster  affecting  the  land  include<l  under  eacli  grant  or  cortifi- 
cate  of  title. 

XXXIII.  Tlie  Registrar  shall  also  keep  a  bock  to  l>e  ;alled  the 
Présentation  Book  in  which  shall  be  entered  by  a  sliort  dc<(Tiption 
everv  instrument  which  is  givon  in  fur  rejriwiration  with  tho  day 
and  hourand  when  that  is  required  by  tho  [tf-tHi^w  proHentin^  the 
instrument  the  minute  of  presentaûon  and  fur  purjK^Me»  of  priority 
between  mortgagees  transtore<^îH  and  oth'îfH  tho  tinK;  of  présenta- 
tion sliall  be  takcn  a»  th^;  tin  je  of  r^î^MH»  rat  ion.  TIk?  Rcj.M«trar  in 
entering  momorials  mion  the  ;.aann  ;ind  c^TtiflcafAM  o:  title ';rnbo- 
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présentant  Tacte  en  fera  la  demande,  la  minute  de  la 
présentation,  afin  d'établir  la  priorité  entre  créanciers 
hypothécaires,  cessionnaires  et  autres  ;  l'heure  de  la 
présentation  sera  considérée  être  celle  de  l'enregistre- 
ment. 

Le  greffier,  en  inscrivant  les  mémoriaux  sur  les  conces- 
sions et  certificats  de  titre  insérés  au  registre  et  en 
endossant  un  mémorandum  sur  un  acte  à  délivrer,  pren- 
dra l'heure  du  livre  de  présentation  comme  étant  celle 
de  l'enregistrement. 

XXXIV.  Toute  concession  sera  considérée  et  admise 
comme  étant  enregistrée  aux  termes  de  la  présente  ordon- 
nance dès  que  le  greffier  y  aura  annoté  le  folio  et  le 
volume  du  registre  ;  tout  transfert  ou  autre  acte  transfé- 
rant ou  affectant  la  terre  d*une  manière  quelconque  aux 
termes  de  la  présente  ordonnance,  sera  considéré  et 
accepié  comme  enregistré  dès  qu'un  mémorial  en  aui'a 
été,  conformément  aux  prescriptions  qui  suivent,  consigné 

died  in  the  Registcr  and  endorsing  a  mémorandum  upon  an  instru- 
ment to  bc  issued  sliall  take  the  time  from  the  Présentation  Book 
as  the  time  of  registration. 

XXXIV.  Every  grant  shall  be  deeraed  and  taken  to  be  regis- 
tered  under  the  provisions  and  for  the  purposes  of  this  Ordinance 
80  soon  as  the  same  shall  hâve  becn  niarked  by  the  Registrar  wilh 
the  folium  and  volume  as  embodiod  in  the  Registei*  and  every 
transfer  and  other  instrument  puriwrting  to  transfer  or  in  any 
way  to  affoct  land  under  tlie  provisions  of  this  Ordinanee  shall 
be  deemed  to  be  so  rcgistered  as  soon  as  a  mémorial  thoreof  as 
horoinafter  describcd  shall  hâve  been  cntercd  in  the  Register 
upon  the  folium  constituted  by  the  cxisting  j^rrant  or  certifîcate  of 
titlc  of  such  land. 

XXXV.  Excopt  as  is  hereinafter  otherwise  provided  overy 
instrument  presented  for  registration  shall  bcin  duplicateand 
shall  unloss  a  Crown  grant  be  attested  by  a  witness  and  shall  be 
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au  registre  sur  le  folio  constitue  pour  la  concession  ou  le 
certificat  de  titre  existant  de  cette  terre. 

XXXV.  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  ci- 
après,  tout  acte  présenté  à  l'enregistrement  devra  être 
fait  en  double  expédition  et,  à  moins  que  ce  soit  une 
concession  domaniale,  être  attesté  par  témoin  et  enre- 
gistré dans  Tordre  de  l'heure  à  laquelle  il  aura  été  pré- 
senté dans  ce  but  ;  les  actes  enregistrés  affectant  la  même 
propriété  ou  le  même  intérêt  auront  droit  à  la  priorité, 
nonobstant  toute  notification  exprimée  ou  impliquée, 
suivant  la  date  de  l'enregistrement  et  non  pas  selon  celle 
de  chaque  acte  lui-même.  Le  greffier,  lors  de  l'enregis- 
trement, gardera  un  original  de  l'acte  dans  son  bureau  et 
remettra  l'autre  à  quiconque  y  aura  droit  ;  tout  acte, 
dès  son  enregistrement,  sera,  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente ordonnance,  considéré  et  accepté  comme  consigné 
dans  le  registre  et  en  faisant  partie,  et  loi^qu'il  sera 
inséré   et  timbré  du  sceau  du    greffier,  il  aura  l'effet 

registored  in  the  order  of  time  in  wliich  the  samc  is  presented  for 
that  purpose  and  instruments  registered  in  respect  of  or  affecting 
the  samo  estate  or  interest  shall  nutwitlistanding  any  express 
implied  or  constructivo  iiotice  \ye  entitled  to  priority  accordin;;  to  • 
the  date  ofregist  rat  ion  and  not  accordingto  tliedateof  eacli  instru- 
ment itself  and  the  Registrar  upon  registration  tliereof  shall  file 
one  original  in  his  office  and  shall  deliver  the  other  to  the  person 
entitled  thereto  and  so  soon  as  re;ristercd  overv  instrument  shall 
for  the  purpose  of  this  Ordinance  be  deenied  and  l>c  taken  to  be 
embodied  in  the  Register  as  i)art  and  parcel  thereof  and  such 
instrument  when  so  construci i vol»  embodied  and  .staniped  with 
the  seal  of  the  Registrar  shall  bave  the  ellect  of  a  deed  duly 
executed  by  the  parties  signin*^  the  sauio. 

XXXVi.  In  every  instruiiR-nt  cr^ating  or  transferring  any 
estate  or  interest  in  land  ufidor  th»' provisions  of  thi.s  Ordina:ico 
there  shall  be   implied  tlie  :oll.>\vin;r  c  n  .-nant  h\  tlie  j^arty  créa- 
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d'un  acte  dûment  exécuté  par  les  parties  qui  le  signent. 
XXX  VI.  Tout  acte  créant  ou  transférant  une  propriété 
ou  intérêt  foncier  selon  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  impliquera  l'engagement  suivant  de  la  part 
de  Tindividu  créant  ou  transférant  cette  propriété  ou 
cet  intérêt,  c'est-à-dire  que  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  il  exécutera  tous  les 
actes  qui  seraient  nécessaires  pour  donner  effet  à  tous  les 
engagements,  conditions  et  intentions  expressément  expri- 
més dans  cet  acte,  ou  que  cette  ordonnance  dédain 
impliquer  contre  lui  dans  des  actes  similaires. 

XXXVII.  Tout  mémorial  inséré  au  registre  indiquera 
la  nature  de  Tacte  auquel  il  se  rapporte,  le  jour  et  l'heure 
de  sa  présentation  à  l'enregistrement  et  les  noms  des  par- 
ties intéressées  ;  il  se  référera  par  un  nombre  ou  symbole 
à  cet  acte  et  sera  signé  par  le  greffier. 

XXXVIII.  Lorsqu'un  mémorial  d'un  acte  a  été  inscrit 
dans  le  registre,  le  greffier,  sauf  dans  le  cas  de  transfert 
ou  autre  transaction  endossée  sur  un  certificat  de  conces- 

ting  or  transferring  such  cstate  or  interest  tliat  is  tosav  :  That 
he  \vill  do  such  acts  and  exécute  sucli  instruments  as  in  accordance 
^vith  the  provisions  of  tliis  Ordinanec  niav  be  necessarv  to  ffive 
effect  to  ail  covenants  conditions  and  purposcs  expressly  set  foi  th 
in  sucli  instrument  or  by  this  Ordinance  declared  to  be  implied 
against  sucli  party  in  instruments  of  a  like  nature. 

XXXVII.  Every  mémorial  eutered  in  the  Résister  shall  state 
t!ie  nature  of  the  instrument  to  which  it  relates  theday  and  hour 
of  the  production  of  such  instrument  for  registration  and  the 
namos  of  tho  parties  thereto  and  shall  refcr  by  number  or  syra- 
bol  to  suc!i  instrument  and  shall  be  signed  by  the  Rcgistrar. 

XXXVIII.  Whenever  a  mémorial  of  anv  instrument  bas  been 
entored  in  the  Register  the  Registrar  shall  except  in  the  case  of 
transfer  or  other  dealing  endorsed  upon  any  grant  certificate  or 
other  instrument  as  hereinafter  provided  record  the  like  mémo- 
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sion  ou  autre  acte,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  consi- 
gnera le  même  mémorial  sur  le  duplicata  du  certificat  de 
concession  ou  autre  acte  attestant  le  titre  à  la  terre  dont 
on  veut  disposer,  ou  qui  en  sera  affecté  dç  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  moins  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  suivent,  il  ne  se  passe  de  sa  production  ;  ledit 
greffier  endossera  sur  tout  acte  ainsi  enregistré  un  certi- 
ficat de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  présenté  à  Tenregistre- 
ment  et  le  validera  en  y  apposant  sa  signature  et  son 
sceau;  ce  certificat  sera  reçu  dans  toutes  les  cours  de 
justice  comme  témoignage  concluant  que  l'acte  a  été 
dûment  enregistré. 

XXXIX.  Jusqu'après  son  enregistrement  de  la  manièi*e 
susdite,  aucun  acte  ne  sera  valable  pour  la  transmission 
d'une  terre  ou  parcelle  de  cette  terre  en  vertu  des  disj)©- 
sitions  de  la  présente  ordonnance,  ou  pour  grever  une 
terre  à  titre  de  garantie  d'un  payement  en  argent  ; 
mais  après  l'enregistrement  d'un  acte  quelconque  exécuté 
conformément   aux  dispositions  prescrites  ci-dessus^  la 

rial  on  the  daplicate  graat  ccrtificaie  or  othor  instniirK;rit  <;vi- 
dencing  title  t)  tlie  laad  intendc^i  to  \fe  d^^alt  wiih  or  in  ;iriy  way 
affected   onless  the  Re^strar  shall  aii  h^H;irialU;r  provid'-^J  dis- 
pense with  the   pnxluction  of  the  sarfKf  and  iUf.  HfiiçïnirAr  hliall 
endorsc  on   everv  instrument  *>  r^jrliUiret]   a  cj'.nïiUiAUi  of  ih<; 
tinie  at  wliich  the  said  iwî^niuy^riK  'Aai  \fî*r'iiiU\/A  t//  >^  rf:içi:U're*\ 
and  shall  authenticat^  eaori  luch  fjrtXi'U'^U:  hy  w/iuw/  uï'iU'AUtH 
andaffixing  hisi^eal  iLeretvarj'J  -t:?»  fj-niiu/'ii':  auhW  ^m-,  f*-^'j'À\t**\ 
in  ail  coorta  of  la**'  as  concia-î*  »^  cvid^-'ti'^r  tr*^l  i«y;h  iu*',nMi^fftt 
has  l>een  daly  regi-ïVretJ. 

fore  descrited  iLil.  '^  erV-t^A.  v»  y4*^  ^uy  UîA  ,t  '/,r.ï',u 
thereof  onder  lié ,!/:.»- Î-;  .r*<  '/.\:.^*h'^^.:.M,^'^"^t  r^^àU-  '%'.%  Ual 
liable  as  wïca -. : v  fo -  •  ;. 'r  v^  ::, ^.:,'  . '  :.% '- .v: v  ', -, •.  v ;/ . u  •  -, *'  '<:/,♦ 
tration  of  aoj  .z^-'jc  -:.>>;.•.  .u  ::->,.-,:>:    >r-:.r.v  ',,--  y^rf:',,-^\  *:.". 

:2 
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terre  spécifiée  dans  cet  acte  deviendra  caution  de  la 
manière  et  conformément  aux  engagements,  conditions  et  *T*^ 
éventualités  énoncés  et  spécifiés  dans  cet  acte  ou  déclarés  ^^^  * 
être  impliqués  par  la  présente  ordonnance  dans  les  actes  ^  * 
similaires  ;  dans  l'éventualité  où  deux  ou  plusieurs  actes  ^^  ' 
exécutés  par  le  même  propriétaire  prétendant  transférer  -x  ' 
ou  grever  la  môme  terre  en  tout  ou  en  partie  seraient  -iT  i 
présentés  au  greffier  en  même  temps,  celui-ci  enre- 
gistrera et  endossera  l'acte  de  celui  des  requérants  qui 
lui  présentera  la  concession  ou  le  certificat  de  titre  à  cette 
terre. 

XL.  Le  greffier  n'enregistrera  aucun  acte  prétendant  :k  ci 
transférer  ou  afiectant  une  terre  d'une  autre  façon  quel-  — XI- 
conque  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon-  — iri- 
nance,  sauf  de  la  manière  susdite,  ou  à  moins  que  cet  acte   4^  -te 

ne  soit  conforme  aux  dispositions  de  la  présente  ordon Mm- 

nance  ;   un   acte   conforme  en  substance  aux  formules  ^  -*5?s 
ci-annexées  suffira.  Le  greffier  est  investi  du  pouvoir  de  ^^  tle 

land  specitied  in  such  instrument  shall  pass  or  as  the  case  may  be^>^-*^^ 
sliall  become  liable  as  security  in  mannor  and  subjcct  to  the  cuve —  ^^>  '^' 
nants  conditions  and  contingencies  set  forth  and  specitied  in  such^i  ^^^ch 
instrument  or  by  this  Ordinance  declared  to  be  implicd  in  instru —  ^mm- 
monts  of  a  like  nature  and  should  two  or  more  instruments  exf —  ^''^-■^■ 
cuted  by  the  samo  proprietor  and  purporting  to  transfer  or  encum- —  ^*^* 
ber  the  sanie  land  or  pOL'tion  thereof  be  presented  at  the  sajne^^:^  *^*^ 
time  to  the  Registrar  foi*  registration  and  endorsement  he  shall  ^  ^'^ 
register  and  endorso  that  instrument  under  which  thepei^son 
clainis  who  shall  présent  to  him  the  grant  of  or  certificate  of  titlc  ^ 
to  such  land. 

XL.  The  Registrar  shall  not  register  any  instrument  purpor- 
ting to  tranfer  or  othorwiseto  deal  with  or  affect  any  land  under 
the  provisions  of  this  Ordinance  except  in  the  manner  herein 
provided  nor  unless  such  instrument  be  in  accordance  with  the 
provisions  hereof  but  any  instrument  in  substance  in  conformity 
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rejeter  tout  acte  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  réunir  les  con- 
ditions voulues  pour  Tenregistrement. 

Chapitre    VL 

Trayisferts. 

XLI.  Quand  le  propriétaire  enregistré  d*une  terre 
sujette  aux  dispositions  de  cette  ordonnance  sera  d'avis 
de  la  transférer  en  tout  ou  en  partie,  ou  que  son  intention 
sera  d'y  créer  ou  transmettre  un  droit  de  passage  ou  autre 
privilège,  il  pourra  y  procéder  selon  la  cédule  B  ci- 
annexée  ;  ce  transfert  se  référera,  pour  la  description  de 
la  terre  qui  fait  l'objet  de  la  transaction,  à  la  concession 
ou  au  certificat  de  titre  y  relatif  contenant  une  descrip- 
tion suffisante  pour  reconnaître  cette  terre,  donnera  un 
exposé  correct  de  celle-ci  ou  du  privilège  que  Ton  veut 
transférer  ou  créer,  ainsi  qu'un  mémorandum  de  toutes 
les  locations,  hypothèques,  droits  de  passage,  libertés  et 

with  tlie  Forms  annexed  liereto  shall  be  suilicient.  Providod  thjit 
the  Registrar  shali  hâve  power  to  reject  anv  insirumont  app^'a- 
ring  to  be  unfit  for  registmtion. 

Part     VI. 
Tr  ans  fer 8. 

XLI.  Whon  land  under  tlic  p/ovisions  of  thi.s  Ordinancr»  or  aiiy 
[)ortion  of  such  land  is  intcndcd  to  ^H5  trariHtVjrrH  0/  anv  ri;,'lit 
of-way  or  othereasement  isintendod  \a)  Iic  croaU?*]  or  traiwf<;rjv;d 
the  registered  propriet^»r  may  ex';ciiUîa  tran^f'^r  in  th'îKonn  t'*,u 
tained  in  Schedule  B  horeto  whir:h  traimf'jr  -»hall  for  do-»r:riptiori 
of  the  land  intonded  to  l>e  d'^lt  with  rof'?r  UuIkî  f^nintor^'-iti/i 
cate  of  title  of  such  land  or  hliall  '/w*:  «uch  t\f'^-y\\M>n  ha  inny  Ur 
sufficient  to  identify  th';  rvirne  and  nhal!  contain  an  a'<;iirîil4r  *.iîi- 
tement  of  the  land   «r  f^asrmen»  int^md*?»!  to  Uît  ;in-f<îF  '-d  or  *:t*'',i 
ted  and  a  mémorandum  of  al:  1<:îj'-';i  utf triait ^r*'^  and  'Ih'rr  <;«  um 
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privilèges  que  Ton  veut  transmettre  ;  ce  transfert,  s'il  esf  ^=-^t 
endossé  sur  Tacte  attestant  le  titre  d'un  cédant,  ne  doi^'  -St 
pas  nécessairement  être  rerais  en  double  expédition. 

XLIl.  Lorsqu'une  liberté  ou  un  droit  incorporel  autr 
qu'une  annuité  ou  une  rente  est  créé  sur  une  terre  sujette 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  dans  l'inten- 
tion d'être  annexée  ou  utilisée  et  possédée  conjointement 
avec  une  autre  terre  de  même  condition,  le  greffiei 
inscrira  un  mémorial  de  l'acte  créant  cette  liberté  ou  o 
droit  incorporel  sur  le  folio  du  registre  constitué  par  h 
concession  ou  le  certificat  de  titre  existant  de  cette  autr 
terre. 

XLllI.  Si  le  but  de  la  transaction  est  de  transférer  1( 
tout  ou  partie  de  la  terre  mentionnée  dans  une  concessioi 
ou  dans  un  certificat  de  titre,  le  cédant  en  produira  1< 
duplicata  et  le  greffier,  lorsqu'il  enregistrera  le  transfert  *" 
inscrira  dans  le  registre  et  sur  le  duplicata  de  la  conces— ^^^  -^ 
sion  ou  du  certificat  de  titre  un  mémorandum  Tannulan  ^^  ^ 


brances  to  which  tho  same  maj  be  subject  and 'of  ail  rightsoc::>     *^ 
ways  easements  and  privilèges  intcnded  to  be  conveyed  and  sucï-^^^-*^^ 


transfer  if  it  be  endorsed  on  the  instrument  evidencing  thetitl#-l*^-* 
ofany  transfer  .or  need  not  be  issued  induplicate. 

XLII.  Whenever  any  easement  or  any  incorporeal  right  othei^s^  ^^^ 
than  an  annuitv  or  rent  charge  in  or  over  any  land  under  th^  m:^  -^"* 
provisions  of  this  Ordinance  is  created  for  the  purpose  of  bein^ -^^^^^^ 
annexed  to  or  used  and  enjoyed  together  with  other  land  unde:  ^^  ^^^ 
tho  provisions  of  this  Ordinance  the  Registmr  shall  enter  a  memo^:^  ^^ 
rial  of  the  instrument  creatinj?  such  easement  or  incorporeal  righ    ^^^ 
upon  the  folium  of  the  Register  constituted  by  the  existing  gran'  -^^-'^ 
or  CCI  tificate  of  title  of  sucli  other  land. 

XLlIl.  If  the  transfer  purports  to  transfer  the  wholeor  par      ^ 
of  the  land  mentioned  in  any  grant  or  certificato  of  title  the  trans — 
ferror  shall  deliver  up  the  diiplicate  grant  or  certificate  of  title  o^ 
the  sàid  land  and  tlic  Registrar  shall  wlien  registering  the  trans- 
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entièrement  ou  partiellement,  selon  le  but  du  transfert. 
Toutefois,  lorsque  la  totalité  de  la  terre  mentionnée  dans 
une  concession  ou  certificat  est  transférée,  le  greffier 
peut,  sauf  lorsqu'une  tenure  en  commun  est  créée  ou 
annulée,  inscrire  dans  le  registre  et  sur  le  duplicata  de  la 
concession  ou  du  certificat  de  titre  un  mémorial  de  ce 
transfert  et  en  remettre  un  duplicata  au  concessionnaire. 
XLIV.  Le  greffier,  en  annulant  une  concession  ou  un 
certificat  de  titre,  soit  totalement  ou  partiellement,  en 
conséquence  de  ces  transferts,  délivrera  au  cessionnaire 
un  certificat  de  titre  à  la  terre  mentionnée  dans  ce  trans- 
fert; chacun  de  ces  certificats  de  titre  se  référera  à  la 
concession  originale  de  ladite  terre  et  à  l'acte  de  trans- 
fert. Le  greffier  conservera  chaque  ti'ansfert,  chaque  con- 
cession ou  certificat  de  titre  annulé  totalement  ou  par- 
tiellement, et  à  la  demande  du  propriétaire  d'une  parcelle 
non  vendue  ou  du  relifiuat  d'une  terre  comprise  dans  cette 
concession  ou  dans  ce  certificat  de  titre  partiellement 

fer  enter  in  tlie  Register  and  on  the  dupli^-ate  grant  or  cci  titlcuUî 
of  title  a  mémorandum  cancolling  th<;  same  Qiihav  wholly  or  par- 
lially  according  as  the  tr.in>ifer  purportH  to  tran«r<;r  ihf:  wholc;  or 
part  only  of  the  land  mentione<i  in  such  ^r  ant  or  c<îrtirtcate  of  titlo. 
Provided  ahvajs  tliat  in  ca.se  iho  whole  of  the  laiid  umutiuiitul  in 
any  grant  or  certiûeate  of  litie  is  irdUHUnrtttï  th<;  Kejrihtrar  iriay 
except  whena  tenancv  in  couinion  i*  thero'hy  cr«iU*d  or  cîincîl- 
led  instead  of  cancelJing  the  saine  ^mter  in  iU^s  lOti^iaUtv  uwï  ou 
the  duplicate  ;rrant  or  certifif;at<;  of  tithr  a  uj/rruoriai  of  «uch  t/nii»- 
fe.'  and  deliver  the  dupli^;at':f  to  iho  tran«f';rr';';. 

XLIV.  The  Regi-trar  up^in  'An<:fù\\n'^  aiiv  jurant  o  ' 'Vjrtid/aUî 
of  title  either  whoUy  or  paruail'.  purhiiafit  loanv  huch  »rafi»if4;r 
shall  make  oui  to  the  trarihf*.-/  r'^  a  *'Àîiùi'u'AU:  of  UiMt  to  ihc  land 
mentionned  in  snch  ii-^ti-Urt  ntA  <rv<î/v  >w:U  i:"nii\*/AUî  *A  iiiU: 
«hall  refer  lo  the  ori'.^.fjal  ;^rafii  of  »!ii'h  b/W  and  t-;  th^j  i/tstru- 
ment  of  t.angfer  axid   \:i*:   li'r;^*';».  ar  >ha^ /';«^uj  «fV#?ry  lialA«f>rr 
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annulé,  ou  à  celle  d'un  cessionnaire  enregistré  de  cett^^  ^^ 
parcelle  ou  de  toute  partie  de  celle-ci,  il  remettra  à  cc^^-^o 
propriétaire  ou  cessionnaire  un  certificat  de  titre  en  c^i^  e 
qui  les  concerne  respectivement. 

XLV.  Dans  chaque  acte  transférant  selon  les  disposi—  Ji- 
tions  de  la  présente  ordonnance,  une  propriété  ou  ui 
intérêt  foncier  sujet  à  hypothèque  ou  à  charge,  l'obliga- 
tion suivante  sera  impliquée  à  charge  du  cessionnaire 
celui-ci  payera  l'intérêt,  l'annuité  ou  la  charge  rentièn 
assurée  par  cette  hypothèque,  ou  cette  charge  conformé- 
ment au  taux  et  aux  époques  spécifiés  dans  l'acte  qui  h 
crée  ;  il  indemnisera  le  cédant  de  la  somme  principal*^-  e 
assurée  par  cet  acte  et  de  toute  responsabilité  du  chef  de:  -î^^ 
engagements  y  contenus  ou  impliqués  par  la  présenta  -^^ 
ordonnance  à  charge  du  cédant. 

XLVl.  Abrogé.  (Voir  ordonnance  n^  1  de  1883.) 

and  cancelled  or  partially  cancelled  grant  or  certificate  of  tiiE-^-^'^^^^ 
and  whencver  required  thereto  by  the  proprietor  of  an  unsol  X<=>^^^ 
portion  or  balance  of  land  included  in  any  such  partially  cancelle-^^  ^  -^^^ 
grant  or  certificate  of  title  or  by  a  registered  transferree  of  suc'  ^:^>  -•^^ 
portion  orof  any  part  thereof  shall  make  out  to  such  proprietoc^-^^^ 
or  transferree  a  certificate  of  title  for  such  portion  or  any  para:  -^^^^ 
thereot  of  which  bo  is  the  proprietor  or  transferree. 

XLV.  In  every  instrument  transferring  an  estate  or  intere^^'^*''^^ 


in  land  under  the  provisions  of  this  Ordinance  subject  to  mort"*^  ^-''' 
j^age  or  encumbrance  there  shall  be  implied  the  foUoving  cot^  ^^^^  *^^ 
nant  by  the  transferree  that  is  to  sav  :  —  That  such  transferre-^^'^^^ 
will  pay  the  interest  annuity  or  rent  charge  secured  bysucr^^-J^ 
nioitgage  or  encumbrance  after  the  rate  and  at  the  times  spécifie» '^'^ 


in  the  instrument  creating  the  samo  and  will  indemnify  and  kee^ 
harmloss  the  transferror  from  and  against  the  principal  sum  secu^-^  '"' 
red  by  such  instrument  and  from  and  against  ail  Habilitj  in 
pect  of  any  of  the  co venants  therein  contai  ned  or  by  this  Ordl 
nance  implied  on  the  part  of  the  transferror. 


) 
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XL VII.  Lors  de  l'enregistrement  d'un  transfert  d'iiy- 
pothèque,  de  charge  ou  de  bail,  la  propriété  ou  l'intérêt 
du  cédant  énoncé  dans  cet  acte,  ainsi  que  tous  les  droits, 
pouvoirs  et  privilèges  y  appartenant  ou  y  afférents, 
passeront  au  cessionnaire  et  celui-ci  deviendra  dès 
lors  passible  et  responsable  de  toutes  les  mêmes  condi- 
tions requises  et  obligations  auxquelles  il  eût  été  sujet  et 
dont  il  eût  été  responsable,  s'il  eût  été  mentionné 
dans  cet  acte  comme  créancier  hypothécaire,  bénéficiaire 
de  la  charge  ou  cessionnaire  primitif  du  bail  de  cette 
propriété  ou  intérêt  foncier. 

XLVIII.  En  vertu  de  chaque  transfert  de  ce  genre,  le 
droit  de  poursuivre  du  chef  d'une  hypothèque  ou  d'un 
auti»e  acte  et  de  recouvrer  une  dette,  somme  d'argent, 
annuité  ou  dommages  qui  en  résultent  (alors  môme  qu'ils 
seraient  considérés  ou  traités  comme  Ciuise  actionnahle), 

XLVI.  Rej)ealed.  (Sec»  Ord.  n»  1.  188:3.) 

VLVII.  Upon  the  registration  ofany  trari8.''or  of  anv  moit^^nfçf: 
cncumbi-ance  or  lease  tue  estate  or  interesl  of  tlic  t  ansff  rror  as 
cet  forth  in  such  instrument  with  ail  rijrlits  jiowors  anrl  privilr'jroî» 
tliereto  fielonging  or  apiiertainin'^  shall  p.jss  to  t!i«*  traririfcric-c 
and  such  transferree  shali  thereuion  l>e^;oiiiC'  siibje<:t  to  an']  li;iblc- 
for  ail  and  everv  the  saine  re'iuiremcnis  and  liaMlitie.'»  to  which 
lie  would bave \)een sufiject  and  liahie  if  nani'd  in  .«iucli  in.strurnent 
originally  as  mortgagee  encunibrancce  or  I^k-îOc  of  Kucii  iand 
estateor  interest. 

XLVIII.  Bv  virlueof  ever\  *iich  tran-fcr  th^;  li'/h».  to  Kur:  ii\tfiU 
anv  nnriga;;re  or  o'.her  ia>runienl  îirid  U^  li^i'fSfr  ait  d^rbt  htim 
of  monev  annuitv  or  dania;rei»  t!j','rcund<rr  'notwitl»<^*-andirj;r  tli<; 
sanie  b^  deemeJ  or  li':rM  lo  con^litut';  a  t'\tOh*:  \u  action;  and 
ail  intorest  in  anv  sjcli  •j'ïbt  nirii  <jf  in'fwr,  annuitv  o:  *\'4Uïii*^fih 
shall  \h^  iran:<férreJ  so  as  t/^  vf>»  t.V;  »!aw;  in  la w  jn  t}|/;  U'dUh\ocnt*i 
thei eof.  Pr.»vided  al'Aa-.  «  that  no'.hinf^  \^',rt'iu  ';ontain"d  uliall  (/rfr- 
vent  a  (  ourl  o:  ;aw  froin  y:  ww/  *r!!Vr  ♦  lo  an*,  t/u-ti'  alft^^.Mn^r  ^Ua 
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ainsi  que  tout  intérêt  dans  cette  dite  somme  d*argeDt, 
annuité  ou  dommages,  seront  transférés  de  façon  à  ce 
que  le  cessionnaire  en  soit  légalement  investi.  Toute- 
fois, aucune  des  dispositions  du  présent  article  n'em- 
pêchera aucune  Cour  de  justice  de  donner  effet  à  des 
«  trusts  »  quelconques  affectant  ladite  dette,  somme 
d'argent,  annuité  ou  donmiages  dans  le  cas  où  le  cession- 
naire en  serait  titulaire  à  titre  d'administrateur  pour  un 
autre  tiers  quelconque. 

Chapitre   VII. 

Affermages. 

XLIX.  Lorsqu'une  terre  quelconque  soumise  à  la  pré- 
sente ordonnance  doit  être  affermée  ou  qu'elle  doit  être 
transférée  pour  une  ou  plusieurs  vies  ou  pour  un  terme  de 
plus  d'une  année,  le  propriétaire  exécutera  un  bail  selon  la 
cédule  D  ci-annexée  et  tout  acte  de  ce  genre  se  référera, 
pour  la  description  de  la  terre  qu'on  a  l'intention  de  trans- 

said  debt  sum  of  nioney  annuity  or  damages  in  case  the  transferree 
shall  hold  the  same  as  trustée  for  any  other  t)erson. 

Part  VII. 
Leases. 

XLIX.  Whenanyland  under  the  provisions  of  this  Ordinance 
is  intended  to  bc  leased  or  demised  for  a  life  or  lives  or  for  any 
tcrm  of  ycars  exceeiing  one  year  the  proprietor  shall  exécute  a 
leaso  in  the  Form  contained  in  Schedule  D  hereto  and  everv  such 
instrument  shall  for  description  of  the  land  intended  to  be  dealt 
with  refer  to  the  grant  or  certificate  of  title  of  the  land  or  shall 
give  such  other  description  as  may  be  necessary  to  identify  such 
land  and  a  right  for  or  covenant  by  the  lessee  to  purchase  the 
land  therein  described  may  be  stipula ted  in  such  instruments 
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mettre,  à  la  concession  ou  au  certificat  de  titre  de  cette 
terre,  ou  donnera  telle  autre  description  qui  pourra  être 
jugée  nécessaire  pour  la  reconnaître,  un  droit  ou  enga- 
gement de  la  part  du  locataire  d'acheter  la  terre  qui 
y  est  décrite  peut  être  stipulé  dans  ces  actes  ;  dans  le  cas 
oii  le  locataire  payerait  le  prix  d'achat  stipulé  et  rempli- 
rait les  autres  engagements  exprimés  ou  impliqués  dans 
cet  acte,  le  cédant  sera  tenu  d'exécuter  un  transfert  en 
faveur  du  locataire  de  ladite  terre,  ainsi  que  l'alleu  de 
celle-ci  et  d'exécuter  tous  les  actes  nécessaires  prescrits 
par  la  présente  ordonnance  dans  le  but  de  transférer  à 
un  acquéreur  de  ladite  terre  l'alleu  y  afierent.  Toutefois 
aucun  affermage  de  terre  hypothéquée  ou  grevée  ne  sera 
valable  ou  obligatoire  envers  le  créancier  hypothécaire 
ou  bénéficiaire  de  la  charge,  à  moins  que  l'un  ou  l'autre 
n'ait  préalablement  consenti  à  cet  affermage  antérieure- 
ment à  son  enregistrement  ;  aucun  affermage  pour  la 
période  spécifiée  ci-dessus  ne  sera  valable  à  moins  d'être 
enregistré. 


and  in  case  the  lessee  shall  pay  the  purchase  money  stipulated 
and  otherwise  observe  hls  covenants  eipressed  and  implied  in 
such  instrument  the  lessor  shall  be  bound  to  exécute  a  transfer  to 
8uch  le'^see  of  the  said  land  and  the  fce  simple  thereof  and  to 
perform  ail  necessary  acts  by  this  Ordinance  pre8criF>ed  for  the 
purpose  of  transferring  to  a  purchaser  the  «aid  land  and  iïn  fee 
simple  thereof.  Provided  always  that  no  lease  of  mortgaged  or 
encumbered  land  shall  be  valid  and  bindinj:  a;rain»t  the  mort- 
gagée  or  encumbrancee  unles.H  such  mortgagee  or  encumbrancee 
shall  hâve  consented  to  such  Uah*:  pr  ior  to  the  «aine  Fx^ng  r^^s- 
tered  and  that  no  lea^  for  î!ie  fjeriod  afx^ve  Mf>r;cified  «hall  lie 
valid  unless  registercd. 

L.  Anv  lease  or  aîrreement  for  a  Kraiw  whi/;h  «hall  liave  lieen 
granted  for  a  term  not  exc/^^^dinf^  on^;  year»hall  l>e  valid  without 
registration.  Provided  that  no  n'ght  or  covenant  to  purt;ba«e  the 


^ 
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L.  Tout  bail  ou  contrat  de  bail  qui  aurait  été  concéd. — ïé 
pour  un  terme  n'excédant  pas  une  année  sera  valabl-  -Me 
sans  enregistrement.  Mais  aucun  di'oit  ou  engagemeii^cr  it 
d'achat  de  Talleu  contenu  dans  ce  bail  ou  contrat  ne  ser  — =  m 
valable  contre  aucun  acquéreur  subséquent  de  la  révei  -ai- 
sion,  il  moins  que  ce  bail  ou  contrat  soit  enregistré. 

LI.   Lorsqu'un  locataire  ou  son  ayant  droit  aura  remi 
au  cédant  ou  à  son  agent  le  duplicata  du  bail  accompagi 
d'un  écrit,  signé  par  le  locataire  ou  par  son  ayant  droii 
attestant  son  intention  d'abandonner  la  possession  de 
terre  qui  fait  l'objet  de  ce  bail,  le  greffier,  à  la  requête  d 
cédant   et   contre    production  de   telle  attestation  qu' 
exigera  prouvant  que  le  locataire  ou  son  ayant  droit 
abandonné  l'occupation  de  la  terre  spécifiée  dans  le  d 
bail,  pourra  annoter  l'abandon  de  celui-ci  dans  le  registn 
un  bail  peut  être  prolongé  de  la  manière  spécifiée  ci-apn 
po.ir  les  hypothèques  et  pour  les  charges, 

LU.  A  moins  qu'une  intention  contraire  n'y  soit  spéc^:>  ^^^' 


frecholJ  containcd  in  anv  such  iease  or  agreement  shall  be  val  f-^^*'^ 
as  against  anv  subséquent  purchasep  of  the  reversion  uniess  suo  ^-^  *"^ 
Iease  or  agreement  be  registered. 

LI.  Where  a  lossee  or  his  assignée  shall  hâve  delivered  to  tF  -^     *  *" 
lessjr  or  his  agent  the  duplicat  ^  of  the  loase  accompanied  M^  ; 

sonie  writing  signcd  b>-  the  lessee  or  his  assignée  evidencing  li^^ 


intention  to  give  up  possession  of  the  land  comprised  in  such  le?  ^*  ^^^ 


the  Registrar  may  upon  application  to  him  by  the  lessor  and  pi*"^  ^^^" 
duction  of  such  évidence  as  lie  may  require  that  the  lessee  or  In-^  ^^ 
assignée  ha:*  abandoned  the  occupation  of  the  land  comprised  ^ 

the  said  Iease  raakc  an  entry  in  the  Register  of  the  sarrender  ^' 

such  Iease  and  a  Iease  ma\  be  oxtended  in  the  manner  hereinaft^  ^^ 
provided  for  mortgages  and  encunibrances. 

LU.  In  any  mémorandum  of  Iease  uniess  a  contrary  intention 
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fiée,  tout  mémorandum  de  bail  impliquera  les  engagements 
suivants  pour  le  locataire  : 

1,  Il  payera  le  loyer  qui  y  est  stipulé  aux  époques  y 
mentionnées,  ainsi  que  les  contributions  directes  payables 
pour  la  propriété  transmise  pendant  la  continuatioa^u 
bail  : 

2.  En  tout  temps,  pendant  la  continuation  du  bail,  il 
entretiendra  la  propriété  en  bon  état  locatif  et  réparera 
les  dommages  sauf  ceux  causés  parle  feu,  orages,  tem- 
pêtes et  dépréciation  raisonnable  et  la  remettra  en  pareil 
état  à  Texpiration  dudit  bail. 

LUI.  Dans  tout  mémorandum  de  bail  les  pouvoirs  sui- 
vants seront  également  impliqués  en  faveur  du  cédant, 
savoir  : 

1.  Qu'il  peut  saisir  conformément  à  la  loi  ; 

2.  Qu'il  peut,  par  lui-même  ou  par  ses  agents,  à  deux 
•éprises  chaque  année,  pendant  le  terme  et  à  une  heui*e 
•aisonnable,  entrer  dans  la  propriété  pour  constater 
'état  de  son  entretien  et  notifier  au  locataire  ou  laisser 

hall  therein  appcar  there  .'^hall  )>e  implied  the  followin^  covenants 
L^ainst  the  lessee  that  is  to  say  : 

1.  That  he  will  pay  iho  rent  thercby  reser\'ed  at  thn  times 
rherein*nientioncd  and  ail  rates  and  tîixc?.s  wliich  may  l>e  payabh» 
n  resiKîct  of  the  demlsed  proiicrtv  during  tluî  conti nuance  of  the 

ease. 

2.  That  he  will  at  ail  tim'?s  durin^r  the  Cintinuanœ  of  the  said 
ease  keep  and  at  the  temiinaMon  ihere^^f  yield  ap  the  deini.sed 
ïFoperty  in  good  and  tenantable  rejiair  aocident-i  and  daniaî^e 
roni    fire   storni   and  teiiii^est  and  reaôonahle  vrfoir  and   tear 

îxcepted. 

un.  In  anv  rnernoranduin  of  leav;  tliere  hhall  alfto  f>c  implied 
he  folio winîr  power-s  in  the  leHs^^r  tliat  Ls  Vf  î»av  : 

1.  That  he  inay  distrain  a^x-  ^rdin'/  to  law. 

2.  That  he  mav  ^v  himvrlî  or   hi- aèrent-»  twirx;  in  ever>- vear 
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à  sa  demeure  habituelle  ou  sur  la  propriété  louée  une 
notification  écrite  de    tout  défaut  en  exigeant  qu'il  y  " 
porte  remède  dans  un  délai  raisonnable  à  spécifier  ; 

3.  Que  dans  l'éventualité  oii  la  rente  ou  une  partie  de 
celle-ci  resterait  impayée  pendant  une  période  de  trois 
mois  après  l'échéance,  ou  en  cas  de  défaut  d'observa- 
tion d'un  engagement  quelconque  stipulé  ou  impliqué 
par  ce  bail  à  charge  du  locataire,  et  en  cas  de  prolonga- 
tion de  ce  défaut  pendant  un  délai  de  six  mois,  ou  dans  le 
cas  où  les  réparations  exigées  par  la  notification  susdite 
n'auraient  pas  été  complétées  dans  le  délai  fixé,  le  cédant 
sera  en  droit  de  prendre  possession  de  la  propriété 
transférée. 

LIV.  Dans  chacun  de  ces  cas  et  contre  preuve  satisfai- 
sante de  rentrée  en  possession  légale  par  un  cédant,  le 
greffier  annotera  la  chose  par  une  inscription  dans  le 
registre  et    la  propriété  du    locataire  sur  cette    terre 

daring  the  terni  at  a  reasonable  time  of  the  day  upon  giving  the 
lessee  two  days  previous  notice  enter  upon  the  demised  i>roi>erty 
and  view  tho  state  of  repair  thereot*  and  may  serve  upon  the 
lessee  or  leave  at  his  last  or  iisual  place  of  abode  or  u^wn  the 
demised  preniises  a  notice  in  writing  of  any  defect  requiring  him 
within  a  reasonable  time  to  be  thcrein  mentioned  to  repair  the 
same. 

3.  That  in  case  the  rent  or  any  part  thereof  shall  bo  in  arrear 
for  the  space  of  threc  calendar  months  or  in  case  dofault  shall  be 
made  iii  the  fulfilment  of  any  covenant  whether  expresaed  or 
implied  in  such  lease  on  the  part  of  the  lessee  and  shall  be  conti- 
nued  for  the  space  o.  six  calendar  months  or  in  case  tlie  repairs 
required  by  such  notice  as  aforesaid  sliall  not  bave  been  conipleted 
witliin  the  time  therein  specified  it  shall  be  lawful  for  such  lessor 
to  enter  upon  and  take  possession  of  such  demised  premises. 

LIV.  In  any  such  case  the  Re;j:istrar  upan  proof  to  his  satis- 
faction of  lawful  re-entry  and  reoovery  of  possession  by  a  lessor 


expirera  dès  lors,  mais  sans  le  dégager  de  sa  responsa- 
bilité du  chef  de  contravention  à  un  engagement  quel- 
conque exprimé  ou  impliqué  par  ce  bail  ;  le  greffier 
annulera  ce  bail  s*il  lui  est  remis  dans  ce  but. 

LV.  Lorsque  dans  un  bail  fait  conformément  à  la  pré- 
sente ordonnance,  le   locataire   emploiei^  les  formules 
quelconques  dans  la  première   colonne  de  la  cédule  E 
ci-annexée  et  qui  y  sont  indiquées  par  un  nombre,   ce 
bail  sera  considéré  comme  ayant  le  même  effet  et  sera 
interprété    comme    s'il   y    avait  inséré    la   cédule   des 
mots  contenus   dans  la  deuxième  colonne  de  la  même 
cédille  et  indiquée  par  le  nombre  correspondant  ;  cha- 
cune de  ces  dernières  sera  considérée  comme  un  enga- 
gement envers  le  cédant  et  ses  cessionnaires  de  la  part 
du    locataire    et    obligatoire   pour    lui,  ses    exécuteurs 
^testamentaires,  administrateurs  et  cessionnaires  ;  maiç 
il  ne  sera  pas  nécessaire  d*insérer  ces  nombres  dans  ce 

shall  note  the  same  bv  entry  in  the  Register  and  the  estate  of  tbe 
lessee  in  such  land  shall  thereapon  détermine  but  withoat  releas- 
ing from  hi*»  llability  the  lessee  in  respect  of  the  breach  of  any 
covenant  in  soch  lease  expresscd  or  implied  and  tlie  Registrar 
shall  cancel  soch  lease  if  delivered  up  to  him  for  that  porpose. 

LV.  Whenever  in  any  lease  made  under  tliis  Ordioance  the 

lessee  sliaîl  employ  any  of  tlie  forms  of  words  in  column  one  of 

Form  contained  in  Scliedulo  E  hereto  and  distingoished  hy  any 

nuniber  therein  soch  lease  shall  be  taken  to  liave  the  same  effcH^t 

and  be  constmed  as  if  lie  had  inserted  therein  the  form  of  words 

contained  in  colamn  two  of  tlie  same  Schedale  and  distinguished 

bv   the  corrcsponding   namlKfr  and   every  snch  form   shall  be 

deemed  a  covenant  with  the  lessor  and  bis  transférées  bv  the 

lessee  bindim?  the  latter  and  liis  lieirs  execators  adminLi^trators 

and  traaslerrees  bat  it  shall  not  Ije  necessaiy  in  any  socli  lease 

to  insert  any  i*uch  rjuml>er.  There  may  be  introdnced  inio  op 

annexed  to  any  of  i!k>  ïonns  in  tlie  first  coltunn  any  express 
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bail.  On  pourra  introduire  ou  annexer  à  Tune  ou  Tautr— *  -^ 
des  formules  de  la  première  colonne  des  exceptiouï^  o  -^ou 
modifications  formelles  et  elles  seront  acceptées  comni  -^r'.ie 
étant  faites  ou  apportées  aux  formules  correspondante^^**^^ 
dans  les  secondes  colonnes. 

LVI.  Lorsqu'on  a  Tintention  d'abandonner  un  bail  ow  ^u 
un  transfert  qui  doit  être  enregistré  en  vertu  des  dis^^2S- 
positions  de  la  présente  ordonnance,  et  qu'il  y  est  procéd»^  Je 
autrement  que   par  abandon    exécutoire    ou    en   vertw^  -^u 
(les  dispositions   d'une   loi   relative  aux   propriétés   emr   -^n 
faillite,  le    mot    «  abandonné   »    ainsi   que   la  date  i^    -^^ 
l'abandon  sera  endossé  sur  ce  bail  ou  sur  son  duplicata      -•*» 
cet  endossement  sera  signé  par  le  locataire  et  le  cédant  -         ^ 
titre  d'attestation  de  son  acceptation  ;  il  sera  attesté  pa    -^3V 
un  témoin  et  le  greffier  consignera  alors  dans  le  registi*»**^^*® 
un  mémorial  établissant  la  date  de  cet  abandon  ;  il  endossîî^ -^^S' 
sera  également  un  mémorandum  rapportant  que  cett»  -^  -^^^ 
inscription  a  été  faite  dans  le  registre.  Après  que  cett#  ^  --^® 


exceptions  froni  or  express  qualifications  thereof  respectively  an»  mt^^^ 
tlie  like  exceptions  or  qualifications  sliall  be  taken  to  bo  mad*  9^^ 
trom  or  in  tho  corresponding  forms  in  the  second  columns. 

LVI.  A\'lienever  any  lease  or  démise  which  is  required  to  b»- 
rogistered  by  the  provisions  of  this  Ordinance  is  intended  to  b^ 
surrendered  and  tho  surrender  tlioreof  is  eftected  othcrwise  thaï 
through  tho  opération  of  a  surrender  in  law  or  than  onder  tin 
provisions  ofany  law  relating  to  bankrupt  e^^tates  thereshall 
endorsed  upon  such  lease  or  upon  the  counterpart  thereof  thi 
Word  «  surrendered  »  with  the  date  of  such  surrender  and  sud 
endorsenient  shall  be  signed  by  the  lessee  and  the  lessor 
évidence  of  the  accepta nce  thereof  and  shall  be  attest'ed  by  ^ 
witness  and  the  Registrar  thereupon  shall  enter  in  the  Register  e» 
mémorial  recording  the  date  of  such  surrender  and  shall  likewise 
endorse  upon  the  lease  a  mémorandum  recording  the  fact  of  such 
entry  having  becn  so  made  in  the  Register  and  upon  such  entry 
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inscription  sera  achevée,  la  propriété  ou  l'intérêt  du  loca- 
taire dans  cette  teri»e  écherra  au  cédant  ou  à  la  personne 
à  laquelle,  eu  égard  aux  circonstances  intervenantes^  la 
terre  serait  échue  si  ce  bail  n'avait  jamais  été  exécuté. 
La  production  de  ce  bail  ou  du  duplicata  portant  le  mémo- 
randum y  endossé  constituera  un  témoignage  suffisant  que 
ce  bail  a  été  abandonné.  Toutefois  aucun  bail  grevé  d'une 
hypothèque  ou  d'une  charge  ne  sera  abandonné  sans  le 
consentement  du  créancier  hypothécaire  ou  de  celui  du 
bénéficiaire  de  la  charge. 

LVII.  Au  décès  du  locataire  d'une  terre  pour  un  terme 
d'années,  son  exécuteur  testamentaire  légal  ou  adminis- 
trateur ou  autres  personnes  administrant  légalement  sa 
propriété  pourront,  avec  le  consentement  de  la  ou  des 
personnes  qui  ont  droit  à  cet  intérêt  locatif,  solliciter  de 
la  Cour  ou  de  l'un  de  ses  juges  la  permission  de  commuer 
les  obligations  de  la  propriété  du  locataire  défunt  du  chef 
de  ce  bail  en  un  payement  à  la  Cour  d'une  telle  somme 

^aving  been  se  made  the  estate  or  interest  ot'tlie  lassée  in  such 
la.nd  shall  vest  in  the  lessor  or  in  the  person  in  wiiuni  liaving 
Regard  to  intervening  circumstances  if  any  the  said  land  woulil 
Vàave  vested  if  no  such  lease  had  ever  been  executed  and  pro- 
duction of  such  lease  or  countorpart  hearing  such  endorsed 
t:nemorandum  shall  be  sufficient  évidence  thatsuch  lease  lias  beon 
^o  surrendered.  Provided  that  no  lease  subject  to  mortgage  or 
^ncnmbrance  shall  be  surrendered  without  the  consent  of  the 
mortgagee  or  encumbrancoe. 

LVII.  When  the  lessee  of  any  land  for  a  term  of  years  shall  be 
deceasod  it  shall  be  lawful  for  his  exécuter  administrator  or  other 
persons  lawfully  administcring  his  estate  to  apply  with  the  con- 
sent of  the  person  or  persons  beneficially  entitled  to  such  loase- 
hold  interest  to  the  Court  or  a  Judge  thereof  for  leave  to  com- 
mute the  liabitity  of  the  estate  of  the  deceased  lessee  under  any 
such  lease  by  payin^  into  Court  such  sum  of  money  as  the  Court 
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d'argent  qu'elle  ou  le  juge  décidera  ex-parte  ou  de  tov^— «ite 
autre  manière  ;  le  greffier,  lors  de  la  production  ng — ^ui 
lui  sera  faite  de  la  décision  susdite  et  la  producti-  ..Kioa 
à  la  Cour  d'uii  certificat  émanant  de  lui-môme  coczzBon- 
statant  que  les  conditions  de  cette  décision  ont  ^^Mté 
remplies,  sera  en  droit  d'inscrire  au  registre  le  ii  ^lot 
«  annulé  »  sur  le  folio  du  registre  se  rapportant  à  ce  ba^^ail, 
lequel,  s'il  lui  est  présenté  dans  ce  but,  sera  annulé  ^  et 
sans  effet. 

CHAPITRE  VIII. 
Hypothèques  et  charges. 

LVIII.  Lorsqu'on  veut  grever  une  terre  suje 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  ou  en  fa 
caution  en  faveur  d'un  créancier  hypothécaire,  le  dé 
teur  hypothécaire  exécutera  une  hypothèque  conform 
la  cédule  F  ci-annexée,  et  lorsque  Tintention  sera  de 
grever  ou  de  la  constituer  caution  pour  le  payement  d'u 

or  Judge  mav  ordcr  exparte  or  otherwise  as  to  such  Court  '^  ^^ 
Judge  shall  seem  fitandupon  the  production  to  the  Registrai^c  -rot 
such  order  as  aforesaid  and  a  certificate  from  the  Registrai^c:  -^^  ^' 
such  Court  that  the  tenns  thereofhave  been  complied  withc:^-^  ^ 
shall  be  lawful  for  the  Registrar  to  enter  in  the  Register  '  "**  ^ 
Word  €  cancolled  »  upon  the  Register  folium  of  such  lease  ^^  *°^ 
upon  the  lease  if  produced  to  him  for  that  purpose  and  thereo£^  M^V^^ 
such  lease  shall  be  cancelled  and  of  no  elfect. 

Part  VIII. 
Mortgages  and  encumbrances, 
LVIII.  Whenever  any  land  under  the  provisions  of  this  Or"^^^^" 


nance  is  intended  to  be  charged  or  niade  security  in  favor  of  n^^^y 
mortgagee  the  mortgagor  shall  exécute  a  mortgage  in  Form  (XZ^^* 
tained  in  Schedule  F  hereto  and  whenever  any  such  land      ^ 


i 
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annuité,  d'une  rente  ou  d'une  somme  d'argent  en  faveur 
d'un  bénéficiaire,  le  cédant  exécutera  un  acte  de  grève- 
ment  selon  la  cédule  G  ci-annexée,  lequel  doit  être 
enregistré  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 
"  LIX.  Le  créancier  et  le  débiteur  hypotnécaire,  le 
bénéficiaire  et  le  cédant  de  l'obligation  ou  leurs  ayants 
cause  i»espectifs  peuvent,  avant  ou  après  l'expiration  d'une 
hypothèque  ou  dette  quelconque,  et  le  cédant  et  le  loca- 
taire ou  leurs  ayants  cause  respectifs  avant  ou  après 
l'expiration  d'un  bail,  s'ils  consentent  à  prolonger  la  durée 
de  cette  hypothèque,  de  cette  dette  ou  de  ce  bail  aux 
mêmes  conditions  que  celles  énoncées  dans  l'acte  d'hypo- 
thèque, d'obligation  ou  de  bail,  faire  endosser  sur  ce  der- 
niei*  acte  le  mot  «  prolongé  *  signé  par  le  créancier  et  le 
débiteur  hyjiothécaire,  le  bénéficiaire  et  le  débiteur  de  la 
dette  ou  le  cédant  et  le  locataire  et  leurs  ayants  cause 
respectifs  et  dûment  attesté,  ce  qui  signifiera  une  prolon- 
gation pour  une  année  ;  si  le  contrat  est  pour  un  terme 


intended  to  be  charged  with  or  made  security  for  the  paym'^fnt 

of  an  annuity  rent  charge  or  sum  of  nioney  in  favor  of  any 

encumbrancee  the  encumbrancer  shail  exécute  an  encumbrauce 

in  Fomi  contained  in  Scheduie  G  hereto  which  rniist  be  regist-Ted 

^5  hereinbefore  provided  for. 

LIX.  The  m  >rtgag  ,T  and  niortjra^'ce  tho  encumbrancer  and  the 

encumbrancee  op  their  resp  «clive  transferrees  inay  before  or  after 

t-he  expiration  of  anv  niortgage  or  encumbranceand  the  les»or  or 

lessee  or  their  res[iective  translWrree.s  riiay  lieîon;  at  or  aft^^r  the 

expiration  of  anv  lease  if  agreein^  to  an  extension  of  time  for  î-uch 

xnort;?ageencumbrance  or  lea>e  uj^^jn  the  sa  nie  U;ruiH  as  iiieriti«jned 

in   the  mortgage   encumbrance  or  leas/;   hâve  endor-sed   ujion 

the  mortgage  encunibrance  or  l^-as  •  the  word  *  ext^^nded  *  «igce^l 

by  the mortgagor and niortira-^-e encuiiihranarand encumbranc^ e 

or less  »r  and  lessee  or  th^ii  resp.<tive iransfei f ee««  and  duly  wit- 

ncèsed  which  shalî  iiiean  a  îi;rther  ext^m-iori  for  one  year  or  if  the 
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plus  long,  on  ajoutera  tels  autres  mots  qui  seront  n( 
saires  et  ce  terme  aura  alors  le  même  eflfet  que  s'il 
exprimé  dans  l'acte  original  ;  lorsqu'il  sera  présenté  a^^  ^^ 
greffier  relui-ci  inscrira  un  mémorial  de  cette  prolongs-  ^S^* 
tien  dans  le  registre  et  sur  la  copie  enrôlée  de  l'hyper  ^^^ 
thèque,  de  la  charge  et  du  bail  selon  les  exigences  du  ca^  -^s, 
et  si  une  réduction  de  l'intérêt  ou  de  la  rente  est  convenu  «— *e 
ou  une  autre  modification  apportée  aux  conditions  e:  ^^sn 
considération  de  cette  prolongation,  la  réduction,  l'au) 
mentation  ou  la  modification  sera  également  ajouté( 
Toutefois,  dans  le  cas  de  prolongation  du  terme  de  locatioi 
d'une  terre  grevée  d'une  hypothèque  ou  d'une  servitude  ^ 
le  consentement  du  créancier  hypothécaire  ou  du  béné^ — 
ficiaîre  de  la  servitude  devra  également  être  obtenu  paz* 
écrit. 

LX.  En  cas  de  défaut  de  payement  de  la  somme 
principale  ou  d'une  partie  de  cette  somme,  de  l'intérêt, 
annuité  ou  obligation  contractée  par  l'acte  d'hypothèque  ou 

agreenicnt  is  for  a  longer  time  may  add  such  further  words  as  may 
be  re(|uircd  and  such  extended  term  shall  hâve  the  same  effect  as 
if  the  sanio  were  exprcssed  in  the  original  instrument  and  upon 
bein^  prcsented  to  the  Registrar  he  shall  enter  a  mémorial  in  the 
Registor  of  such  extension  and  on  the  copy  of  such  mortgage 
encumbranco  or  lease  filed  as  the  case  may  require  and  if  anj 
réduction  of  interest  or  rent  is  agreed  upon  or  other  altération  of 
terms  madc  in  considération  of  such  extension  such  réduction 
increaso  or  altération  shall  also  be  added.  Provided  that  in  the 
case  of  an  extension  of  a  lease  of  iand  which  is  under  mortgage  or 
cncunibrance  the  consent  of  the  niortgagee  or  encumbrancee  shall 
also  be  obtained  in  writing. 

LX.  The  mortgagee  or  encumbrancee  upon  default  in  payment 
of  the  priiicipnl  sum  or  any  part  thereof  or  of  any  interest  annuity 
or  rent  charge  secured  by  any  mortgage  or  encumbrance  maj 
enter  into  possession  of  the  mortgaged  or  encuinbered  Iand  by 
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d  obligation,  le  créancier  hypothécaire  ou  bénéficiaire  de 
la  servitude  peut  entrer  en  possession  de  la  terre  hypo- 
théquée ou  grevée  en  encaissant  les  rentes  et  bénéfices 
qui  en  proviennent  ou  peut  faire  saisir  l'occupant  ou  le 
locataire  de  ladite  terre  pour  la  rente  qui  sera  due. 

LXI.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  ou  bénéficiaire 
d'une  charge  aura  notifié  au  locataire  ou  à  Toccupant  ou 
à  un  autre  individu  garant  du  paiement  des  rentes  et 
bénéfices  d'une  terre  hypothéquée  ou  grevée,  qu'il  entend 
prendre  possession  des  rentes  et  bénéfices  provenant  de 
cette  terre,  tous  les  pouvoirs  et  recours  du  débiteur  de 
l'hypothèque  ou  de  la  charge,  eu  ce  qui  concerne  l'en- 
caissement, le  recouvrement  et  la  décharge  adonner  pour 
ces  rentes  et  bénéfices,  seront  suspendus  et  transférés 
audit  créancier  de  rh}T)othèque  ou  bénéficiaire  de  cette 
charge,  jusqu'à  ce  que  cette  notification  soit  retirée,  que 
l'hypothèque  ou  la  charge  soit  purgée  et  qu'une  recon- 
naissance en  ait  été  dûment  enregistrée,  dans  chaque  cas 

receiving  the  reuts  and  profits  thereofor  niaydistrain  upon  the 
occupier  or  tenant  of  the  said  land  for  the  rent  thcn  due. 

LXI .  Whenever  amortgagree  oroncumbrancee  shaii  give  notice 
of  his  demanding  to  enter  into  receipt  of  the  rents  and  profits  of 
tho  mortgagod  or  encuinbered  land  to  the  tenant  op  occupier  or 
other  i)erson  liabie  to  pav  on  account  of  the  rents  and  profits  the- 
reof  aîl  the  i)0\ver8  and  remédies  of  the  niortgagor  or  encumbrancer 
in  regard  to  receipt  and  rojoverv  of  and  giving  discharges  for 
8uch  rents  and  profits  shallbesuspendedand  transferred  to  the 
said  mortgagee  or  encunibrancee  untii  such  notice  be  withdrawn 
Or  the  mort  gage  or  encunibrance  shall  be  satistied  and  a  discharge 
thereof  duly  registered  and  in  every  such  case  the  receipt  in  wri- 
ting  of  the  mortgagee  or  encunibrancee  shall  be  sulticient  dischar<?e 
for  any  rents  and  prolits  therein  expressed  to  be  received  and  no 
person  i>aying  the  samo  shall  I»e  buund  to  inf|uire  concerning  any 
defiiuU  or  otlier  circumstance  affccting  the  ri^ht  of  the   jKîrson 
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la  quittance  écrite  du  créancier  hypothécaire  ou  du  bén»  ^  ^^ 
ficiaire  de  la  charge  constituera  une  décharge  suffisan  Mrm\.^ 
des  rentes  et  bénéfices  qui  y  sont  spécifiés  comme  de  va*:  -^nt 
être  encaissés  et  quiconque  les  paiera  ne  sera  pas  tenu  àim  de 
s'enquérir  des  contraA'entions  quelconques  ni  des  autr«»**"^es 
circonstances  affectant  le  droit  de  l'individu  qui  fera  cetr  :^lte 
notification,  mais  il  s'assurera  qu'il  est  dûment  enregisiim:  ^rê 
comme  créancier  hypothécaire  ou  bénéficiaire  de  la  ser\ — ^^^'i- 
tude  grevant  la  terre. 

Aucune  des  clauses  du  présent  article  ne  portei^Ki  ra 
atteinte  à  un  règlement,  arrêt  ou  décision  de  la  Gou-^^ 
suprême  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  rente  daiK:  -"s 
les  circonstances  spéciales  d'un  cas  quelconque,  ni  ne  po  ^C3r- 
tera  préjudice  aux  recours  d'un  débiteur  d'hypothèqu-^'  .^^ 
ou  de  dette  contre  le  créancier  hypothécaire  ou  le  bén»  -M3e- 
ficiaire  de  la  dette  pour  prise  illégale  de  possession  c^^  ^^ 
pour  un  compte. 

LXII.  L'hypothèque  et  l'obligation  pourront,  en  ver  ^:**^^ 
de  la  présente  ordonnance,  servir  de  cautionnement,  ma^^t-  -•^^^ 


giving  such  notice  beyond  tho  Tact  of  his  being  duly  regiitered  i  ^^  ^ 
mortgagee  or  encumbrancee  of  the  land.  Provided  that  nothirv  ^  ^*°^ 
herein  contained  shall  interfère  with  the  effect  of  any  rule  ord^  A-*^®^ 
or  judgment  of  the  Suprême  Court  in  regard  to  the  payment  •*  * 
rent  undcr  the  spécial  circumstaacesofany  case  nor  sball  prej-  %J^^^' 
dice  any  remedy  of  the  mortgagor  or  cncunibrancer  against  tl  «dP^'^ûô 
mortgagee  or  encumbrancee  for  wrongful  entry  or  for  an  aecoun^^"*^  ^^' 


LXII.  Mortgagc  and  encumbrance  under  this  Ordinance 
hâve  effect  as  security  but  shall  not  operate  as  a  transfer  of  tl:^-^^ 
land  thereby  charged. 

LXIII.  In  case  dcfault  be  niade  in  paymont  of  the  principal  sq 
intcrest  annuity  or  rent  charge  or  any  part  thereof  thereby 
red  or  in  the  observance  of  any  covenant  expressed  in  any  mort 
gage  or  encumbrance  registered  under  this  Ordinance  or  that  is 
hereinafter  declared  to  be  iniplied  in  such  instrument  and  such 
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Tauront  pas  l'effet   d'un  transfert  de  la  terre  qui   est 
rrevée. 

LXIII.  Dans  le  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  somme 
principale,  annuité,  rente  ou  d'une  partie  quelconque  qu'elle 
ssure,  ou  en  cas  de  non  observance  d'un  engagement 
nonce  dans  une  hypothèque  ou  obligation  enregistrée  sous 
empire  de  la  présente  ordonnance  ou  qui  est  déclarée  ci- 
près  être  impliquée  dans  cet  acte,  et  si  ce  défaut  persistait 
endant  le  délai  d'un  mois  ou  pendant  tel  délai  qui  y  est 
xpressément  limité,  le  créancier  hypothécaire  ou  le  l>éné- 
ciaire  de  la  dette  pourra  sommer  par  avis  écrit  le  débiteur 
e  l'hj'pothèque  ou  de  la  dette  de  payer,  dans  un  délai  à 
pécifier,  la  somme  échue  ou  due  sur  cette  hypothèque  ou 
bligation  et  d'observer  les  engagements  qui  y  sont  spé- 
ifiés  ou  impliqués  selon  le  cas  ;  il  pourra  lui  notifier  que 
3US  les  recours  compétents  seront  exercés,  à  moins  qu'il 
e  soit  remédié  à  ce  défaut.  Cet  avis  pourra  être  remis  à 
%  demeure  habituelle  ou  â  la  dernière  résidence  amnue 
u  débiteur  de  rhypothè<|ue  ou  de  la  dette  ou  â  celle  de 

afiault  })e  continaed  !br  the  space  oion^t  calendar  utouiU  or  for 
ich  other  period  of  lime  an  may  ther^.-iri  f  r  that  pijr|K/<4e  *ie 
Kpressly  limited  the  mort^j^a^ee  or  encombra ïicr;<;  may  ^çï\e  w 
le  mortgagor  or  eDcnmbrancer  notice  in  writin<^  to  j/av  within  a 
me  to  îje  specitied  the  money  then  *Jae  or  owiri;r  on  nuch  rnor t- 
âge  or  encnuibrance  or  lo  ob^--rve  the  (^txt-MSàum  iUfrtfrin  exprès 
m1  or  implied  aa  the  ca.<«e  cr^ay  i>e and  tiiat  a.;  r^rriedi/;^ c//ro(Mftefjt 
rîll  be  resorie^J  to  an!e»«  ^ach  'iefaait  r^:  r  e«>:di'r'j  ot  uuy  lea*^ 
icîi  notice  on  the  mortcrsi^etJ  vr  f'Jïf:xiu»i^^*'A  \Httf\  or  a',  tr»/^  ij>imiI 
r  last  knowo  place  ofary>Jr;  of  t:*e  K^of^/or  or  *:unutu^ft%WÀ^  'jt 
ther  per«>n  claluiio^  to  '^,  '..^»  <rf*n.'..*-*j  'o  \u-  >-»..:  Uo^J  m  lU  \'.m, 
vent  of  ?uch  pefv>o  'x^.ujl  *'*^:.t  fror/.  t:>r  f//;ofi'.  **'.:.  ;.^*  atv>f - 
ej  or  argent. 
LXIV  Afier  -oc.  ie:*...: ,::  ;a- f;>rf,-  .r .:.  %>/r?->4f»/>;  o.'  v,^-:^ 
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tout  autre  individu  qui  aurait  alors  droit  à  ladite  teri*  *i 
et  dans  Téventualité  où  il  serait   absent  de  la  colonie^    *^ 
kSou  fondé  de  pouvoir  ou  à  son  agent. 

Lorsque  ce  défaut  de  payement  ou  d'observance  (■— es 
obligations  continuera  pendant  un  délai  supplémentai.      re 
d*un  mois  à  partir  delà  signification  de  cet  avis  ou  penda^    nt 
telle  autre  période  qui  aura  été  limitée  dans  ce  but  dîu     jïs 
l'acte  même,  le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaL     re 
de  l'obligation  sera  en  droit  de  faire  comparaître,  par  vci^ie 
d'assignation,  le  débiteur  de  l'hypothèque  ou  de  la  det  te 
par  devant  un  juge  de  la  Cour  suprême,  en  cabinet,  po  "«jr 
motiver  les  causes  pour   lesquelles  la  terre  sujette       î^ 
hypothèque  ou  à  servitude  ne  devrait  pas  être  vendue 
enchères  juililiques   par  ordre   du  greffier  de   la   Co 
suprême.  Si  aucune  raison  n'est  justifiée  à  la  satisfacti 
du  juge,  il  oi'donnera  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  publiq 
des  terres  à  telles  époques  et  lieux  qu'il  jugera  les  pL 
convenables,  mais  pas  avant  quatre  semaines  à  partir 
la  date  de  l'ordre  ;  le  greffier  de  la  Cour  suprême  de\ 

tlie  service  oï  sucli  notice  or  for  sucli  otlier  period  as  mav  in  su 
instrument  be  for  tluit  purpose  limitod  it  shall  be  lawful  lor  t 
mortgagoc  or  encumbiuncoe  }»v  summons  to  eall  the  mortgag- 
or  encuinbrancer  bofore  a  Judge  oi'  the  Suprême  Court  in  Chai 
hors  to  show  cause  why  the  landsubjecttotheniortgageorencui 
hrance  should  not  be  sold  bv  public auction  under  direction  oftl 
Registrar  of  the  Su piemc Court.  If  no  cause  be  shown  tothe  satr 
faction  of  tiie  Judge  he  sliall  order  the  public  sale  of  the  lands 
take  place  at  sucli  place  and  time  as  shall  appear  most  suitaU— 
but  not  less  than  four  weeksfroin  the  date  of  the  order  and  it  slu 
be  the  duty  of  the  Rejristrar  of  the  Suprême  Court  to  see  that  t 
sale  of  the  lands  is  publicly  notified  during  thèse  four  weeks 
such  manner  as  may  be  usually  adopted  for  such  notifications 
the  timc  boing  or  as  shall  be  regulated  by  the  rules  of  Coi 
hereinafter  referred  to. 
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reiller  à  ce  que  la  vente  des  terres  soit  notifiée  publique- 
nent  pendant  ces  quatre  semaines  de  la  manière  qui  sera 
isuellement  adoptée  à  cette  époque  pour  des  notifications 
iemblables  ou  conformément  aux  règlements  de  la  Cour 
auxquels  il  est  fait  allusion  dans  la  suite. 

LXV.  Le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaire  de 
obligation  préparera  les  conditions  de  la  vente,  lesquelles 
evront  être  déposées  chez  le  greffier  de  la  Cour  suprême 
LU  moins  une  semaine  avant  la  date  fixée  pour  la  vente, afin 
u'elles  puissent  être  examinées  par  quiconque  désirerait 
e  faire.  La  mise  à  prix  ne  sera  pas  moindre  que  le  total 
e  la  somme  principale  et  l'intérêt  dû  du  chef  de  l'hypo- 
hèque  ou  de  l'obligation,  plus  une  somme  évaluée  pour 
ouvrir  les  frais  de  la  vente  et  tous  les  dépens  légalement 
xigibles  par  le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaire 
e  l'obligation. 

Lorsque  l'obligation  consiste  en  une  annuité  ou  unepro- 
ision  qui  doit  être  payée  jusqu'à  une  période  déterminée, 
i  Cour  indiquera  le  mode  de  calcul  du  principal  et  de 
intérêt  selon  ce  qu'elle  jugera  à  propos. 

LXV.  The  mortgagee  or  encumbrancee  shall  prépare  tlie  con- 
itions  of  sale  which  shall  be  deposited  with  the  Kc/i^irdv  oï  the 
upreme  Court  at  least  one  week  before  the  date  fixed  for  the 
lie  to  bc  open  tothe  ins[>ectionofany  one  dcsirous  to  examine 
le  sanie.  The  upset  price  shall  not  be  less  than  the  feuiii  of  the 
rincipal  and  interest  due  under  the  niortgaî^e  or  encimibrance 
ithan  estimated  amount  to  cover  the  expense  of  sale  and  ail 
)8ts  legally  claimable  bv  themori;rageeorenciimbranc^«.Where 
le  encumbrance  consists ot'an  anniiity  or  [tnAmon  to  hc-  ji^'iid  up 
»  a  certain  period  the  Court  .shall  gi\e  «uch  directionn  a^  to  tho 
iode  of  calculating  tlie  principal  and  ïniei&yi  as  may  scein  exjje- 

ient. 

LXVI.  At  the  sale  the  Rf-:istrar  of  tl.c  Siipronio  ^*ourt  iuhv  if 
D  shall  tliink  it  necessarv  take  the  a^si-îtanc^;  ol  a  liccn.s/.d  auc- 
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LXVI.  Lors  de  la  vente,  le  greffier  de  la  Ck)ur  suprême 
pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  avoir  recours  à  Tassistance 
d'un  commissaire-priseur,  mais  dans  tous  les  cas  la  vente 
se  fera  sous  la  direction  du  greffier  de  la  Ck)ur  suprême 
([ui  recevi'a  les  offres  et  tranchera  sommairement  toutes 
les  questions  qui  se  produiraient  dans  le  cours  de  la  pi*o- 
cédure  et  déclarera  à  quel  enchérisseur  la  terre  a  été 
adjugée  ;  sa  décision  ne  sera  sujette  à  aucune  question  ou 
appel  quant  à  la  forme  ou  à  Tordre,  mais  lorsqu'une  ques- 
tion s'élèvera  impliquant  la  compétence  de  toute  la  pro- 
cédure ou  un  droit  de  préférence  pour  un  enchérisseur 
spécial,  les  parties  qui  se  considéreront  lésées  pourront 
faire  appel  à  la  Cour  de  la  manière  qui  sera  arrêtée  par 
ses  règlements  et  dont  il  est  question  dans  la  suite. 

LXXII.  Abroge.  Voir  Ord.  n«  1, 1883. 

LXVIII.  Abrogé.  Voir  Ord.  n*»  1,  1883. 

LXIX.  Le  greffier  de  la  Cour  suprême  préparera  un 
projet  de  répartition  du  prix  obtenu  pour  lesdites  terres 
en  réservant  d'abord  les  frais,  puis  le  payement  de  la  pi*e- 

tioneer  but  in  anv  case  the  salo  shall  l»e  under  the  direction  of  the 
said  Registrar  of  the  Suprême  Court  who  shall  receive  the  bids 
and  settie  summarily  any  question  which  may  arise  in  the  course 
of  the  proccedings  and  shall  déclare  to  what  bidder  the  land  has 
been  knocked  down  and  his  décision  shall  not  be  subject  to  ques- 
tion or  appoal  on  mattors  of  form  or  order  but  whcn  any  question 
arises  in^olving  the  competency  of  the  whole  proceeding  or  the 
right  of  any  particular  bidder  to  be  prefcrred  the  parties  feeling 
themselves  aggrieved  may  appeal  to  the  Court  in  a  manner  to  be 
régula ted  by  the  rules  of  Court  hereinafter  referred  to. 

LXVII.  Repealed.  V.  Ord.  n«  1,  1883. 

LXVIII.  Repealed,  V.  Ord.  n«  1,  1883. 

LXIX.  The  Registrar  of  the  Suprême  Court  shall  prépare  a 
schenie  of  ranking  of  the  price  obtained  for  the  said  lands  provi- 
ding  first  for  the  costs  then  for  the  paginent  of  the  first  mortgago 
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mière  hypothèque  ou  charge  grevant  la  terre  et  ensuite 
les  hypothèques  ou  charges  subséquentes  dans  Tordre 
de  leur  priorité  et  assignant  le  solde  au  débiteur  de 
rhypothèque  ou  de  la  charge. 

Il  incombera  aux  créanciers  hypothécaires  et  bénéfi- 
ciaires de  charges  et  à  toutes  les  autres  parties  qui 
prétendent  à  une  part  dans  ladite  somme,  de  déposer 
une  note  de  leurs  prétentions  et  les  hypothèques,  char- 
ges ou  autres  titres  à  l'appui,  chez  le  greffier  de  la 
Cour  suprême  qui  les  examinera  et  procédera  à  son 
projet  de  répartition  conformément  aux  règlements  quel- 
CDnques  que  la  Cour  établira  en  cette  matière. 

LXX.  Dans  le  cours  du  classement,  lorsqu'une  question 
s'élèvera  sur  laquelle  les  rer^uérants  ne  sont  pas  d'accord 
et  qu'elle  affectera  la  position,  au  point  de  vue  de  la  prio- 
rité, sous  le  projet  de  classement  d'un  requérant  ou  impli- 
quera un  principe  quelconque  de  droit  affectant  les  droits 
des  parties,  le  greffier  de  la  Cour  suprême  en  fera  un 
rapport  oral  à  la  Cour,  celle-ci  fera  enrôler  la  cause  pour 

or  encmnbraiioe  adccûng  tbe  said  lands  thcn  ior  sobsequent  mort- 
gages  or  CDCumbrances  in  the  order  of  ibcir  prioriiy  and  a^ffigning 
the  Fjalance  to  the  mortgagor  or  encnmbrancer.  It  sball  be  tbe 
datj  of  tbe  mortgagees  and  encombrancees  and  ail  otber  parties 
claiming  to  rank  opon  ihe  said  sum  to  depoeit  with  tbe  RegiâUar 
of  the  Sapreme  Coart  a  note  of  iheir  claim  and  ilte  mortsrage» 
encnmbrancea  or  otber  liîieg  in  «apport  ihereof  and  for  ihe  Retn.-^ 
trar  of  ibe  Sopreme  Court  to  deal  therewith  arid  to  proceed  ^itb 
bi£  scbemo  of  ranking  in  such  inanner  a«  rriay  be  proride-i  bj  anj 
raies  of  Court  in  tbat  bebalf. 

LXX.  W'hen  any  question  ari^r-*  in  the  coara^  of  tbe  ranking 
npon  which  tbe  claimanti»  are  not  agreed  an-^l  wLlch  inroÎTes  the 
position  in  point  of  priori'.j  ander  û*e  icherrie  of  ranking  of  anj 
claimant  or  any  principîe  of  ia'*  ^rf-  *^;'^  the  nght.*  of  portas  the 
RegUtrar  of  tbe  Sop-^aiie  C.ir.  -/:.iÀ  re;/>rt  tLe  %axLe  OTaîIj 
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qu'elle  soit  plaidée,  entendra  les  plaidoiries  et  jugera, 
comme  dans  le  cas  de  toute  autre  cause  qui  lui  est  soumise 
conformément  à  ses  règlements.  Le  greffier  de  la  Cour 
suprême  aura  le  droit  de  prélever  et  de  retenir  pour  ses 
services  par  rapport  à  cette  vente  et  à  ce  classement  tels 
émoluments  qu'il  sera  autorisé,  par  la  Cour,  à  percevoir 
en  cette  matière. 

LXXI .  Quand  des  terres  auront  été  vendues  par  devant 
le  greflSer  de  la  Cour  suprême  et  qu'il  aura  été  finalement 
statué  sur  les  appels  prévus  par  l'article  LXVI,  la  vente 
deviendra  définitive  de  toutes  manières  et  sous  tous  les 
rapports  et  il  sera  illégal,  de  la  part  soit  du  débiteur 
ou  du  créancier  de  l'hypothèque  ou  de  la  charge,  soit 
du  bénéficiaire  de  celle-ci,  soit  de  toute  autre  partie  ou 
parties  quelconques,  de  la  récuser  ou  lattaquer  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  L'enchérisseur  choisi  et  en 
faveur  duquel  le  certificat  prémentionné  a  été  délivré 
et  enregistré  sera  le  propriétaire  absolu  de  la  terre  aiuî^i 
vendue  tout  aussi  pleinement  et  complètement  que  s'il  eût 

to  the  Court  and  the  Court  shall  order  the  caso  to  be  set  down 
for  hearing  and  shall  hear  and  détermine  the  same  as  with  anv 
cause  regularly  brought  before  the  Court  under  the  rulcs  thereof. 
And  the  Registrar  of  the  Suprême  Court  shall  be  entitled  to  charge 
for  and  retain  for  bis  services  in  connection  with  the  sale  and  ran- 
king  suc  h  feos  as  may  froni  lime  to  time  be  authorised  by  any  rule 
of  Court  in  that  behalf. 

LXXI.  Whon  lands  bave  boen  so  sold  before  the  Registrar  of 
the  Suprême  Court  and  any  appeals  under  Section  LXVI  finally 
disix)sed  of  the  sale  shall  be  to  ail  intents  and  purposes  final  and 
it  shall  not  be  lawful  for  tho  mortgagor  or  encumbrancer  the 
mortgagee  or  encumbrancee  or  any  other  party  or  parties  what- 
ever  to  challenge  or  inipugn  the  same  on  any  ground  whatover 
and  the  bidder  prcferred  and  in  w  hose  faveur  the  certificate 
before  nientioned  bas  been  issued  and  registered  shall  be  the 
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été  le  concessionnaire  original  d\ine  concession  doma- 
niale desdites  terres. 

LXXII.  Lors  de  la  production  d'un  acte  d'hypothèque 
ou  de  charge   pourvu  d'un    endossement   signé    par   le 
créancier  ou  par  le  bénéficiaire  de  la  charge  et  attesté 
par  un  témoin,  dégrevant  du  tout  ou  d'une  partie  de  la 
somme  principale  ou  de  l'annuité  as^^urée,  la  terre  ou  une 
parc^le  de  terre  comprise  dans  cet  acte,  le  greffier  fora 
une  inscription  dans  le  registre  annotant  que  cette  hypo- 
thèque ou  cette  charge  est  acquittée  en  tout  ou  en  partie, 
ou  que  cette  parcelle  de  terre  est  déchargée  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  selon  les  exigences  du  cas.   Dès  (jue  cotte 
inscription  sera  consignée,  la  propriété,  l'intérêt  ou  hi 
parcelle  de  terre  mentionnée  ou  à  laquelle  il  (*st  fuit  allu- 
sion dans  cet  endossement  cessera  d'être  sujettf;  au  com- 
juissoire  quant  à  cette  somme  principale  ou  annuité,  ou 
selon  le  cas,  pour  la  partie  annotée  comme  aajuitté<f  dan» 
<;ette  inscription. 

LXXIII.  Lorsque  la  preuve  sera  donnée  du  (Utcm  du 


abaolute  owner  of  the  laod  m>  sold  an  fully  and  c<>iijp|/;Uîly  at»  if 
hchad  beenthe  ori^jal  grantee  in  a  Crv>wn  iti-uni  oftïtts  naid 
lands. 

LXXIL  UpoD  the  production  of  afjy  inonirHica  or  éiiit:mu\,iuut'M 
havîDg  thereon  an  ^tAoïf^'MffhX  ftï-jîifA  h\  tM;  Ui.'ttv/it'/i'é'.  or 
encombrancce  aod  atvrvi^i  -y  a  t»  itr^r-k  ^lifAukr/iuv  t.v;  ïntA  U*m 
the  whole  or  part  of  lie  -^t.u*:,'/:^.  >.w^  m^  *f,;,».i»y  ^-juié-i  *,f 
di5charçirâ:r  anv  ya;:  ,'  -.te  ^.r,-,  -y.;;.;;:^^  ,u  ^.J.u  a^^îuuj^uK 
from  the  viKrkof^ioL  ;*.•,';.;.%::  . ,-  ,,  *.•,->.•  •;,  |v>r;.w** 
Êliall  makeac  er^^yr  -,  -r^r  Rr. -..-.. .  ;^  .  ,^  .,^  ,.^, .  /.v,.^»,-; 
or  eD«ii£.^«û5Çr  .•  î^.iAjv'.;  «.Va..  ',/    ^:^;^,..^  ^^  •;,*•  ^^$k 

Upon    HKh  €f^    -^^;^-    V,    r-<.Ce      :-«.    *r.-^>,    '.i     ,.',V'#*V    M    V^ 

liortioo  c-f  ia2«:  iijeL: I x*^:  v.»   ?»:>-5.  .    y^  ,-^  * v  ;.  *r'*v^ ./'v>  Aif, 
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détenteur  de  la  rente  ou  de  Tévéuement  ou  circonstaoce 
par  suite  duquel  elle  cesse  d'être  payable,  conformément 
aux  stipulations  d'une  charge,  l'annuité  ou  somme  d'argent 
qu'elles  garantissent  cesseront  d'être  payables  et  lorsqu'il 
sera  attesté  que  tous  les  arrérages  et  intérêts  de  ladite 
annuité  ou  somme  d  argent  ont  été  acquittés,  le  greffier 
consignera  une  inscription  dans  le  registre  annotant  ce 
règlement  de  comptes  et  annulera  l'acte  ;  lorsque  cette 
inscription  sera  faite,  la  terre  cessera  d'être  sujette  au 
commissoire  pour  cette  annuité  ou  somme  d'argent  et  le 
greffier,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  endossera  sur  le 
certificat  de  titre  de  la  concession  ou  autre  acte  attestant 
le  titre  du  débiteur  do  l'hypothèque  ou  de  la  charge  à. 
la  terre  hypothéquée  ou  grevée,  un  mémorandum  de  la 
date  à  laquelle  Tinscription  a  été  faite  par  lui  dans  le 
registre,  lorsque  ce  certificat  de  titre,  de  concession  o 
autre  acte  lui  sera  présenté  dans  ce  but. 

LXXIV.  Si  le  créancier  hypothécaire  est  absent  de  1 
colonie  et  qu'aucun  tiers  n'est  autorisé  à  donner  quittan 

cipal  sum  or  annuity  or  as  tlie  case  niay  bo  for  the  part  thereo 
noted  in  sucli  ontry  as  discharged. 

LXXIII.  UiK)n  proof  of  the  dcath  of  the  annuitant  or  of  th 
occurrence  of  the  ovent  or  circumstance  ui)on  which  in  accor 
dance  \s'ith  the  provisions  of  any  encumbrance  the  annuity  o 
sum  of  moncy  thcreby  secured  shall  cease  «to  be  payable  an< 
upon  proof  that  ail  arrcars  of  the  said  annuity  and  interest  o 
money  hâve  been  paid  satisfiod  or  discharged  the  Registrar  sh 
niake  an  entry  in  the  Rejrister  noting  that  such  annuity  or  s 
of  nioney  is  satisfied  and  discharged  and  shall  cancel  8uc)i  instra 
ment  and  upon  such  entry  being  made  the  land  shall  cease  to 
subject  to  or  liable  for  such  annuity  or  sum  of  money  and  th 
Registrar  shall  in  any  or  eithcr  such  case  as  aforesaid  endorse  on^ 
the  grant  certificate  of  titlo  or  other  instrument  evidencing  thas? 
title  of  the  mortgagor  or  encumbrancer  to  the  land  mortgagedL 
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au  débiteur  hypothécaire  pour  la  somme  de  Thypothèque 
qu'il  serait  en  droit  de  remboui^ser,  le  i-eceveur  général 
pourra  recevoir  l*import  de  l'hypothèque  ains^i  que  tous 
les  arrérages  d'intérêts  échus  à  cette  date  sur  celle-ci, 
pour  le  compte  du  créancier  hypothécaire  ou  d'une  autre 
personne  qui  y  aurait  droit  ;  l'intérêt  sur  cette  hypo- 
thèque cessera  dès  lors  d'être  payable  et  d'accumuler  et 
le  greffier,  contre  présentation  de  la  quittance  du  rece- 
veur général  pour  Timport  de  ladite  hypothèque  et  des 
intérêts,  fera  une  inscription  dans  le  registre  déchargeant 
cette  hypothèque  en  spécifiant  le  jour  et  l'heure  auxquels 
aura   été  faite  cette  inscription,  laquelle  constituera  une 
cïécharge  valable  de  cette  hypothèque  et  aura  la  même 
force   et  effet  que  ceux  donnés  à  l'inscription  semblable 
Xorsqu'elle  est  faite  contre  production  de   Thypothètiuo 
-^accompagnée  de  la  quittance  du  créancier  hypothécaire. 
i.e  greffier  endossera  sur  le  certificat  de  titre  dcî  la  con- 
-^cession  ou  tout  autre  acte  prémentionné  de  môm<5  que  sur 
l'hypothèque  lorsque  ces  actes  lui  seront  soumis  dann  ce 


encumbered  a  mémorandum  oft ho  date  on  which  hwAi  ontry 
aforesaid  was  madc  by  hirn  in  tho  KegiHtor  whenovrjr  hucli 
^9^rant  certificate  of  title  or  other  instrument  «hall  U;  pr/î^onUtd 
^o  him  for  that  par  pose. 

LXXIV.  If  any  raortîra^'or  .«liall  l>e  entitled  to  jiay  oiiiUfi  rnoii- 
^sgage  money  and  the  régis tered  moriiOLU^^iC  «lui II  ^i  ii\m'ml  U'tfn 
the  colony  and  there  lie  no  iicrs^^n  autlionJse<i  to  iti\':  a  i'ti*'M\fi  ^t 
the  mortgagop  for  the  imjruraisff  uiuu^iy  it  hUalï  U;  UAfuI  toi  iUéi 
Receiver-General  to  rec^iw-  ^ucb  woiXa;^/:  Uk'fwr.  wiHi  aiJ 
arrears  of  inlerest  thon  due  tiiCir /fj  lu  wu^i  f'/f  ^U*-.  mofXi^niféJt 
op other  persoD émit kd  xhf^i^'^o  nuï  \ï,^::t^%p^}U  r./  ttà'^ir**.  w/zU 
such  morlipÊJix  fehaJl  ce^-^^^r    o  j^-Tj     :  ?*';';ju';  4ïA  ù*t:  !</;;<**«./ w 

rai  for  the  amooiït  ctf  ih*r  w»-:  i:-  .r;::':jr  ..-.fAV  *;.  j  ./j'/-/v.  ;i*^k>r 
anentiy  in  ihe  Ee^çvr»  :.^'.l,:.'  u^  ' ^.      .-.v/f /s?/'  t'^uix-/^  ki^*-. 
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but,  les  différents  détails  qui  doivent,  en  vertu  des  pres- 
criptions sus-énoncéesy  être  endossés  sur  chacun  d*eux 
respectivement. 

LXXV.  Toute  hypothèque  impliquera  à  charge  du  débi- 
teur hypothécaire  un  engagement  qu'il  réparera  et  entre- 
tiendra en  bon  état  tous  les  bâtiments  construits  ou 
autres  améliorations  apportées  à  la  terre  et  que  le  créan- 
cier aura  à  toute  heure  raisonnable,  jusqu*à  la  cessation 
de  l'hypothèque,  le  droit  d'accès,  accompagné  ou  non  d*uu 
inspecteur  ou  d'autres  tiers  à  ladite  terre  pour  se  rendre 
compte  de  l'état  d'entretien  de  ces  bâtiments  ou  amélio- 
rations y  apportées. 

Chapitre  IX. 

Py'ocurations . 

LXXVI.  Le  propriétaire  enregistré  d'une  terre  peut 
autoriser  ou  désigner  un  tiers  quelconque  à  agir  pour  lui 

day  and  hour  on  which  such  entry  is  made  and  such  entry  shall 
be  a  valid  dischargo  for  such  mortgago  and  shall  bave  the  same 
force  and  effcct  as  is  hercinbeforo  gi vcn  to  a  like  entry  whon  made 
upon  production  of  the  mortgago  with  the  roceipt  of  the  mort- 
gageo  and  the  Rogistrar  shall  endorsc  on  the  grant  certificate  of 
title  or  other  instrument  as  aforesaid  and  also  on  the  mortgage 
whenevor  those  instruments  shall  be  brought  to  him  for  that 
purposo  the  scveral  particulars  hereinbefore  directod  to  be  endor- 
sed  upon  eacli  of  such  instruments  rcspectively. 

LXXV.  In  every  mortgago  there  shall  be  implied  against  the 
mortgagor  a  covenant  that  lie  will  repair  and  keep  in  repair  ail 
buildings  or  other  improvemonts  erccted  iind  made  upon  the  land 
and  that  the  mortgageo  may  at  ail  convenient  times  until  such 
mortgaiiro  be  redeemed  be  at  liberty  with  or  without  surveyors 
or  others  to  enter  into  and  upon  such  land  to  view  and  inspecl 
the  State  of  repair  of  such  buildings  or  improvemonts. 
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ou  pour  son  compte  quant  au  transfert  ou  autre  transac- 
tion concernant  cette  terre,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  en  donnant  une  procuration 
rédigée  selon  une  formule  en  usage  jusqu'à  ce  jour  ou 
conforme  à  la  cédule  H  ci-annexée;  un  duplicata  certifie 
conforme  devra  en  être  déposé  chez  le  greffier  qui  inscrira 
dans  le  registre  les  détails  y  contenus  et  la  date  et  Theure 
du  dépôt. 

LXXVII.  Toute  procuration  de  ce  genre  peut  être 
révoquée  par  un  ordre  exécuté  selon  la  cédule  I  ci-jointe; 
après  l'enregistrement  d'une  révocation  de  procuration, 
le  greffier  ne  donnera  suite  à  aucun  transfert  ou  autre 
acte  signé  conformément  à  cette  procuration,  à  moins 
qu'il  soit  signé  en  vertu  d'un  extrait  d'enregistrement  en 
suspens  à  cette  époque. 


Part  IX. 

Powers  of  AUorney. 

LXXVI.  The  rogistercd  propriotor  of  any  land  under  the  pro- 
visions of  this  Ordinance  may  authorise  and  ap[)oint  any  person 
to  act  for  him  or  on  his  bchalf  in  ro$i>oet  to  tlio  transfor  or  other 
dealing  with  such  land  in  accordance  with  the  provisions  of  this 
Ordinance  by  exocuting  a  powor  in  any  forni  horetofore  in  use 
for  the  iike  purpose  or  in  Forni  containod  in  Schedule  H.  heroto 
and  a  duplicate  or  an  attested  copy  thcreof  shall  be  dejK)sit<Ki 
with  the  Rejîistrar  who  shall  enter  in  the  Rejrister  a  mémoran- 
dum of  the  particuhirs  therein  containod  and  of  the  date  and  houp 
of  its  deposit  with  hhn. 

LXXVll.  Any  such  power  of  attorney  may  be  revoked  by 
order  in  Fonn  contained  in  Schedule  I  liereto  and  after  the 
registration  of  any  revociUion  of  tho  p<»wer  the  Registrar  shall 
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Chapitre  X. 
Extrait  d'enregistrement. 

LXXVIII.  A  la  requête  d'un  propriétaire  foncier  enre- 
gistré conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  le  greffier  lui  délivrera  un  extrait  d'enre- 
gistrement rédigé  selon  la  cédule  K  ci-jointe  pour  lui 
permettre  de  transmettre  sa  terre  ou  d'en  disposer  de 
toute  faç(m,  en  un  lieu  quelconque  situé  en  dehoi*s  des 
limites  de  la  colonie  ;  il  inscrira  en  même  temps  dans  le 
registre  un  mémorandum  annotant  la  délivrance  de  cet 
extrait  d'enregistrement  et  il  endossera  le  même  mémo- 
randum sur  le  certificat  de  titre  de  la  concession  ou  tout 
autre  acte  attestant  le  titre  de  ce  propriétaire. 

Après  la  délivrance  de  cet  extrait  d'enregistrement, 
aucun  transfert  ou  autre  transaction  affectant  ladite 
terre  ne  sera  consigné  dans  le  registre,  à  moins  que  cet 

not  give  effect  to  any  transfer  or  other  instrument  signed  pur- 
suant  to  sucli  powcr  unlcss  signed  undcr  any  then  outstanding 
registration  abstract. 

Part  X. 
Registration  Abstract. 

LXXVIII.  The  Registrar  upon  the  application  of  any  regis- 
tercd  proprietur  of  land  undor  the  provisions  of  this  Ordinance 
shall  grant  to  such  proprietor  a  registration  abstract  in  the  Form 
contained  in  Schedule  K  hereto  enabling  him  to  transfer  or  other- 
wiso  deal  with  his  land  at  any  place  without  the  limita  of  the 
Colony  and  shall  at  the  same  timo  enter  in  the  Register  a  mémo- 
randum rccording  the  issue  of  such  registration  abstract  and  shall 
endorse  on  the  grant  certificatc  of  title  or  other  instrument  evi- 
dencing  tho  title  of  such  applicant  proprietor  a  like  mémoran- 
dum and  fpom  and  after  the  issuing  of  any  such  registration  abs- 
tract no  tran'^fer  or  other  dealing  in  any  way  affecting  the  land 
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extrait  ne  soit  restitué  au  greffier  pour  être  annulé  ou 
que  sa  perte  ou  sa  destruction  ne  soit  prouvée  à  sa  satis- 
faction. 

LXXIX.  Lors  d'un  transfert  ou  de  toute  autre  transac- 
tion à  faire  au  moyen  d'un  extrait  d'enregistrement,  un 
acte  sera  préparé  en  double  expédition  dans  la  forme 
précisée  ci-dessus  et  sera  présenté  à  l'un  ou  l'autre  des 
pei^sonnages  désignés  ci-après  comme  étant  un  de  ceux 
par  devant  lesquels  l'exécution  d'actes  peut  être  attestée 
en  dehors  des  limites  de  la  colonie,  et  dès  qu'un  mémorial 
en  sera  consigné  sur  l'extrait  d'enregistrement  et  authen- 
tiqué par  la  signature  du  personnage  compétent  prémen- 
tionné,   dans  la    forme    antérieurement    spécifiée  pour 
l'inscription  des  mémoriaux  dans  le   registre,  cet  acte 
sera  considéré  comme  étant  enregistré  et  le  transfert  ou 
toute  autre  transaction  sera  tout  aussi  valable  et  obligatoire 


in  rospect  of  which  such  registration  abstract  is  issued  shall  be 
entered  in  the  Register  until  such  abstract  shall  hâve  been  surren- 
dered  to  the  Registrar  to  be  cancelled  or  the  ioss  or  destruction 
of  such  abstract  proven  to  his  satisfaction. 

LXXIX.  Whenever  any  transfer  or  other  dealing  is  intended 
to  be  transacted  under  an^  such  registration  abstract  a  transfer 
or  other  instrument  as  the  case  may  requirc  shall  be  prepared  in 
duplicate  in  form  hereinbefore  appointed  and  shall  be  produced 
to  some  one  of  the  persons  hereinatter  appointed  as  persoos  before 
whom  the  exécution  of  instruments  without  the  limits  of  the 
Colony  may  be  proven  and  upon  mémorial  of  such  instrument 
being  entered  upon  the  registration  abstract  and  authenticated 
by  the  signature  of  sucli  authorised  person  as  aforesaid  in  manner 
hereinbefore  directed  for  the  entry  of  memorials  in  the  Register 
such  instruments  shall  be  held  to  be  registered  and  such  transfer 
or  other  dealing  shall  be  as  valid  and  binding  to  ail  intents  as  if 
the  same  had  been  entered  in  the  Register  by  the  Registrar  and 

34 
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sous  tous  les  rapports  que  s*il  eût  été  inscrit  dans  le 
registre  par  le  greflSer. 

Lorsqu'un  mémorial  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  endossé 
sur  celui  attestant  le  titre  à  la  propriété  ou  à  l'intérêl 
dont  on  veut  disposer  a  été  inscrit  sur  l'extrait  d'enregis- 
trement, le  personnage  compétent  susdit  le  consignera 
sur  le  duplicata  du  certificat  de  titre  de  concession,  de 
location  ou  autre  attestant  le  titre  prémentionné  ;  le 
certificat  d'enregiîstrement  endossé  à  l'acte  dont  le  mémo- 
rial a  été  insci*it  et  signé  dans  ces  conditions,  par  ce  per- 
sonnage compétent  muni  de  son  sceau,  sera  alors  accepté 
par  toutes  les  cours  de  justice  comme  témoignage  con- 
cluant que  cet  acte  a  été  dûment  enregistré. 

LXXX.  Lors  de  la  remise  de  cet  extrait  d'enregistre- 
ment au  gi*effier,  celui-ci  consignera  dans  le  registre,  de 
manière  à  maintenir  leur  priorité,  les  détails  de  chaque 
transfert  qui  y  est  consigné  et  il  enrôlera  dans  son  bureau 
le  duplicata  de  chaque  mémorandum  de  transfert  ou  auti'e 
acte  exécuté  par  son  intermédiaire,  qui  lui  serait  remis 

whenever  a  mémorial  of  any  instrument  which  bas  not  been 
endorsed  upm  tlie  instrument  evidencing  title  to  the  estate  or 
intere-t  intonded  to  bo  dcalt  with  bas  been  entered  upon  the 
régis trat ion  abstract  sucb  autborised  person  as  aforesaid  shall 
record  the  like  mémorial  on  the  duplicate  grant  certificate  of 
title  lease  or  other  instrument  evidencing  title  as  aforesaid  and 
the  certificate  of  registration  endorsed  on  the  instrument  of 
which  the  mémorial  lias  been  so  entered  and  signed  by  sach 
autborised  person  and  sealed  witb  his  seal  shall  be  received  in 
ail  courts  as  conclusive  évidence  that  such  instrument  bas  been 
duly  registored. 

LXXX.  Upon  thedelivery  ofsuch  registration  abstract  to  thi 
Rogistrar  he  shall  record  in  the  Rogister  in  such  manner  as  to 
préserve  their  prioriiy  the  particulars  of  every  transfer  or  otber 
dealing  recordcd  thereon  and  shall  file  in  his  office  the  duplicales 
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<ïans  ce  but  ;  il  annulera  ensuite  cet  extrait  en  annotant 
le  fait  de  cette  annulation  dans  le  registre.  Si  une  pro- 
priété allodiale  dans  cette  terre  ou  une  partie  quelconque 
de  celle-ci  est  transférée,  la  concession  ou  le  certificat 
de  titre  sera  remis  au  greffier  qui  procédera  alors  comme 
il  a  été  antérieurement  ordonné  pour  le  transfert  de 
terres. 

LXXXI.  Lorsque,  la  preuve  sera  fournie  à  la  satisfac- 
tion du  greffier  qu'un  extrait  d'enregistrement  est  égaré 
ou  oblitéré  au  point  de  n'être  plus  utilisable  et  que  les 
pouvoirs  qu'il  confère  n'ont  jamais  été  exercés,  le  greffier 
pourra,  après  avoii*  pris  connaissance  des  différentes  ma- 
tières et  choses  qui  ont  été  faites  en  vertu  de  cet  extrait 
-et  selon  que  les  circonstances  l'exigent,  soit  remettre  un 
nouvel  extrait  d'enregistrement,  soit  ordonner  l'insertion 
dans  le  registre  de  telles  inscriptions  ou  autres  actes 
auxquels  il  aurait  été  procédé  si  cette  perte  ou  oblitêi*a- 
tion  ne  s'était  pas  produite. 


-of  every  mémorandum  of  transfer  or  other  instrument  exeouted 
tliereunder  which  may  for  t!iat  purpuse  be  delivered  to  him  and 
«hall  cancel  such  abstract  and  note  tiie  fact  of  such  cancellatiun 
in  t!ie  Regi<ter  and  if  a  ireeliolJ  estaUî  in  such  land  or  in  any 
[xart  thereof  he  ti'an.sferred  tlic  grant  or  coililicate  of  title  shall 
be  delivered  up  to  the  Rcgistrar  who  shall  thcreupon  procecd  as 
is  hereinbefore  dirccted  for  the  ca-e  of  transfer  of  lands. 

LXXXI.  Upon  proof  at  any  tiine  to  the  satisfaction  of  tho  Rejris- 
trar  that  any  registrati<»n  ahîitract  is  lost  or  so  obliteratod  as  lo 
be  useless  and  that  the  powers  thereby  given  hâve  ne  ver  iKïen 
excercised  then  ufion  pr.»of  of  the  several  niattcrs  and  thingsthat 
hâve  been  doni*  ther.Min«hv'  ir  sholl  be  luwful  for  the  Rejristraras 
circumstanccs  may  n'^iuirc  riiher  to  issue  a  new  rejfistr-atiun  abs- 
tract  as  the  case  may  l>e  «t  Uj  direct  such  cntri<.-s  io  l)o  made  in 
the  Register  or  *uch  other  iiiatter  or  thing  to  be  donc  as  might 
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Chapitre    XI. 

Transfei^ts. 

LXXXII.  Loi's  du  décès  d'un  propriétaire  de  terres, 
celles-ci  seront  transmises  à  son  exécuteur  testamentaire 
ou  administrateur  ou  au  curateur  des  biens  intestat  dans 
tous  les  cas  où  la  Cour  suprême  les  autorisera  par  arrêt 
à  gérer  la  propriété  du  défunt,  et  avant  de  disposer  de  ces 
biens  fonds,  celui  qui  en  aura  la  gestion  adressera  une 
requête  écrite  au  greffier  pour  être  enregistré  comme 
propriétaire  et  exhibera  à  celui-ci  le  «  probate  »  (1)  du 
testament  du  propriétaire  décédé,  les  lettres  d'adminis- 
tration ou  Tordre  de  la  Cour  suprême  l'autorisant  à  admi- 
nistrer la  propriété  délaissée,  ou  finalement  une  simple 
copie  desdits  documents  selon  le  cas  ;  le  greffier  consi- 
gnera alors  dans  le  registre  la  date  du  testament  et  du 

(1  )  Le  <  probato  »  est  un  acte  probatif  de  la  sincérité  et  de  la  validité 
d*un  testament. 

hâve  becn  niade  or  done  if  no  such  loss  or  oblitération  had  takei 
place. 

Part  XL 

Tra  nam  issio  ;w . 

LXXXII.  Whenever  the  proprietor  of  any  lands  shall  *  he 
such  lands  shall  be  transmitted  to  the  exécuter  or  administr^'^*^^^ 
of  the  deceased  proprietor  or  to  the  Curator  of  Intestate  Est^-"*^ 
in  any  case  where  the  Suprême  Court  shall  make  an  order  aut**^^ 
rising  the  said  Curatjr  to  administcr  the  estate  of  the  dece^*^^^ 
proprietor  and  the  exocutor  administrator  or  curator  shall  hef^-^^^ 
any  dealing  with  such  real  estate  make  application  in  writin.^' 
tho  Régi  ?trar  to  be  registered  as  proprietor  and  shall  produi 
the  Registrar  tho  prot»ate  of  the  will  of  the  deceased  propri< 
or  lett,ers  of  administration  or  the  order  of  the  Suprême  Qo^ 
authorising  the  Curator  to  administer  the  estate  of  the  decea^^ 


to 
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^  probate  »  ou  de  tout  autre  document,  de  même  que  la 
date  et  l'heure  auxquels  ils  lui  auraient  été  présentés,  la 
date  du  décès  de  ce  propriétaire  lorsqu'elle  peut  être 
obtenue,  et  tous  les  autres  détails  qu'il  jugera  nécessaires  ; 
lorsque  cette  inscription  sera  faite,  l'exécuteur,  l'adminis- 
trateur ou  le  curateur,  selon  le  cas,  sera  considéré  comme 
propriétaire  de  ces  biens  fonds  ou  de  telle  partie  qui,  à 
cette  époque,  resterait  non  administrée  et  le  greffiei* 
annotei'a  le  lait  de  cet  enregistrement  par  un  mémoran- 
dum écrit  de  sa  main  sur  le  «  probate  »  du  testament, 
lettres  d'administration,  arrêt  ou  autre  acte  prénaen- 
tionné.  Le  titre  de  l'exécuteur,  administrateur  ou  cura- 
teur à  cette  terre  aura  effet  rétroactif  et  sortira  ses 
effets  à  partir  de  la  date  du  décès  du  propriétaire.  Le 
duplicata  de  la  concession  ou  le  certificat  de  titre  qui 
appartenait  à  ce  propriétaire  devra  être  remis  pour  annu- 
lation au  greffier,  lequel  remettra  à  la  personne  chargée 
de  la  gestion  des  biens  délaissés  un  nouveau  certificat  de 

proprietor  or  an  office  copy  of  tbe  said  i^robate  letters  of  admi- 
nistration or  order  as  the  case  niay  l>e  and  thereupon  tbe  Re^nstrar 
shall  enter  in  the  Rejristcr  a  mémorial  of  the  date  of  the  wili  and 
of  the  proliate  or  of  the  letters  of  administration  or  order  of  the 
Suprême  Court  as  aforesaid  the  date  and  hour  of  the  production 
of  the  same  to  him  the  date  of  tho  death  of  such  p.oprietor  wlien 
the  same  can  be  ascertained  with  such  other  partienlars  as  he 
may  deem  necessary  and  upon  such  entry  being  made  the  evecu- 
tor  or  administrator  or  Curator  as  the  case  niay  be  shall  be  dee- 
med  to  be  the  proprietor  of  such  real  estatc  or  such  part  thereof 
as  shall  for  the  time  iKfing  remain  unadministered  and  tbe  Regis- 
trar  shall  note  the  fact  of  such  re^istration  by  mémorandum  under 
his  hand  on  the  probate  of  the  will  letters  of  adnîinisti*ation  ordw 
or  other  instrament  as  afor<**aid.  Provided  always  that  the  title 
of  the  exécuter  adrninijjtraior  or  Curator  t:>  such  land  shall  relate 
back  and  take  efft.ct  as  from  the  date  o:  the  daath  of  the  deceased 
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titre,  en  y  spécifiant  le  fait  que  le  nouveau  propriétaire 
est  exécuteur,  administrateur  ou  curateur  et  en  ajoutant 
Tun  de  ces  mots  en  reg^*rd  de  sa  désignation. 

LXXXIII.  En  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  la  terre  léguée  par  testament  pai 
une  personne  défunte  sera  tenue  par  l'exécuteur,  Tadmi- 
nistiateur  ou  le  curateur  des  biens  intestat  conformé- 
mont  aux  tiMists  et  dispositions  de  ce  testament,  mais 
il  ny  aura  pas  lieu  à  enregistrement  et  aucun  acheteui*  ni 
autie  personne  opérant  une  transaction  avec  cette  terre 
n'^interviendra. 

LXXXIV.  Lorsqu'en  conséquence  du  testament  ou  de 
Tin  testât  de  son  propriétaire,  il  sera  fait  transmission 
d'une  hypothèque,  charge  ou  hail  afiectant  une  tei-re,  le 
V  prohate  *  ou  une  simple  copie  du  testament  du  défunt, 
les  lettres  d'administration  ou  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
autoiisant  le  curateur  des  biens  intestat  à  administrer  les 
biens  meul)les  du  propriétaire  défunt  ou  telle  partie  de  la 

propriotor.  Provided  also  tliat  thc  duplicate  grant  or  certilîoaie 
of  title  granted  to  tho  dcceased  proprietor  shaii  be  delivered 
up  to  he  cancelled  and  the  Registrar  shall  issue  to  the  oxecutor 
adniinistrator  or  Curator  a  fresh  certificate  of  title  stating 
therein  tho  tact  that  the  uew  registered  proprietor  is  executo; 
ndininistrator  or  Curator  by  adding  thèse  words  resi>ectively  to 
their  désignations. 

LXXXIII.  Subjoct  to  tho  provisions  oi'  this  Ordinance  the  land 
ol'  any  deceasod  person  devising  the  same  shall  be  held  by  the  exo- 
cntor  administrator  or  Curator  of  Intestate  Estâtes,  according 
to  tlic  trusts  and  di8iX)8itions  ot  such  will  but  thèse  shall  not  be 
registered  nor  shall  the  purchaser  or  any  person  dealing  with 
the  said  land  hâve  any  concern  with  the  same. 

LXXXIY.  Whenever  any  mortgage  encumbrance  or  lease 
iiffecting  land  shall  be  transnûtted  in  conséquence  of  the  will 
or  intestacy  of  the  proprietor  thereof  probatc  or  an  office  copj 
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iiias:>e  de  ces  biens  ou  intérêt,  selon  le  cas,  ainsi  qu'une 
requête  écrite  émanant  de  l'exécuteur  administrateur  ou 
curateur  réclamant  son  enregistrement  à  titre  de  proprié- 
taii^   par  rapport  à  ces  biens  ou  à  cet  intérêt,  seront 
exhibés  au  greffier  qui  inscrira  alors  dans  le  registi'e  et 
s>ur  Tacte  attestant  le  titre  aux  biens  ou  à  Tintérêt  trans- 
mis, la  date  du  testament  et  du  «  probate  *  ou  des  lettres 
d*administ ration  ou  de  Tarrèt  de  la  Cour  suprême  susdit, 
le  jour  et  l'heure  où  ils  lui  seront  présentés,  l.i  date  du 
décès  de  ce  propriétaire,  lorsqu'elle  peut  être  fixée,  ainsi 
que  tous  les  autres  détails  qu'il  jugera  nécessaires;  lors<|uo 
cette  inscription  sera  complète,  l'exécuteur,  l'administra- 
teur ou  le  curateur,  selon  le  cas,  sera  considéré  comme 
propriétaire   de   cette  hypothèque,   charge   ou  bail  ;   le 
greffier  annotera  le  fait  de  cet  enregistrement  par  un 
mémorandum  écrit  de  sa  main  sur  les  lettres  d'adminis- 
tration, le  *  probate  »  ou  autre  acte  prémentionné. 
LXXXV.  Loi*s  de  la  faillite  du  propriétaire  d'une  terre, 

of  the  will  of  the  deccased  proprietor  orletters  of  administration 
or  the  ordcr  oi  the  Suprême  Court  authorising  t!ie  Curât  >rOi 
Intestate  Estâtes  to  adnnni>ter  t!ie  personal  esiateoi'the  deeoa- 
8cd  proprietor  of  such  estate  or  interost  as  the  case  nm\  be 
accompanied  by  an  application  in  writing  froin  the  executor 
administra tor  or  carator  claiming  lo  be  registored  as  proprietor 
ÎD  respect  of  such  estate  or  interest  shali  be  produccd  to  the 
Regwtrar  who  shall  tliereuiion  enter  in  the  Register  and  on  the 
instrument  evidenoing  title  to  the  estate  or  interest  iransmiitcd 
the  date  o  '  the  will  and  of  ihe  prubale  or  of  ihe  letters  of  admi- 
nistration or  order  of  the  Suprême  Cou:t  asaforesaiJ  the  date 
and  hour  of  ihe  production  ofthe  same  to  hini  the  dateoftlie 
death  of  such  proprietor  when  ilie  >ame  can  be  asceriained  wiih 
such  other  j<irlieulars  as  he  niay  deeni  necessary  and  upon  such 
entry  being  niade  ihc  executor  or  administraior  or  the  curator  as 
the  case  may  b^  shall  hc  deemed  to  be  the  pr.jprietor  of  such 
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les  ayants  droit  ou  les  liquidateurs  du  failli  pourront  se 
faire  enregistrer  comme  propriétaires  de  cette  terre  et  le 
greffier,  à  la  réception  d'une  copie  de  bureau  de  la  nomi- 
nation de  ces  ayants  droit  ou  liquidateurs  ou  d'une  attes- 
tation quelconque  de  leur  nomination  en  cette  qualité,  qui 
pourra  être  exigible  de  par  la  loi  alors  en  vigueur,  inscrira 
dans  le  registre  un  mémorandum  notifiant  cette  nomina- 
tion ;  lorsque  cette  inscription  sera  faite,  les  ayants  droit 
ou  liquidateurs  seront  considérés  et  acceptés  comme  les 
propriétaires  de  cette  terre  et  un  certificat  de  titre  sera 
délivré  en  leur  faveur. 

LXXXVl.  Lors  de  la  faillite  du  propriétaire  d'un  bail, 
à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  bail  à  hypothèque  ou  à  charge, 
le  greffier,  en  exécution  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  à  la  requête  écrite  du  locataire  accompa- 
gnée d'une  déclaration  écrite  signée  par  les  ayants  diK)it 
ou  les  liquidateurs  du  failli  attestant  leur  refus  d'accepter 

mortgage  encumbrance  or  lease  and  tlie  Registrar  sliall  note  the 
fact  of  such  registration  by  mémorandum  under  his  hand  on  the 
letters  of  administration  probate  or  other  instrument  as  aforesaid. 
LXXXV.  UiK)n  the  bankruptcy  of  the  proprietor  of  any  land 
the  assignées  or  trustées  of  such  bankrupt  shall  be  entitled  to  be 
registered  as  proprietors  in  respect  of  the  same  and  the  Regis- 
trar upon  receipt  of  an  office  copy  of  the  ap[>ointment  of  such 
assignée  or  trustée  or  such  other  évidence  of  the  ap|}ointnient  of 
such  assignée  or  trustée  as  may  be  required  by  the  law  l'or  the 
time  being  shall  enter  in  the  Register  a  mémorandum  notifving 
the  appointment  of  such  assignées  or  trustées  and  upon  such  entry 
being  made  such  assignées  or  trustées  shall  be  deemed  and  taken 
to  be  the  proprietors  of  such  land  and  a  certificate  of  title  shall  be 
issued  in  their  favor. 

LXXXVl.  Upon  the  bankruptey  of  the  proprietor  of  any 
lease  the  Registrar  unless  the  same  be  subject  to  a  mortgage  or 
encumbrance  under  the  provisions  of  this  Ordinance  shall  upon 
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ce  bail,  ou  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  provoqué 
à  la  requête  du  cédant,  inscrira  une  note  de  ce  refus 
ou  de  cet  arrêt  ;  cette  inscription  aura  le  même  effet 
qu'un  abandon  de  ce  bail . 

LXXXVII.  Lors  de  la  faillite  du  propriétaire  d'un  bail 
quelconque  sujet  à  hypothèque  ou  à  charge,  le  greffier,  à 
la  requête  écrite  du  créancier  hypothécaire  ou  du  bénéfi- 
ciaire de  la  charge,  accompagnée  d'une  déclaration  écrite 
signée  par  les  ayants  droit  ou  les  liquidateurs  de  ce  débi- 
teur insolvable  certifiant  leur  refus  d'accepter  ce  bail, 
inscrira  ce  refus  dans  le  registre  et  cette  inscription  aura 
le  même  effet  qu'une  forfaiture  ;  l'intérêt  du  failli  dans  ce 
bail  écherra  au  créancier  hypothécaire  ou  au  bénéficiaire 
de  la  charge  libre  de  toutes  autres  contributions.  Toute- 
fois aucune  inscription  de  cette  nature  ne  sera  annotée,  à 
moins  qu'il  soit  prouvé,  à  la  satisfaction  du  greffier,  que 
le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaire  de  la  charge 

the  application  in  wTiting  of  thc  lessee  accompanicd  by  a  state- 
ment  in  writing  signed  by  the  assignées  or  trustées  of  such 
bankrupt  certifying  their  refusai  to  accept  such  lease  or  upon 
the  order  of  the  Court  on  the  application  of  the  lessor  enter  in 
the  Register  a  note  of  such  refusai  or  order  and  such  entry  shall 
operate  as  a  surrender  of  such  lease. 

LXXXVII.  Upon  the  bankruptey  of  the  proprietor  of  any 
lease  subject  to  mortgage  or  encumbrance  the  Registrar  shall 
opon  the  application  in  writing  of  the  mortgagee  or  encum- 
brancee  acconipanied  by  a  statemeni  in  writing  signed  bv  the 
assignées  or  trustées  of  such  insolvent  certifving  their  refusai  to 
accept  such  lease  enter  in  the  Register  a  note  of  such  refusai  and 
such  entry  sliall  operate  as  a  foreclosure  and  the  interest  of  the 
bankrupt  in  such  lease  shall  vest  in  such  mortgagee  or  encùm- 
brancee  free  from  ail  oiher  charges.  Provided  that  no  such 
entry  shall  be  niade  unless  it  be  proved  to  the  satii^ffaction  of  the 
Registrar  that  the  applicant  mortgagee  or  encumbrancee  bas 


—  534  — 

requérant  a  préalablement  signifié,  trente  jours  d'avance 
et  par  écrit,  son  intention  de  déposer  sa  demande  à  tous 
les  créanciers  hypotliècaires  ou  bénéficiaires  de  charges 
sub^séquents  et  qu'il  a  obtenu  leur  consentement  par 
écrit. 

LXXVIII.  (lonforménieni  aux  dispositions  précédentes, 
dans  le  cas  d'un  locataire  insolvable,  aucune  inscription 
de  décharge  ou  d'abandon  ne  portera  préjudice  à  un 
prorès  ou  matière  à  procès  qui  aurait  été  antérieure- 
ment entamé  ou  qui  résulterait  d'une  contravention  pour 
non  exécution  d'un  engagement  quelconque  contenu  dans 
ce  bail  ou  dans  cette  hypothèque. 

LXXXIX.  Toute  personne  enregistrée  à  la  place  d'une 
personne  défunte,  d'un  propriétaire  failli  ou  comme 
trustée  (administrateur)  en  vertu  d'un  acte  exécuté 
conformément  à  une  oixlonnance  relative  aux  faillites, 
tiendra  la  terre  pour  laquelle  il  est  enregistré  dans  les 
«  trusts  »  et  pour  les  fins  desquels  ils  sont  légalement 
applicables,  et  conformément  aux  «  trusts  »  et  é([uités 

given  thirty  days'  notice  in  writing  of  his  intended  application 
to  every  subséquent  niortgagec  or  encumbrancee  or  has  obtained 
their  Avritton  consent. 

LXXXVIII.  Under  tlie  i)receding  provisions  as  regards  a 
baiikrupt  Icssee  no  (mtry  of  dischargo  or  surrender  respcctively 
sliall  opeiate  to  préjudice  any  action  or  cause  of  action  wbich 
shall  previously  hâve  been  comnienced  or  bave  accrued  in  respect 
of  any  brench  or  non-observance  of  any  covenants  in  sucb  lease 
or  niortgage  respectively. 

LXXXIX.  Any  person  registcred  in  place  of  a  deceased 
person  or  bankrupt  proprietor  or  as  -a.  trustée  under  a  deed 
exocuted  in  pursuance  of  any  Bankrupt  Ordinance  sliali  hold  thc 
land  in  respect  ol*  wbich  lie  is  registered  upon  tho  trusts  and  for 
the  purposes  to  whicli  the  same  is  applicable  by  law  and  subject 
to  any  trusts  and  equities  upon  which  the  deceased  or  bankrupt 
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auxquels  le  défunt  ou  le  propriétaire  failli  ou  le  débiteur 
exécutant  ledit  acte  possédait  cette  teri'e,  mais  pour 
toutes  transactions  quelconques  eni^egistrées  concernant 
celle-ci  il  eji  sera  considéré  le  propriétaire  absolu. 

XG.  Si  un  individu  enregistré  avec  son  épouse  comme 
copropriétaire  d'une  propi'iété  allodiale  vient  à  décéder 
du  vivant  de  celle-ci  et  avant  un  transfert  quelconque  de 
cette  propriété,  ou  si  l'épouse  décède  du  vivant  de  son 
mari,  si  un  individu  quelconque  est  enregistré  conjoin- 
tement avec  un  tiers  à  titre  de  copropriétaire  de  la  même 
propriété  ou  intérêt  foncier  quelconque,  là  où  il  existe  un 
droit  de  survivance,  le  greffier  peut,  à  la  rei^uête  do 
l'ayant  droit  et  contre  preuve  convaincante  d'une  des 
occurrences  susdites,  enregistrer  cet  individu  comme  titu- 
laire de  cette  propriété  ou  de  cet  intérêt  de  la  manière 
prescrite  antérieurement  pour  Tenregistrement  d'une 
propriété  ou  intérêt  semblable  lors  d'un  transfei't  de  la 
terre  et  il  délivrera  en  conséquence  un  certificat  de  titre. 

proprietor  or  debtor  eiecuting  the  said  deed  licld  iUa  haiiio  hiit  for 
the  purpose  of  any  rcgistered  dealing8  witli  such  larid  ho  »liuli  bo 
deemed  to  be  the  absolu  te  proprietor  thoreol. 

XC.  When  any  jierson  is  re^ristored  aw  joint  propri^;tor  with 
his  wife  of  an  estate  in  fec  s'imyU*  in  ri^rht  of  hi^*  wif^r  ifMUch 
person  die  in  tbe  life  tiine  of  Uïh  wiu;  and  Uîforo  any  U'aunUiV  of 
soch  estate  or  if  «tich  wife  die  in  the  lifetinje  of  Uer  hiJ>îJ;and  or 
ufion  Ihe  death  of  anv  person  re'^ij<t^;red  to(:ether  v*ith  auy  other 
[lerdon  a«  joint  proprietoii»  ol  i\^f:  .<ini''  <;4«at/'  or  iuU'i*^i  in  'à,uy 
land  wbere  there  Ls  right  o\  »ur\i>or>hip  ihe  ïU-z/yxr'if  ift^y  «|^/tt 
the  application  of  iLe  j^ei «on  eniit!*-*]  and  i^ff^A  to  hiA  knUf^i^Xyfu 
pf  any  «ach  ocenreDce  ax  afore>iaid  i('//\>.utr  kix'.u  \>^ff*^ffi  *•  pf'/- 
[«*ietor  of  fucb  e«tat^  or  iuu^ff*%  in  uAUk^ft  U^t^'Mt^Ujtéi 
prescribed  for  \\yb  nuff^XtAXiou  oi  h  ,ik^  '^^uu:f/t  iU^/r.^M  ojx/o  a 
trmosfer  of  the  land  a&d  *:iii;,  y^^ij  ^  ;,  /;/rHif,c4Vf  o'  uOt  4/»*' 
dingly. 
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XCI.  Aucune  sai^sie-arrêt  lancée  avant  ou  après  l'appro- 
bation de  la  présente  ordonnance  ne  sera  commissoire,  ne 
grèvera  ou  n'affectera  une  terre  quelconque  à  moins  que 
copie  n'ait  été  signifiée  au  greffier  d'un  mandat  fieri  fiicias 
quelconque  lancé  par  la  Cour  suprême,  ou  d'une  ordon- 
nance de  cette  Cour  accompagnée  d'une  déclaration  spéci- 
fiant la  terre  que  l'on  veut  atteindre,  signée  par  une  partie 
quelconque  intéressée  ou  par  son  avoué,  et  après  avoir 
annoté  sur  cette  copie  l'heure  de  la  signification  le  greffier 
consignera  dans  le  registre  une  note  qui  aura  le  même 
effet  qu'un  caveat  contre  toute  aliénation  qui  ne  serait 
pas  conforme  audit  mandat  pendant  qu'il  restera  en 
vigueur  et  après  que  la  terre  spécifiée  aura  été  vendue 
en  vertu  d'un  déci'et  ou  ordre  semblable  ;  le  greffier, 
lorsqu'il  recevra  un  transfert  rédigé  selon  l'une  des 
formules  contenues  dans  la  cédule  L  ci-annexée,  en  fera 
une  inscription  dans  le  registre,  après  quoi  l'acquéreur 

XCI.  No  exécution  issued  prior  to  orafter  the  [lassing  of  this 
Ordinance  shall  bind  charge  or  affect  any  iand  until  the  Registrar 
shall  be  served  with  a  copy  of  any  writ  of  fleri  facias  issaed  out  of 
tlie  Suprême  Court  or  of  any  decree  or  order  of  such  Court 
accompanied  by  a  statement  signed  by  any  party  iaterestod  or  by 
his  solicitor  spocifying  the  Iand  sought  to  be  affected  thereby  and 
shall  aftermarking  upon  such  copy  the  time  of  such  service  enter 
a  notice  thereof  m  the  Register  the  same  shall  operate  as  a  caveat 
against  any  aliénation  other  than  in  pupsuance  of  the  said  writ 
while  the  same  remains  in  torce  and  after  any  Iand  so  si>ecifîed 
shall  hâve  been  sold  under  any  such  writ  decree  or  order  the 
Registrar  shall  on  receiving  a  transfer  thereof  in  oue  of  the 
Forms  contained  in  Schedule  L  hereto  make  an  entry  thereof  in 
the  Register  and  on  such  entry  heing  made  the  purchaser  shall 
be  deemeJ  the  transferree  and  proprietor  of  such  Iand.  Provided 
that  until  such  service  and  entry  shall  hâve  been  made  as 
aforosaid  no  sale  or  transfer  under  any  such  writ  decree  or  order 


sera  considéré  comme  ce-sionuaire  ei   propriétaire  lîe 
celte  terre.  Toutefois  aucune  vente  ou  transfert  exécuté 
en  Tertu  de  ce  mandat,  décret  ou  ordre  ne  sera  valable 
contre  un  acheteur  payant  un  capital,  alors  même  que  oe 
mandat  serait  déjà  dépo^  pour  exécution  au  moment  de 
l*achat  et  que  l'acheteur  aurait  réellement  ou  par  intei*- 
prétation  été  avisé  du  dépôt  de  ce  mandat,  à  moins  que 
cette  signification  et  cette  inscription  n'aient  été  faites 
de  la  manière  susdite.  Lorsque  le  greffier  aura  reçu  des 
témoignages    suffisants  au   sujet    d'un   mandat  dont  la 
copie  prévue  lui  aura  été   signifiée,  il  fora  à  cet  effet 
insérer  une  incription  dans  le  registre  et  le  mandat  sera 
^lors  considéré  comme  ayant  été  accompli.  Tout  mandat 
de  ce  genre  cessera  d'être  commissoii*e,  de  grever  ou 
d'afi'ecter  une  terre  quelconque  spécifiée  dans  les  condi- 
tions susdites,  à  moins  qu'un  transfert  après  vente  résul- 
tant de  ce  mandat  n'ait  été  enregistré  dans  un  délai  do 

shall  bo  valid  as  against  a  purchaser  for  valuuhlo  cuuHJdnratioii 
notwithstanding  such  writ  was  actually  lodged  for  oxociitioii  at 
the  timc  of  the  purchase  and  notwithstanding  tho  piirchaHnr  liiid 
actual  or  constructive  notice  of  tho  lodgment  of  h\u>M  writ.  U|K)n 
production  to  the  Registrar  of  sufticfent  evidonco  of  \\w  miiÏH- 
faction  of  any  writ  a  copy  wlieroof  f»liall  hâve  henu  «rrviîd  ai 
aforesaid  he  shall  cause  an  ontry  to  1x5  uuuUi  in  ilm  Un^ihUu'  to 
that  effect  and  on  such  ontpy  such  writ  Hhîjll  h<;  lïot'.unul  U)  \Hi 
satisfied.  Every  such  writ  shall  cfsauf;  to  hind  ithinyin  or  atUti'X 
any  land  specified  as  aforesaid  unies»  a  trafihfr;r  u[/;n  a  ^ahî  iind^T 
such  writ  shall  bo  register^d  wiihin  iUrftti  r,  m^nth»  from  th« 
day  on  which  tlie  copy  wa»  fcer\eij. 

XCII.  Whenever  the  Supr^fin^f  Court  ^ïiaW  h;»w;  '/iM'.u  ttuy 
judgment  decree  or  order  pf^-rririn/  a^^  iH'j\tntfi^Ji  oi  hwiit  huy 
person  other  tban  the  re'^ift^r'-d  iji  ,yfi*rf^jt  KUt^*-//.  iv;  lOr'/inUiif' 
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trois  mois  (1)  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  copie  aura 
été  signifiée. 

XCII.  Lorîsque  la  Cour  suprême  aura  rendu  un  arrêt 
préférant  comme  propriétaire  de  terres  un  individu  fjuel- 
conque  autre  que  son  propriétaire  enregistré,  le  greffier, 
api^ès  signification  qui  lui  aura  été  faite  d'une  copie  de  cet 
arrêt,  inscrira  dans  le  i*egistre,  sur  la  concession  ou  autre 
acte  attestant  le  titre  à  ladite  terre,  la  date  de  l'arrêt, 
le  jour  et  Theure  auxquels  il  lui  aura  été  présenté,  ainsi 
que  le  nom  et  le  signalement  de  l'individu  auquel  l'arrêt 
ordonne  la  remise  de  ladite  terre  ;  celui-ci  en  sera  dès 
lors  considéré  comme  le  propriétaire  ;  ledit  arrêt  n*aura 
aucun  efi'et  valable  jusqu'à  ce  que  cette  inscription  ne  soit 
faite. 

Chapitre  Xll. 

Caveat. 

XClll.  Toute  personne  qui  prétend  être  intéressée  à 
une  terre  quelconque  en  vertu  d'un  testament,  acte  de 

(1)  Porté  à  six  par  l'ordonnance  n»  1  de  1883.  {Note  du  tradurtenr,) 

on  boing  served  with  an  office  copy  of  such  judgment  decree  or 
ordor  shall  enter  in  the  Register  and  on  the  grant  or  other 
instrument  ovidencing  title  to  the  said  land  tho  date  of  the  said 
judgment  decree  or  ordor  the  date  and  hour  of  its  production  to 
him  and  the  nanie  and  description  of  the  person  in  whom  the  said 
judj^ment  decree  or  order  shall  purport  to  vest  the  said  land  and 
auch  person  shall  thereupon  be  deenied  to  be  registered  proprietor 
of  such  land  and  uniess  and  until  such  entry  shall  be  made  the 
said  judgment  decree  or  order  shall  bave  no  effectuai  opération. 

JPakt  XII. 

Cavcata. 

XCllI.     Any  person  claiming  to  be  interested  onder  any  will 
settlement  or  trust  deed  or  any  instrument  of  transfer  or  trans- 
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douaire  ou  de  «  trust»,  acte  de  transfert  ou  transmis- 
sion d'un  acte  non  enregistré  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  peut  déposer  un  caveat  chez  le  greffier 
afin  qu'aucune  disposition  de  cette  terre  ne  puisse  être 
rendue  absolue  ou  qu'elle  soit  faite  de  telle  manière  et 
jusqu'au  point  seulement  (|ui  sera  exprimé  dans  ce 
caveat,  ou  à  moins  qu'un  avis  ait  été  signifié  à  l'opposant 
ou  (^ue  l'acte  de  disposition  ne  prévoie  la  réclamation 
de  l'opposant,  selon  ce  qui  sera  requis  par  ce  caveat,  ou 
aux  conditions  conformes  h  la  loi  qui  y  seraient  expri- 
mées. 

1.  Un  caveat  peut  être  rédigé  selon  la  cédille  M  ci- 
annexée  ;  il  sera  confirmé  par  le  serment  de  ropi)Osant  ou 
de  son  délégué  et  il  contiendi*a  une  adresse,  située  dans 
la  colonie,  à  laquelle  des  avis  pourront  éti^e  signifiés. 

2.  A  la  réception  d'un  caveat  le  greffier  y  fera  un 
mémorandum  de  la  date  et  de  l'heure  de  sa  réception,  il 
en  inscrira  un  extrait  dans  le  registre  et  en  enverra 
un  avis  par  la  poste  ou  autrement  à  la  personne  contre 
le  titre  de  laquelle  ce  caveat  aura  été  déposé. 

mission  or  iinder  anv  unregistered  instrument  or  otlicrwise 
howsoevor  in  any  land  niay  lodfre  a  caveat  with  tho  Re^nstrar  to 
the  etfect  that  no  disposition  ofsuch  l.ind  be  niade  either  absu- 
lutelv  or  in  such  nianner  and  to  sucli  extont  onlv  as  in  such 
caveat  may  be  expressed  or  until  notice  sliall  havo  been  servod 
on  the  caveator  or  unless  the  instrument  of  disjKDsition  bo 
expressed  to  bo  subject  to  the  ch\im  of  the  caveator  as  niay  be 
required  in  such  caveat  or  to  any  conditions  conformablo  to  law 
expressed  thorcin. 

1.  A  caveat  may  bo  in  the  Form  contained  in  Schodule  M 
hereto  and  shall  bo  verilied  by  the  oatli  ot*  the  caveator  w  bis 
agent  and  shall  contain  an  address  witliin  the  colony  at  which 
notices  niav  be  servod. 

2.  Upon  the  n'ccipt  ot*  a  caveat  the  Registrar  shall  makc  a 
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3.  Aussi  longtemps  qu'ua  caveat  interdisant  le  transfert 
ou  autre  transaction  foncière  restera  en  vigueur,  le 
greffier  n'inscrira  dans  le  registre  aucun  mémorandum 
de  transfert  ou  d'autre  acte  dont  le  but  est  de  transférer, 
de  disposer  ou  d'affecter  la  terre  de  toute  autre  manière 
que  celle  pour  laquelle  le  caveat  a  été  déposé. 

4.  Le  propriétaire  ou  toute  autre  personne  prétendant 
à  la  terre  peut,  par  voie  d'assignation,  sommer  le  déposant 
du  caveat  de  comparaître  devant  la  Cour  suprême  ou 
Tun  de  ses  juges,  afin  de  démontrer  pour  quelles  raisons 
le  caveat  ne  devrait  pas  être  retii'é  et  la  Cour  pourra, 
lorsqu'il  auia  été  prouvé  que  l'opposant  a  été  sommé  de 
comparaître  et  sur  la  production  de  tels  témoignages  que 
la  Cour  ou  le  juge  exigera,  rendre  tel  arrêt  dans  les 
prémisses  soit  ex-parte  ou  autrement,  selon  ce  qui  sera 
décidé  à  propos.  Et  là,  où  il  y  aura  une  question  de  droit 
ou  de  titre  à  trancher,  la  procédure  sera  suivie,  dans  la 
mesure  du  possible,  conformément  aux  règlements  de  la 
Cour  en  matière  de  causes  civiles. 

mémorandum  thereon  of  the  date  and  hour  of  tlie  receipt  thereofï 
and  shall  enter  a  mémorandum  thereof  in  the  Register  and  shal' 
forthwith  sond  a  notice  ot"  such  caveat  througli  the  post-office  o:  ^^^^  ^j, 
otherwise  to  the  person  against  whose  title  such  caveat  shall  ba^"*;.^—  y^ 
been  lodged. 

3.  So  long  as  any  caveat  shall  remain  in  force  prohibiting  i^^Uie 
transfer  or  other  dealing  with  land  the  Registrar  shall  not  ept  zer 
in  the  Régis tor  any  mémorandum  of  transfer  or  other  instrum^î^^nt 
purporting  to  transfer  or  otherwise  deal  with  or  affect  the  I»-  ^"^d 
in  respect  to  which  such  caveat  niay  be  lodged. 

4.  The  proprietor  or  other  person  claiming  land  may  «^ 
summons  call  upon  the  caveator  to  attend  beforc  the  Supr^*^^® 
Court  or  oue  of  the  Judges  thereof  to  show  cause  why  the  ^^^" 
caveat  should  not  be  withdrawn  and  it  shall  be  lawful  for  t^^^^ 
said  Court  upon  proof  that  such  last-mentioned  person  bas  b^^^ 
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5.  Sauf  dans  le  cas  d'un  caveat  déposé  par  le  greffier, 
le  défendeur  contre  l'opposition  peut  lui  adresser  une 
requête  écrite  aux  fins  de  lever  cette  opposition  ;  le 
greffier  donnera  alors  par  écrit  un  préavis  de  vingt  et 
un  jours  à  l'opposant  exigeant  le  retrait  du  caveat  ;  après 
expiration  de  ce  délai,  à  partir  de  la  date  de  la  significa- 
tion de  cet  avis  à  l'adresse  mentionnée  dans  le  caveat, 
celui-ci  enlèvera  le  caveat  du  registre  en  y  insérant  un 
mémorandum  qu'il  est  déchargé,  à  moins  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  ou  d'un  de  ses  juges,  prolongeant  le  délai 
antérieurement  spécifié,  ne  lui  ait  été  préalablement 
signifié. 

6.  Le  défendeur  indiquera  dans  sa  requête  une  adresse 
dans  la  colonie  à  laquelle  des  avis  et  procédures  lui  seront 
signifiés. 

7.  L'opposant  peut,  soit  avant,  soit  après  la  réception 
de  l'avis  émanant  du  greffier,  s'adresser  à  la  Cour  ou  à 
l'un  de  ses  juges  par  voie  d'assignation  en  vue  d'obtenir 
une  prolongation  de  temps  au  delà  des  vingt  et  joui*s  men- 

sammoned  and  upon  siich  évidence  as  the  Court  or  Judgo  may 
require  to  make  sucli  order  in  the  premiscs  either  exparte  or 
otherwise  as  to  the  said  Court  or  Judge  shall  seom  fit.  And 
where  a  question  of  right  or  title  shall  require  to  be  deterniinod 
the  ppoceedings  shall  be  foUowed  as  nearly  as  niav  be  in  contbr- 
mity  with  the  rules  of  Court  in  relation  to  civil  causes. 

5.  Except  in  the  case  of  a  caveat  lodg^d  by  the  Registrar  the 
cavoatee  may  make  application  in  writing  to  the  Registrar  to 
remove  such  caveat  and  thereupon  the  Registrar  shall  give 
twenty-one  days'  notice  in  writing  to  the  caveator  requiring  that 
the  caveat  be  withdrawn  and  aftnr  the  lapse  of  twenty  ono  days 
from  the  date  of  the  service  of  such  notice  at  the  address  nien- 
tioned  in  the  caveat  the  Rej^istrar  shall  remove  such  caveat  from 
the  Register  by  entorinj::  a  mémorandum  that  the  same  is 
discharged  unless  he  sha!l  hâve  been  previously  served  with  an 

35 
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tionnés  dans  cet  avis,  et  cette  assignation  peut  être  signi- 
fiée à  Tadresse  donnée  dans  la  requête  du  défendeur  contre 
l'opposition  ;  la  Cour  ou  le  juge  pourra,  contre  preuve 
que  le  défendeur  a  été  assigné  et  après  production  de  tels 
témoignages  qui  seront  reconnus  exigibles,  rendre  tel 
arrêt  dans  les  prémisses  soit  ex-parte^  soit  autrement, 
selon  ce  que  la  Cour  ou  le  juge  considérera  à  propos. 

8.  L'opposant  peut  par  voie  de  notification  écrite  adres- 
sée au  greffier  retirer  son  caveat  à  une  époque  quelconque, 
mais  ce  retrait  ne  portera  aucune  atteinte  au  pouvoir  de 
ladite  Cour  ou  du  juge  de  rendre  un  arrêt  quant  au  paye- 
ment par  l'opposant  des  frais  contre  l'opposition  faits  par  " 
le  défendeur  antérieurement  à  la  réception  par  celui-ci 

de  la  notification  écrite  du  retrait  de  ce  caveat. 

9.  Une  inscription  sera  faite  par  le  greffier  dans  le 
registre  du  retrait,  de  la  déchéance,  de  la  levée  ou  de 
tout  arrêt  rendu  par  la  Cour. 

10.  Il  sera  illégal  pour  la  même  personne  ou  de  la  part 
d'un  tiers  agissant  pour  son  compte  de  déposer  un  autre 

order  from  tho  Suprême  Court  or  a  Judge  thereof  extending 
the  time  as  herein  provided. 

6.  Suc  h  caveatee  shall  in  such  application  give  an  address  in 
the  Colon  y  at  which  notices  and  proceedings  may  be  served. 

7.  The  caveator  may  either  before  op  after  receiving  such 
notice  from  the  Registrar  apply  by  summons  to  the  Suprême 
Court  or  a  Judge  thereof  for  an  order  to  extend  the  time  bevond 
the  twentj'-one  days  mcntioned  in  such  notice  and  such  summons     ^ 
may  be  served  at  the  address  given  in  the  application  of  the     ^ 
caveatee  and  it  s  hall  be  lawl'ul  for  the  Court  or  a  Judge  upon     ^ 
proof  that  tho  caveatee  bas  been    summoned  and  upon  such    ^ 
évidence  as  the  Court  or  Judge  may  require  to  make  such  order  '^ 
in  the  premises  either  exparte  or  otherwise  as  the  Court  or  Judge  ^ 
shall  think  fit. 

8.  The  caveator  may  by  notice  in  writing  to  the  Registrar**^ 
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caveat  pour  la  même  cause  ;  mais  aucune  des  dispositions 
du  présent  article  ne  portera  atteinte  au  droit  du  greflBer 
de  former  opposition  ou  de  maintenir  un  caveat  en  vertu 
des  pouvoii'squi  lui  sont  conférés  parle  §6 de  l'art.  G VIII. 
11.  Lorsqu'un  individu  autre  que  le  greffier  déposera 
ou  maintiendra  un  caveat  injustement  et  sans  cause  rai- 
sonnable, il  sera  passible  en  faveur  du  tiers  qui  aurait  été 
lésé,  d'une  indemnité  qui  pourra  être  recouvrée  par  pour- 
suites judiciaires  lorsque  l'opposant  aura  retiré  ce  caveat 
et  qu'aucun  procès  n'aura  été  intenté  par  le  défendeur 
contre  l'opposition  comme  il  est  prévu  ici  ;  mais  lorsque 
des  poursuites  auront  été  intentées  par  le  défendeur  contre 
l'opposition,  cette  indemnité  sera  fixée  par  la  Cour  ou  par 
le  juge  qui  agira  dans  ces  mêmes  poursuites. 

Chapitre  XIII, 

Attestation  d'actes. 

XCIV.  —Abrogé.  (Voir Ordonnance  n«  1  de  1883.) 
XGV.  —  Abrogé,  (Voir  Ordonnance  n«  1  de  1883.) 


withdraw  his  caveat  at  anv  time  but  such  witlidrawal  sball  not 
préjudice  the  power  of  tbe  aid  Court  or  Judgo  to  make  an  onler 
as  to  pa>ment  of  the  co^ts  of  the  caveat^.-e  tiv  the  caveator 
incurred  prior  to  the  receiiH  by  the  caveaUje  of  notice  in  writio^ç 
of  the  wilhdrawal  of  such  caveat. 

9.  An  entry  shall  be  made  by  the  KejnJïtrar  in  the  W^/iftt^  of 
the  withdrawal  lapse  or  reiiiO\al  of  au-.  caw;at  or  of  any  oHer 
made  bv  the  Court. 

10.  It  shall  DOl  be  lawful  for  the  wr/ie  j^^r-^/n  or  for  îiny  orie  on 
bis  behalf  to  lodge  a  further  f:h\'r'^K  m  relaiio/i  V,  the  hshsi'iuaWi 
but  noihing  herein  corjuiv^J  **ria!J  ^rHyiVv/t  «be  ti'/\i\  ol  the 
Re^istrar  to  enter  or  c,:it;DJ.e  afjv  rj^'.t^x  uu^f-r  •;*"  j/^wer- 
vested  in  hiiu  bv  •aV*ie'tio:j  ^5  of  Se';Uofj  ^;VJi| 

11.  Any  persoD  >::-e;  \:.4U  -^^r  R^.  Va/  \yWjuv,  o/  'y.u^jimu'/ 
an     caveat  uroa/ u.!*.  »:;:    **•-«•.   fej'/?i*/l"  '*>'?  *^a1.    >a 
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Chapitre  XIV. 
Juridiction  spéciale  de  la  Cour  suprême. 

XCVI.  Lorsqu'un  individu  croira  avoir  à  se  plaindre 
d'un  acte,  omission,  refus,  décision,  instruction  ou  ordre 
du  greffier,  il  pourra  exiger  que  celui-ci  établisse  par 
écrit,  sous  sa  signature,  les  motifs  de  la  décision  qu'il  aura 
prise  et  alors  le  plaignant  pourra  s'adresser  à  la  Cour  par 
voie  de  requête  spécifiant  les  détails  et  les  causes  de  son 
mécontentement  ;  cette  requête  sera  signifiée  au  greffier 
et  la  Cour  sera  compétente  pour  la  recevoir  et  rendre  tel 
arrêt  dans  les  prémisses  que  les  circonstances  du  cas 
exigeront  et  quant  aux  dépens  des  parties  qui  figureront 
dans  cette  pétition  selon  ce  qu'elle  ordonnera. 

XCVII.  Lorsqu'une  question  s'élèvera  quant  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  ou  de  l'exercice  de  fonctions  quel- 
conques conférées  ou  imposées  au  greffier  par  la  présente 

Jiable  to  make  compensation  toany  person  who  may  hâve  sus- 
tained  damage  thereby  and  such  compensation  may  be  recovered 
by  proceedings  at  law  if  the  caveator  shall  hâve  withdrawn 
such  caveat  and  no  proceedings  shall  hâve  been  taken  by  the 
caveatee  as  Iierein  providcd  but  if  proceedings  shall  bave  been 
taken  by  the  caveatee  then  such  compensation  shall  be  decided 
by  the  Court  or  Judge  acting  in  the  same  proceedings. 

Part  XIll. 

Attestation  of  Instruments, 

XCIV.  Repealed.  (V.  ordinance  n°  1.  1893.) 
XCV.    Repealed.  (V.  ordinance  n'^  1.  1803.) 

Part  XIV. 

Spécial  jurisdiction  of  Suprême  Court, 

XCVI.  11  any  ^ler son  shall  be  dissatisfied  with  any  act  omis- 
sion rofu'-al  décision  direction  or  order  of  the  Regîstrar  such 
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ordonnance,  ou  que  dans  l'exercice  des  devoirs  de  celui-ci 
une  question  s'élèvera  concernantla  vraie  interprétation  ou 
validité  légale  d'un  acte  quelconque,  quant  aux  personnes 
ayant  droit  ou  à  l'étendue  et  la  nature  de  la  propriété, 
droit  ou  intérêt,  pouvoir  ou  autorité  d'une  personne  quel- 
conque ou  catégorie  de  personnes,  ou  quant  à  la  façon 
dont  une  inscription  devrait  être  faite  dans  le  registre  ou 
sur  un  certificat  de  titre,  ou  finalement  quant  à  un  droit 
douteux,  incertain  ou  intérêt  spécifié  ou  traité  par  le 
greffier,  celui-ci  pourra,  par  la  cédule  P  ci-annexée,  le 
soumettre  à  la  Cour  qui  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos, 
autoriser  les  parties  intéressées  à  comparaître  devant  elle 
et  assigner  toutes  autres  parties  à  comparaître  et  à  témoi- 
gner personnellement,  par  conseil  ou  fondé  de  pouvoir, 
par  rapport  à  cette  question. 

Et  si,  à  la  suite  de  ce  renvoi,  la  Cour,  tenant  compte  des 
parties  qui  comparaissent  devant  elle,  juge  convenable 

persou  may  requirc  the  Registrar  to  set  forth  in  writing  undor 
his  liand  the  grounds  of  ^ucli  act  omission  refusai  direction  déci- 
sion or  orderand  tliereujMm  sucli  i>er8on  may  apply  to  the  (^iirt 
by  pétition  setting  forth  i»articulars  and  tlie  ^rounds  of  hi»  âiuttU' 
tisfaction  and  thereopon  tlie  Registrar  shali  he  served  with  aueU 
pétition  and  the  Court  shall  hâve  jurisdiction  to  tiear  the  said 
pétition  and  the  <*ourt  sliall  make  such  order  in  the  pr-einisen  as 
the  circumstances  of  the  case  may  rei|uir<;  and  as  to  the  cost»  of 
the  {larties  wlio  sliall  apiiear  up ^n  sucli  i>etition  a»  tlic  Court  «liall 
direct. 

XCA'II.  Whenever  any  question  shall  ari^  with  re'/anJ  U>  the 
performance  of  any  duties  or  ihe  exercise;  of  any  oi  tl«e  functionH 
by  tliis  Ordinance  conf<erred  or  intiftued  uj^^n  tlie  lUf/i^xvdv  or  io 
the  exercise  oi  any  of  the  duiies  of  thc' lC^;.'ijïtrar  any  t{HtiAifm 
sliall  arise  asto  the  true  construction  or  J'f/al  validity  or^frt^îct 
of  any  instrument  or  a?  X/t  v}je  {0*1^ Aih  t'uiiOA  *n  Vf  UtH  f.iUtni 
or  nature  of  the  esiaUr  ri^'i^t  o."  inU^TOUt  jjow^t  '/r  aut>K;rity  of 
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de  décider  la  question,  elle  en  aura  le  pouvoir;  elle  pourra 
ordonner  qu'une  procédure  soit  instituée  dans  ce  but  ou, 
à  la  discrétion  de  la  Cour  et  sans  décider  cette  question, 
ordonner  qu'une  formule  spéciale  d'inscription  soit  faite 
dans  le  registre  ou  sur  le  certificat  de  titre  selon  ce  qui 
paraîtra  être  juste  dans  les  circonstances. 

XGVIII.  Lorsque  le  greffier  sera  convaincu  qu'un  cer- 
certificat  de  titre  de  concession  ou  autre  acte  a  été  déli- 
vré erronément  ou  contient  une  description  fautive  quel- 
conque de  la  terre  ou  des  limites,  qu'une  inscription  ou 
endossement  a,  par  suite  d'une  erreur,  été  fait  sur  un  cer- 
tificat de  titre  de  concession  ou  autre  acte,  ou  que  celui- 
ci  a  été  obtenu  et  est  détenu  frauduleusement  ou  injuste- 
ment, il  pourra  sommer  la  personne  à  laquelle  ce  certificat 
ou  cet  acte  a  été  remis  ou  par  l'entremise  de  laquelle  il  a 
été  obtenu  ou  qui  le  détient,  de  le  restituer  dans  le  but 
d'être  annulé  ou  rectifié  selon  les  exigences  du  cas,  et 

any  person  or  clas?  of  iiersons  or  tho  mode  in  which  any  entry 
ouj^ht  to  be  made  on  tlie  Register  or  certificate  of  title  or  any 
doabtful  or  nncertain  riglit  or  interest  stated  or  dealt  witb  by 
tlieRegistrar  it  Iiall  be  coniixîtent  lor  him  to  rcfer  the  samc  to 
tlio  Court  as  in  the  Forni  contained  in  Solicdulo  P  hereto  which 
niay  if  it  secs  fit  ailow  any  of  the  parties  intertsted  to  ap[;ear 
before  it  and  suninion  any  others  of  such  jiarties  to  ap|)ear  and 
show  cause  eiilior  [lersonally  or  by  counsel  or  attorney  in  relation 
theroto.  And  if  ujon  such  référence  the  Court  ha\ing  regard  to 
tlie  parties  ai)pearin'j:  before  it  shall  think  proper  to  décide  the 
question  it  shall  havo  power  so  to  do  or  to  direct  any  proceedings 
to  be  instituted  for  that  purpose  or  at  tho  discrétion  of  the  Court  -^ 
and  without  deciding  such  question  to  direct  such  particular  form  ^ 
of  entry  to  be  made  on  the  Rcgister  or  certificate  of  titîc  as  ^ 
under  the  circumstances  shall  appear  to  be  just. 

XCVIII.  In  case  it  shall  appear  to  the  ^satisfaction  of  the 
Régi  trar  that  any  grant  certificate  of  title  or  other  instruroen 


s. 
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dans  l'éventualité  ou  cette  personne  refuserait  ou  néglige- 
rait de  se  conformer  à  cette  sommation  ou  si  elle  ne  ik>u- 
vait  être  trouvée,  le  greffier  peut  demander  à  la  C.mr  île 
lancer  un  mandat  de  comparution  devant  elle  ou  devant 
un  juge  afin  de  justifier  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
certificat  de  concession  ou  acte  ne  devrait  pas  être  restitue 
pour  être  annulé  ou  modifié  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  si 
cette  personne,  après  que  le  mandat  lui  aura  été  signifié, 
négligeait  ou  refusait  de  comparaître  devant  cette  Clour 
ou  ce  juge  à  l'époque  qui  y  est  spécifiée,  un  mandat  pourra 
être  lancé  autorisant  et  ordonnant  son  arrestation  et  sa 
comparution  devant  la  Cour  ou  l'un  de  ses  juges  pour 
subir  un  interrogatoire. 

XGIX.  Lors  de  la  comparution  d'une  personne  quelcon- 
que citée  ou  amenée  en  vertu  d'un  mandat  prémontiiuuns 
la  Cour  ou  le  juge  pourra  interroger  cette  personne  soum 
serment,  et  dans  l'éventualité  où  la  mesure  serait  jugée  k 

bas  been  issued  in  errer  or  ajntains  any  miHdf^f(cri|ition  oj  lawl 
or  of  boundaries  or  tliat  any  entry  or  emJorHfjmcnt  Ihm  \p4U'.u 
manie  in  error  on  any  graot  certiticate  of  titlrj  tir  itiïn'j-  iutiim 
ment  or  tliat  any  such  grant  ccf-tiflcaUi  iiiHtruffi/;nt  'rutry  or 
endorsement  bas  been  fraaduk-ntly  o:  wforigfiilly  oKtaiiHrJ  or 
tliat  any  sucb  grant  certificate  or  in.strtJiii'rnt  in  frau^Jul^nUy  (ti 
wronjjrfally  retained  he  may  «^ururiton  iUe  j«rv/fj  to  'a  Uom  •ij/î1i 
grant  certificaie  or  ia^rouK^nt  \h^h  U;*fn  «o  ût^o/r^l  '/r-  hy  a  Uéitti  if, 
bas  been  so  obtained  or-  U  r*;îairi^d  Uj  tUdls^ï  fjj#  th^j  *s§ut^'  U/r  M»^ 
^ior^âoae  of  beinz  canœ.l^l  or  .-y>f  f'reU:d  ;»«  'î^  ';a^;  tt»Hy  nu^uj^t 
and  in  caae  such  f^srv^n  •.-iail  "hUi^ot  it^"/>.ri  '•/  <'y,tu\f\f  *tniU 

Gourt  to  i*ft£a&  a  wi^.-'l»,-?-.*  f'vr  »<»',.'.  '/ir^^A»  V/  s^f^'^t  t0t<ftt'  fuHu 
Court  or  Jriri^  \zj:t^»'.  *'.  :  «;  .»  ':kv^»r  -•:,%  «v;;,  %ntt,\  */  r,U/4tM 

or  otI'.*-r  'jmrsiic^x.*.  r/x,.',  vx  'j^,  V;,,'»-^'^:»^,  *>  V/  '-^ '^/•>-./ ^r  '^ 
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propos,  ordonner  à  cette  personne  de  délivrer  ce  certificat 
de  titre  de  concession  ou  autre  acte,  sous  peine,  en  cas  de 
refus  ou  de  négligence,  de  se  soumettre  à  cet  ordre,  d'être 
incarcérée  dans  la  prison  commune  de  la  colonie  pendant 
un  terme  qui  ne  dépassera  pas  six  mois,  à  moins  que  ce 
certificat  de  titre  de  concession  ou  autre  acte  ne  soit  déli- 
vré préalablement  ;  dans  ce  cas  ou  dans  l'éventualité  de  la 
disparution  de  cette  personne  qui  empêcherait  que  le  man- 
dat lui  soit  signifié  conformément  à  Tordre  susdit,  la  Cour 
ou  le  juge  pourra  ordonner  au  greffier  d'annuler  ou  de 
corriger  un  certificat  de  titre  ou  autre  acte,  ou  toute 
inscription  ou  mémorial  dans  le  registre  se  rapportant  â 
cette  terre,  et  de  substituer  ou  émettre  tel  certificat  de 
titre  ou  autre  acte  ou  de  faire  telle  inscription  que  les  cir- 
constances justifieront,  et  le  greffier  exécutera  cet  arrêt. 

C,  Dans  toute  procédure  se  rapportant  à  une  terre 
quelconque  ou  à  une  transaction  ou  contrat  y  relatif  ou  à 

Judge  at  the  time  therein  appointed  it  shall  be  lawful  for  such 
Court  or  Judge  to  issue  a  'warrant  authorising  and  directing  the 
person  so  summoned  to  bc  apprehended  and  brought  before  the 
Court  or  a  Judj^re  thereoffor  examination. 

XCIX.  Upon  the  appearance  before  the  Court  or  Judge  of  anv 
person  summoned  or  brought  up  by  virtue  of  a  warrant  as  atore- 
said  it  shall  be  lawful  for  the  Court  or  Judge  to  examine  such  per- 
son upon  oath  and  in  case  the  sanie  shall  seem  proper  to  order 
such  person  to  deliver  up  such  grant  certificate  of  title  or  other 
instrument  as  ai'oresaid  and  upon  refusai  or  neglect  by  such  per- 
son to  deliver  up  the  sa  me  pursuant  to  such  order  to  commit  such 
person  to  the  commun  gaol  of  the  Colony  for  any  penod  not 
exceeding  six  months  unless  such  grant  certificate  of  title  or 
instrument  shall  be  sooner  delivorcd  up  and  in  such  case  or  in 
case  such  person  shall  havc  absconded  so  that  summons  cannot  be 
served  upon  him  as  hereinbefore  directed  the  Court  or  Judge  may 
direct  tlie  Registrar  to  cancel  or  correct  smy  certificate  of  title 
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un  acte,  caveat,  mémorial  ou  autre  inscription  affectant 
cette  terre,  la  Cour  ou  le  juge  pourra,  par  décret  ou  par 
arrêt,  ordonner  au  greffier  d'annuler,  corriger,  subshtuer 
ou  délivrer  un  certificat  de  titre,  d'insérer  un  mémorial 
ou  inscription  quelconque  dans  le  registre  ou  d'exécuter 
tels  actes  et  faire  telles  inscriptions  qui  seront  nécessai- 
res pour  donner  effet  à  l'arrêt  de  cette  Cour. 

CI.  Dans  la  conduite  des  ventes  et  des  autres  procédures 
prévues  par  la  présente  ordonnance,  il  sera  fait  applica- 
tion des  mêmes  droits  d'appel  et  des  mêmes  règlements  de 
procédure  et  de  pratique  que  ceux  en  vigueur  ou  qui  exis- 
tent à  l'époque  par  rapport  aux  procès  et  autres  poursuites 
d'une  nature  semblable  auprès  de  la  Cour  dans  laquelle  ce 
pi'ocès  est  plaidé  ou  cette  procédure  suivie  et  la  dite  Cour 
aura  le  pouvoir  d'apporter  telles  additions  ou  modifica- 
tions aux  règlements  ou  telles  formes  nouvelles  ou  modi- 
Sées  de   procédure,  d'abroger,  modifier  ou   varier  les 

>r  other  instrument  or  anv  entrv  or  mémorial  in  the  Regisier 
*eiatiDg  to  sucli  land  and  to  substitute  and  issue  such  certiôcate 
►f  title  or  othcr  instrument  or  make  such  entrv  as  the  circum- 
tances  of  the  case  may  require  and  the  Registrar  shall  givectfect 

0  sucli  order. 

C.  In  any  proceeding  respect ing  any  land  or  in  respect  o(  anv 
ransaction  or  contractrelatinir  iheretoor  in  respect  ofanyinsiru- 
lent  caveat  mémorial  or  other  entry  effecting  anv  such  land  it 
hall  be  lawful  for  ilie  Court  ur  Judgeby  decreeor  order  lu  direct 
he  Registrar  to  cancel  conect  substitute  or  issue  any  certificate 
f  title  or  make  any  mémorial  or  entry  in  the  Register  or  other- 
r'ise  to  do  such  acts  or  make  such  entries  as  may  be  nccessary 
)  gi\e  effect  to  the  judgnient  ur  decree  or  order  of  such  Court. 

CI.  In  tiieconduct  of  actions  and  other  proceedin-çs  provided 
)r  under  this  Ordinance  there  siiall  \fe  the  sanie  rights  of  appeal 
nd  the  same  rules  of  procédure  and  practicc  shall  apply  as  are 

1  foi*ce  or  exist  for  the  time  being  in  resi>ect  of  actions  and  other 
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règlements    existants   ainsi   que  d'établir  de  nouveaux 
règlements  et  formes  de  poursuites  pour  la  pratique  et    .i^  -t 

procédure  de  la  dite  Cour  relativement  aux  matières  affé e- 

rentes  à  l'ordonnance  des  biens-fonds  de  1876. 

Cil.  La  Cour  aura  le  pouvoir  de  fixer  et  de  régler  les-i^  ^s 
honoraires  payables  pour  toutes  les  procédures  jugées  par-:^'  ^r 
elle,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ordonne  différemment,  les^^^s 
honoraires  seront  conformes  à  ceux  payables  pour  lee^  î^ks 
procédures  d'une  nature  similaire. 

Chapitre  XV. 

Éviction, 

cm.  Les  personnes  suivantes  peuvent  faire  assigne  ^^^ -ter 
tout  locataire  d'une  terre  à  comparaître  devant  un  jug-^^  ig© 
de  la  Cour  en  cabinet,  afin  de  justifier  pour  quelles  raisomrM:  ^^ns 

proceedings  of  a  siniilar  nature  in  the  Court  in  which  such  actio«:i^-«^  ^^^ 
or  proceeding  may  be  tried  or  taken  and  the  said  Court  shall  hav^i^"  ,^3>€ 
the  power  to  niako  such  additional  or  altered  rules  and  regult^i  ^^^^' 
tions  and  new  or  altered  lorms  of  proceedings  and  from  time  tf 
time  to  repcal  al  ter  or  vary  the  then  existing  rules  and  reguleBt  X  ^-^  * 
tions  and  to  make  new  rules  and  régulations  and  forms  of  procet^^^^ 
dings  fur  the  pratice  and  procédure  of  the  said  Court  in  regard  t  Jf  *  * 
mattof  s  under  «The  Real  Property  Ordinance  1876.  » 

Cil.  The  Court  sliall  hâve  the  power  to  fix  and  regalate  fror^^^^ 
time  to  time  the  fecs  payable  upon  ail  proceedings  befope  ths  X -^    ' 
Court  and  until  the  Court  shall  otherwise  order  the  fées  payabli^^ 
shall  bo  according  to  the  fées  payable  in  respect  to  proceedingS:^ 
oi"  a  similar  nature  in  the  said  Court. 

Part  XV. 

Ejectment. 

cm.  The  foUowing  persons  may  summon  any  person  in 
sion  of  the  land  to  appear  beforo  a  Judge  of  the  Court  inChamber-**^'^ 


É 
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croit  devoir  ne  point  restituer  la  p%>sse$§;i\>n  4iu  r^|M^ 
Lnt  : 

1.  Le  dernier  propriétaire  enregistre  de  U  tenv  ; 

2.  Un  pi*opriétaire  de  teri^e  loi*:îqu*une  ou  plusieurs 
^pothèques  se  trouvent  sur  le  rejsrisit^e^  innirvu  tju*il 
t  obtenu  le  consentement  du  premier  ci^t^Huoior  h^v|H^ 
lécaire  ; 

3.  Un  bailleur  avec  pouvoir  de  résiliation  lorsqui^  lo 

* 

cataire  ou  l'occupant  est  en  retard  do  ti*ois  mois,  qu*il 
ait  ou  non  saisie  suffisante  sur  les  lieux  pour  oompouMor 
location  et  qu'une  demande  préalable  do  la  locittion  ail 
>é  faite  ou  non  ; 

4.  Un  bailleur  contre  un  locataire  ou  occupant.  InrN 
l'un  avis  de  déguerpissement  aura  été  Higniflô  on  (|no  In 
rme  du  bail  sera  expiré. 

show  cause  wliy  thc  person  Huninionod  hIioijUJ  nol  ((ivii  iip 
ssession  to  tlie  applicant  : 

1.  The  la-t  regi.stored  proprieto;*  oï  Utwl, 

2.  A  proprietor  ofland  wh'fKf  a  uuïriçrinr/'^  or  uuiiV/it^t'n  «lifilj 
pear  on  the  reîriisUrr  pro\  AcA  lus  lia*  ol/taifMJ'J  iU'i  tutun^tu^.  'A  iU»* 
«t  mort  gagée. 

3.  A  lessor  wjih  [/f^MifirUi  vt-.  f-MUn  A'?**rr<r  •}>/'  U-t^j'*'.  ///    ^é^mu^ 
in  arrear  for  three  «y^fj^;/-  **  ,v;t . v /- t^r^  *î  É/<r  of  *^'  /^/*.  ^orti 

•nt  dL«t/e»g  fvUfid  eu  \h^  y^isa^^^   V/  'y/tUff^rt  »;*;,  *■>/  •,  no*  '4iA 

letberornot  STiV  p?/?-.;^^^  '",*:: :^,u')  r.*.iJi\\  t.'4'*-  'f^-A-tt  a-^'f^-tor 
ï  rent. 
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CIV.  L'assignation,  qui  sera  signifiée  de  la  même  ma- 
nière qu'un  mandat  d'éviction,  contiendra  une  descrip- 


tion de  la  terre  et  exigera  la  comparution  de  la  personne^^  mq 
qui  la  détient  à  une  date  qui  ne  sera  pas  fixée  à  moins  de^»  Me 
seize  jours  après  sa  signification,  après  quoi  ou  aussitô*  ^3t 
que  le  juge  sera  de  service,  la  cause  sera  entendue. 

GV.  Au  jour  fixé  pour  l'audition  de  la  cause,  si  la  per—— per- 
sonne ne  comparait  pas  et  que  preuve  convaincante  est"  -^sst 
fournie  que  l'assignation  a  été  signifiée  et  après  produc--r::>c- 
tion  du  titre  du  propriétaire  créancier  hypothécaire  ol-p^^zdu 
du  bailleur,  si  un  consentement  est  nécessaire  avec  1^  X  la 
preuve  de  celui-ci,  le  juge  peut  ordonner  que  la  posses-^  ^^s- 
sion  immédiate  soit  remise  au  plaignant  et  cet  ordre  aur^-::»:  ra 
l'effet  et  pourra  être  appliqué  comme  une  décision  d'évic^i>  M:'\Cr 
tion. 

CVI.  Si  la  personne  assignée  comparaît,  elle  pourri •ixi **ra 
soumettre  les  raisons  pour  lesquelles  elle  refuse  d'aban^:*  -^n- 
donner  la  possession  de  la  terre  et  si  elle  justifie,  à  1;  X  -  ^a 
satisfaction  du  juge,  d'un  droit  à  la  possession  de  cett^^*^^^ 

the  summons  shall  corne  on  to  be  heard.  The  sommons  sliall  bc:f  ^ 
served  in  the  same  manner  as  a  writ  of  ejectment  is  served. 

C  V .  On  the  day  appointed  for  the  hearing  of  the  summons  if  thcX  ^ 
person  do  not  appear  then  upon  proof  to  the  satisfaction  of  a  Judg'^^X'  e 
of  the  due  service  of  such  summons  and  upon  proof  of  the  title  hi<^    ^ 
the  proprietor  mortgagee  or  lessor  and  if  any  consent  is  necessar^*^*-  ^^  J 
by  the  production  and  proof  of  such  consent  the  Judge  may  orde:^*^ 
immédiate  possession  to  be  given  to  the  plaintiff  and  which  orde:'^^ 
shaJ  hâve  the  etfect  of  and  may  be  enforced  as  a  judgment  in  ejeci 
ment. 

CVI.  If  the  person  summoned  shall  appear  he  may  show  caus*»^^'^"^ 
why  he  refuses  to  give  up  possession  of  such  land  and  if  he  prove:^^ 
to  the  satisfaction  of  the  Judge  a  right  to  the  possession  of  the  lan(^-^^ 
the  Judge  shall  dismiss  the  summons  with  costs  against  the 


prietor  mortgagee  or  lessor  or  he  may  make  an  order  and  im ^^ 
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terre,  le  juge  déclarera  l'action  non  fondée  avec  dépens  à 
charge  du  propriétaire,  créancier  hypothécaire  ou  bail- 
leur, ou  il  pourra  prendre  un  arrêt  et  imposer  les  condi- 
tions qu'il  jugera  à  propos.  Toutefois  la  radiation  de  la 
cause  du  rôle  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  du 
plaignant  d'instituer  d'autres  poursuites  contre  la  per- 
sonne assignée  de  tout  autre  chef.  Dans  le  cas  d'un  bail- 
leur centime  un  locataire  lorsque  celui-ci,  avant  l'audition, 
paye  ou  offre  de  payer  toute  la  location  due  et  tous  les 
frais  faits  par  le  bailleur,  le  juge  rayera  de  même  la 
cause  du  rôle. 

GVII.  Lorsqu'un  arrêt  de  possession  aura  été  obtenu 
sous  les  dispositions  prémentionnées,  le  plaignant  ou  son 
bailli  aura  le  droit  d'entrer  et  de  prendre  possession  de 
la  terre  spécifiée  dans  l'assignation,  sans  signifier  d'assi- 
gnation de  haber*e  fadas  possessionem^  si  personne  n'est 
trouvé  en  possession  de  la  terre  ou  si  la  ou  les  personnes 
qui  l'occupent  abandonnent  et  restituent  volontairement 
celle-ci  au  plaignant  ou  à  son  bailli. 

any  terms  he  may  think  fit.  Provided  that  the  dismissal  of  tho 
summons  shall  net  préjudice  the  right  of  the  plaintiff  to  take  any 
other  proceedings  against  the  person  summoned  to  whicli  he  niay 
be  otherwise  entitled.  Provided  also  that  in  the  case  of  a  lessor 
against  a  lessee  if  the  lessee  before  the  hearing  pay  or  tender  ail 
x*ent  due  and  ail  costs  incurred  by  the  lessor  the  Judge  shall  dis- 
iniss  the  summons. 

CVII.  When  an  order  for  i)OS8ession  shall  hâve  been  obtained 
Under  the  provisions  herein  contained  the  plaintiff  or  his  bailiff 
âthall  be  entitled  to  enter  and  take  possession  of  the  land  namod  in 
^uch  summons  without  issuing  eut  anv  writ  of  habere  faci&s  pos- 
^ssionem  ifsuch  plaintiff*  or  his  ha  iliff' shall  find  no  person  in 
(Possession  of  the  land  or  the  person  or  [»crson8  in  possession  shall 
volimtarily  give  up  and  surrender  fiossession  to  such  plaintiff  or 
liis  l>ailiff. 


Chapitre  XVI. 

Pouvoirs  spéciaux  et  devoirs  du  gt^effier. 

CVIII.  Le  greffier  peut  exercer  les  pouvoirs  suivant -:*^ts 
indépendamment  des  autres  prérogatives  qui  lui  sont  coi 
férées  par  la  présente  ordonnance,  savoir  : 

1.  Il  peut  exiger  du  propriétaire  ou  créancier  hypoth< 
Caire  ou  de  toute  autre  personne  intéressée  à  une  terr- 
quelconque  dont  un  transfert,  bail,  acte  d'hypothèque  o 
de  charge  ou  autre  transaction,  ou  un  acte  de  dégrëv< 
ment  d'hypothèque  ou  de  charge  va  être  transmis, 
dont  une  transmission  va  être  enregistrée,  ou  un  extra 
d'enregistrement  délivré  confonnément  à  la  présent 
oixionnance,  de  produii*e  tout  certificat  de  titre  de  com:  ^zdh- 
cession,  transmission,  acte,  hypothèque,  bail,  testamev  -s^nt 
ou  autre  acte  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  affe^  -^^eo- 
tant  la  terre  ou  le  titre  de  celle-ci  ; 

2.  Il  peut  sommer  tout  propriétaire,  créancier  hyp^^^i  P^" 
thécaire  ou  autre  personne  susdite  à  comparaître  et  J^  -^^  ^ 


Part  XVL 
Spécial  powers  and  duties  ofRegùtrar, 

CVIII.  Tho  Registrar  niay  exercise  the  following  powers  : 
addition  to  otlier  powers  conferred  under  this  Ordinance  thatis  " 
sav  : 

1.  He  may  require  theproprietor  or  mort:^agee  or  other  perscc^ 
interested  in  any  land  in  respect  of  whicli  any  transfer  loase  mor^^ 
gage  encuniborance  or  other  dealing  or  any  release  from  anC^ 
mortgage  or  encumbrance  about  to  be  transmitted  or  in  respeo 
of  which  any  transmission  is  abDut  to  be  registered  or  registri^:''^  •™' 
tion  abstract  granted  under  this  Ordinance  to  prodace  any  grar*-^*^ 
certificate  of  title  conveyance  deed  mortgage  lease  will  or  othe^^  ^^^ 
instrument  in  his  possession  or  within  his  control  affecting  suc  -^^— ^'^ 
land  or  title  thereto. 


à 


«ecl 


ooo 


donner  des  explications  quelconques  relatives  à  cette  terre 
ou  aux  actes  qui  en  affectent  le  titre,  et  si  à  la  réquisi- 
tion écrite  faite  par  lui,  l'intéressé  refuse  ou  néglige 
intentionnellement  de  produire  cet  acte,  d'en  permettre 
Fexamen,  de  fournir  tout  renseignement  ou  explication 
qu'il  est  requis  de  donner,  ou  s'il  induit  en  erreur  ou 
trompe  sciemment  toute  personne  autorisée  à  exiger  de 
lui  cette  explication  ou  ce  renseignement,  il  sera  passible 
pour  chacun  de  ces  délits,  après  en  avoir  été  reconnu 
coupable,  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  cent  livres 
et  si  le  renseignement  ou  l'explication  refusée  lui  paraît 
matérielle,  le  greffier  ne  sera  pas  tenu  de  procéder  à 
Tenregistrement  de  ce  transfert  ou  autre  transaction  ni  à 
la  délivrance  de  cet  extrait  d'enregistrement,  selon  le  cas  ; 
3.  Toute  assignation  de  ce  genre  lancée  par  le  greffier 
comme  il  est  mentionné  ci-dessus  sera  rédigée  selon  la 
cédule  Q  ci-annexée  et  pourra  être  imposée  de  force 
par  la  même  procédure  et  avec  les  mêmes  amendes  que 
celles  spécifiées  dans  les  articles  XCVIII  et  XCIX  pour  le 

2.  He  may  sammon  any  such  proprietor  mort^ragec  or  otber 

j>er8on  as  aforesaid  to  appear  and  give  any  explanaiion»  resp^ic- 

tin^  such  land  or  thc  instrumenta  atfecting  ihe  title  thereto  and 

if  apon  re<|uisition  in  writing  niade  by  the  Registrar  mucJj  prr>- 

Jkrietor  mortga'^ee  op  othcr  per-son  refiwes  or  wilfuUy  neglecl«  to 

prodace  any  sach  instrument  or  a!low  the  «aine*  to  \m:  inj^peci^'i 

Or  refuses  or  wilfally  ne^lecU  to  g'ive  any  information  or  oxpla- 

tiatioa  which  he  in  hereinbefore  reqriired  to  ç:ï\fior  kno'Ain;:ly 

<nisleads  or  deceives  any   p'rrson    h^ïrein^^^^fore  authonvr'l    to 

fiemand  any  guch  expianaiion  or  information  he  ^!ia:l  for  fjfich 

«ach  offence  incar  a[ion  conviction  a  penalty  not  exce^^lin^rone 

bundred  [>oimd.4and  the  Re:ri»trar  if  tr^e  information  or  eiplana^ 

tion  80  withheld  apj^^ir^   to  him  maVrrUÎ  ihail  no»  Vr  '/ai:â  ♦  / 

proceed  with  the  r<,vi-t:atioû  of  <;';h  U^n^fer  '^r  other  ']eahn;r 
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cas  d'un  acte  délivré  à  la  suite  d'une  erreur  ou  dèienw^  mtjixi 
abusivement  ; 

i.  Le  greffier  peut  recevoir  des  serments  ou  accepte:  ^^er 
une  déclaration  en  tenant  lieu  ; 

5.  Il  peut,  sur  la  production  de  tel  témoignage  qu'i  ^  Jil 
jugera  suffisant,  corriger  des  erreurs  dans  des  certificat  :M^  -its 
de  titre  ou  dans  le  registre,  ainsi  que  des  inscriptions  qu-*-  ^ui 
y  sont  consignées  respectivement  et  transcrire  les  inscrira  -op- 
tions omises.  Pourvu  que  dans  la  correction  d'une  en^eu^-^^ur 
il   ne  rature  ni  ne  rende    illisible  les   mots  originau-Ki-«ix 
et  qu'il  ajoute  la  date  à  laquelle  la  correction  a  été  faite  ocz:^  ou 
l'inscription  suppléée  ainsi  que  son  paraphe,  tout  certifiera ':^i^at 
de  titre    ainsi  corrigé  et  toute  inscription  corrigée  cwz^    ou 
ajoutée   aura  la  même  validité  et  effet  que  si  l'errem-M"  ^^^^ 
n'avait  pas  été  commise  ou  l'inscription  omise,  excepr^:^?^® 
en  ce  (jui  concerne  tout  changement  fait  dans  le  registm:  -^  *^^ 
antérieurement  à  l'époque  actuelle  de  la  correction  ouc^    -^^^ 
l'omission  ; 

6.  Le  greffier  peut  former  opposition  pour  le  compte  c>     ^  ^^ 


or  with  the  issuing  of  such  registration  abstract  as  the  cai-jEs^X^ 
niay  be. 

3.  And  every  such  summons  issued  by  the  Registrar  as  abc  <:><=*oo^ 
mentioned  shall  be  in  the  Forni  contained  in  Schedule  Q  here^^'"'^  ^^ 
and  may  be  enforced  by  him  in  like  manner  and  by  the  like  9^^"^^^^^^ 


4>r  ( 


ceeding  and  with  the  like  penalty  as  provided  in  Section  XCVl  X 
and  XCIX  for  the  cas©  of  any  instrument  issaed  in  error  »» 
wrongfuUy  retained. 
4.  He  may  adniinister  oaths  or  take  a  déclaration  in  lie«  of  r"     * 


oath. 

5.  lie  may  upon  such  évidence  as  shall  appear  to  him  sufficier*^^ 
in  that  belialf  correct  errors  in  certificates  of  title  or  intlt'ï-^   '^ 
Register  or  in  entries  made  therein  respectively  and  may  suppl^  ^       «^ 
entries  omitted  to  be  made  Provided  always  that  in  the  correc^^      ^' 
tion  of  anv  such  erpor  he  shall  not  erase  or  render  illegible  th^^^^ 
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Sa  Majesté  la  Reine  ou  de  celui  de  toute  personne  frappée 
d*iacapacité  par  suite  de  minorité,  d*état  de  mariage, 
d*idiotisme»  de  faiblesse  d'esprit,  ou  d'absence  de  la 
colonie,  en  vue  d'interdire  le  transfert  ou  toute  trans- 
action relative  à  une  terre  appartenant  ou  réputée  comme 
telle  à  la  Couronne  ou  à  l'une  ou  l'autre  des  personnes 
prémentionnées,  ou  à  une  terre  quelconque,  lorsqu'il  lui 
semblera  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  la  des<;ription 
de  cette  terre  ou  dans  un  certificat  de  titre  ou  autre 
acte,  afin  d'empécber  toute  fraude  ou  transaction  inor- 
recte  ; 

7.  II  peut  timbrer  ou  annoter  un  acte  quelc/>nque  qui  lui 
est  présenié  au  moyen  d'un  mémorandum  iridiquant  c«ue 
production  et  d'un  numéro  dinincrif  de  renvoi  à  la 
requête  pour  W^uelle  il  a  é-.é  pr.=>'€nté. 

8.  I»rsque  I^?  greffier  ju^rf-ra  qu'il  exi-.te  un^  rtUM: 
suffisante,  il  pourra  s*^  di*{»«rw€rr  de  la  prMoct;ori  ^/hTi 
certificat  de  iitr>,  dé  bail  o*i  d'ar*  H^hr,r^  a/:t#^  <'{\kAfjtW{i^ 
dans  le  bat  d>  aariut^rU  sai^monAl  ^i./^  p^r  U  "^T^^rr^, 

ori^dsal  -w^-j^^bk  ^od  ♦hall  irP.î  '.r*^  ia'*  ivri  x:,.\.\  m*-  v. "•'>#•- 
tiikate  >^ '*!.*: le  *i  4r>rr»itr*»f{  uni  *">t^  >if\rû"  *f»  v^r*nr#*îl  ',r  m> 

entrv  maii*  .a'ûj*  5:i*»:**rr*f  î»"i»»»  .*  ./*  «**?.iti.  ..ïi*»  v*  v,r»:«.rri.-i.y' 
îzLfâJbtT   *n''-H""«ir«*  .un;***"    itiw.nrii'rv-rt»  »»'  niri<i    ^  ii-pTi.*-    '»  .'it 


OOO    

ordonnance  lors  d'une  transaction  foncière,  et  lors  Ae 
l'enregistrement  de  cette  transaction  il  annotera,  dans  1^ 
mémorial  consigné  au  registre,  qu'aucune  inscription  d^ 
celui-ci  n'a  été  faite  sur  le  duplicata  de  la  concession  0"^ 
autre  acte  quelconque  ;   cette  transaction  sera  dès  lo:**^ 
tout  aussi  valable  et  effective  que  si  ce  luémorial  y  ava^i^ 
été  ajouté,  pourvu  toutefois  qu'avant  l'enregistrement  3-e 
greffier  exige  dans  ce  cas,  de  la  partie  opérant  la  traa  ^' 
action,  une  déclaration  faite  sous  serment  que  la  conce^  -^s- 
sion  n'a  pas  été  déposée  en  gage  ou  comme  garantie  d'unie® 
avance  de  fonds  et  qu'il  donne  un  préavis  d'au  moii^^is 
quinze  jours  dans  la  Gazette  de  son  intention  d'enregistr-^^er 
cette  transaction  ; 

9.  Le  greffier  peut  exiger  que  le  propriétaire  d-u^^=^® 
terre  quelconque  qu'il  désire  transférer  ou  pour  laqueL^Kll© 


otherwise  in  any  certifîcate  of  title  or  other  instrument  or  f  M^  ^^r 
the  prévention  of  any  fraud  orimproper  dealing. 

7.  He  may  mark  or  stamp  any  instrument  produeed  to  hr  ^"^^ 
with  a  mémorandum  indicatingsuch  production  and  the  numb*^^^^^®' 
distinguishing  the  application  in  référence  whereto  the  sar^  -^"^^ 
was  produeed. 

8.  Tho  Régis trar  in  case  he  shall  see  reasonable  cause  for       ^"^  ^ 
doing  may  dispense  with  the  production  of  any  grant  cerlifica^3^  ^* 
of  title  loase  or  other  instrument  for  the  purpose  of  entering  tl  -^  ^* 
mémorial  by  this  Ordinance  required  to  be  entered  upon  the  de^  ^^w- 
ing  with  land  and  upon  the   registration  of  such  dealing  tL-^'^'^^ 
Registrar  shall  notify  in  the  mémorial  in  the  Register  that  l        '  ^^ 
entry  of  such  mémorial  has  been  made  on  the  duplicate  grant         -•  ^' 
other  instrument  and  such  dealing  shall  thereupon  be  asvat— ^"" 
and  effectuai  as  if  such  mémorial  had  been  so  entered.  Provid  -^^^ 
always  that  before  registering  such  dealing  the  Registrar  shall  - — ^ 
such  case  require  the  party  dealing  to  make  an  affidavit  that  «u—    "^^ 
grant  or  instrument  has  not  been  deposited  by  way  of  lien  or       ^ 
security  for  any  loan  and  shall  give  at  least  fourteen  days'not:^^* 

of  his  intention  to  register  such  dealing  in  the  Gazette, 
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il  veut  opérer  une  transaction,  dépose  entre  ses  mains  un 
plan  de  cette  terre,  avec  indication  de  sa  superficie, 
certifié  par  un  géomètre-arpenteur  patenté  ;  ce  plan  sera 
établi  comme  il  suit  : 

A  l'échelle  d'un  demi-pouce  si  la  superficie  est  moindre 
qu'un  acre  statutaire  ; 

A  l'échelle  d'un  pouce  pour  5  chaînes  si  la  superficie  est 
plus  grande  qu'un  acre  statutaire,  mais  ne  dépasse  pas 
5  acres  ; 

A  l'échelle  d'un  pouce  pour  10  chaînes  si  la  superficie 
est  plus  grande  que  5  acres  sans  dépasser  80  acres  ; 

A  léchellft  d'un  pouce  pour  20  chaînes  si  la  superficie 
est  plus  grande  que  80  acres. 

Si  le  propriétaire  néglige  ou  refuse  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  le   greffier  ne  spra  pas  tenu  de  procéder  à 

9.  The  Registrar  may  require  the  proprietor  of  anj  land  desi- 
ring  to  transfer  or  otherwise  to  deal  with  any  land  under  the  pro- 
visions of  tliis  Ordinance  to  deposit  with  the  Registrar  a  map  or 
plan  of  siich  land  with  the  sève  rai  nieasurements  marked  thoreon, 
certified  by  a  licensed  surveyor  and  if  the  said  land  or  the  porti<:)n 
thereof  proposed  to  bo  transferred  or  dealt  with  shall  be  of  lésa 
4a.rea  than  one  statute  acre  thcn  such  map  or  plan  shall  be  on  a 
scalc  not  less  than  one  inch  to  two  chains  and  if  such  land  or  the 
portion  thereof  about  to  be  transterred  or  dealt  with  shall  be  of 
greater  area  than  one  statute  acre  but  not  exceedirig  ÛYe  statute 
acres  then  such  map  or  plan  shall  be  upon  a  scale  not  less  than  one 
inch  to  five  chains  and  if  such  land  or  the  portion  thereof  as 
aforesaid  shall  be  of  greater  area  than  five  statute  acres  but  not 
exceeding  eighty  statute  acres  tlien  such  map  or  plan  shall  be 
upon  a  scale  of  not  less  than  one  inch  to  ten  chains  and  if  such 
lakd  or  tho  portion  thereof  as  aforesaid  shall  be  of  greater  area 
than  eighty  statute  acres  thon  such  map  or  plan  shall  be  upon  a 
scale  of  one  inch  to  twenty  chains  and  if  such  proprietor  shall 
neglect  or  refuse  to  comply  with  such  requirement  it  shall  not  be 
incumbent  on  the  Registrar  to  proceed  with  the  registration  of 
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Tenregistrement  de  ce  transfert  ou  de  cette  transaction. 
Toutefois  les  subdivisions  subséquentes  de  la  môme  terre 
pourront  être  délimitées  sur  le  plan  déposé,  pourvu  qu'il 
soit  établi  sur  une  échelle  suffisante  conformément  aux 
dispositions  du  présent  article,  et  que  la  délimitation  de 
chaque  subdivision  soit  attestée  de  la  manièi^  prévue 
pour  le  cas  du  dépôt  d'un  plan  original. 

10.  Le  greffier  pourra  légalement  exiger  et  perceToir 
les  différents  droits  spécifiés  dans  la  cédule  T  ci-annexée 
et  autoriser  les  actes  y  relatifs. 

11.  Il  tiendra  un  compte  correct  de  toutes  les  sommes 
d'argent  qu'il  encaissera  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  et  remettra  celles-ci  au 
receveur  général  à  telles  époques  et  de  telle  façon  que 
le  gouverneur  indiquera. 


such  transfer  or  dealing.  Provided  always  that  subséquent  sub- 
divisions of  the  same  land  may  bo  delineated  on  the  map  or  plaB 
of  the  same  so  deposited  if  sucli  niap  be  upon  a  sutficient  scale  io 
accordanco  with  tlie  provisions  lierein  contained  and  the  correct- 
ncss  of  tlie  delineation  of  each  such  subdivision  shail  be  ack- 
nowledged  in  manner  prescribed  for  the  case  of  the  deposit  of  an 
original  map. 

10.  It  sliall  be  lawful  for  the  Registrar  to  demand  and  receive 
tho  several  lees  specified  in  the  Schedule  T  hereto  and  to  perfarm 
the  duties  and  authorise  the  acts  for  which  fées  are  specifidd 
therein. 

11.  The  Registrar  shall  keep  a  correct  account  of  ail  socli 
sums  of  nioney  as  shall  be  received  by  him  in  accordance  with 
the  provisions  of  this  Ordinancc  and  shall  pay  the  same  to  the 
Rcceiver-General  at  such  times  and  in  such  manner  as  may  he 
directed  by  the  Governor. 
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Chapitre  XVII. 
Dispositions  diverses. 

CIX.  Il  pourra  être  créé  une  hypothèque  équitable  ou 
gage  par  le  dépôt  de  la  concession  ou  du  certificat  de 
titre.  Le  titulaire  porteur  aura  le  pouvoir,  pendant  toute 
la  [durée  de  cette  hypothèque  ou  du  gage,  de  former 
opposition  de  la  manière  spécifiée  dans  le  chapitre  XII  de 
la  présente  ordonnance  pour  empêcher  le  transfert  et  toute 
transaction  au  sujet  de  cette  terre  ;  lorsqu'il  aura  obtenu 
une  décision  de  la  Cour  pour  la  somme  réellement  due, 
il  aura  le  droit  de  demander  et  obtenir  un  arrêt  immédiat 
pour  la  vente  des  terres,  nonobstant  les  dispositions 
contenues  à  Tarticle  322  des  règlements  de  procédure 
civile. 

ex.  Lorsqu'une  personne  aurait  pu,  si  elle  n'était  pas 
frappée  d'incapacité,  adresser  une  requête,  accorder  un 

Part  XVII. 
Miscellaneoas  provisions. 

CIX.  An  équitable  mortgage  or  lien  niay  be  created  by  deposit 
of  tbe  grant  or  certificate  of  title.  The  holder  shall  bave  the  power 
at  any  time  durinj?  tho  existence  of  bis  équitable  mortgage  or 
lien  to  enter  a  cavoat  in  manner  set  forth  in  Part  XII  hereof  to 
prevent  the  transfer  and  ail  dealin^  with  the  land  when  he  lias 
obtained  a  judgment  of  the  Court  for  the  actual  sum  due  he  shall 
be  entitled  to  apply  for  and  obtainan  immédiate  order  of  sale  of 
the  lands  notwithstanding  the  provisions  contained  in  Rule  322 
of  the  Civil  Procédure  Rule  <. 

ex.  Whero  any  person  who  if  not  under  disability  might  hâve 
made  any  application  given  any  consent  do  ne  any  act  or  been 
party  to  any  proceeding  under  this  Ordinance  is  aminor  idiot  or 
lunatie  the  j^uardian  or  commit tee  of  tho  estate  respectively 
of  such  person  niay  make  such  application  give  such  consent 
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consentement,  exécuter  un  acte  ou  se  constituer  partie  ^ 
utie  procédure  quelconque  sous  Tempire  de  la  présenta 
ordonnance,  qu'elle  soit  mineure ,  atteinte  d'idiotisme  o\^ 
d'aliénation,  le  tuteur  ou  le  conseil  respectivement  q^^ 
gère  les  biens  de  cette  personne  peut  agir  en  son  lieu     *^ 
place  et  généralement  représenter  cette  personne  po^Ji' 
les  fins  de  la  présente  ordonnance  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas   ^^ 
tuteur  ou  de  conseil  de  gérance  des  biens  de  telle  person  «^^ 
mineure,  dont  le  conseil  de  gérance,  si  elle  était  idiote  ^^^ 
aliénée,  serait  autorisé   à  représenter  les  intérêts  sc^  us 
l'empire  de  la  présente  ordonnance,  et  qu'elle  est  reconu  ^«ue 
faible  d'esprit  et  incapable  de  gérer  ses  affaires,  m^^^is 
n'a  pas  été  déclarée  idiote  ou  aliénée  à  l 'enquête,  la  Co  ^•i^' 
ou  l'un  de  ses  juges  pourra  lui  nommer  un  tuteur      -^n 
vue  de  procédures  quelconques  à  instituer  en  vertu      ^^ 
la  présente  ordonnance  et  changer  ce  tuteur  de  temp^^  ^ 
autre  ;    là   oii  la  Cour  le  jugera  à  propos  elle  poui"'  ^* 
désigner    une    personne  pour  agir  aux   mêmes  fins    -^^ 

do  sach  act  and  be  party  to  such  proceeding  as  such  ^lerson  rcs| 
tively  if  free  from  disability  might  bave  made  given  done 
been  party  to  and  shall  otherwise  represent  such  porson 
the  purposes  of  this  Ordinance  where  there  is  no  guardian 
conimittee  of  the  estate  of  any  such  person  aforesaid  being  infa^ 
idiot  or  lunatic  or  where  any  person  the  commitee  of  whose  estat^^ 
if  he  were  idiot  or  lunatic  would  be  authorised  to  act  for  ai 
represent  such  person  under  this  Ordinance  is  of  unsound  mil 
and  incapable  of  managing  hiâ  affairs  but  bas  not  been  found 
idiot  or  lunatic  under  inquisition  it  shall  be  lawful  for  the  Cou. 
or  a  Judge  thereof  to  appoint  a  guardian  of  such  person  for  tlri  ^ 
purpose  of  any  proceedings  under  this  Ordinance  and  from  tia^^ 
to  time  change  such  guardian  and  where  the  Court  or  a  Jud^^ 
thereof  sees  fit  it  may  ap^ioint  a  person  to  act  as  the  next  friend  of  ^ 
married  woman  for  the  purpose  of  any  proceeding  under  this  Ord/' 
nance  and  from  time  to  time  remove  or  change  such  next  firiend. 
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qualité  de  conseil  (littéralement  :   ami  le  plus  proche) 
d'une  femme  mariée  et  de  le  révoquer  de  temps  à  autre. 

CXI.  A  la  requête  d'un  propriétaire  de  terres  possé- 
dées en  vertu  d'une  ou  de  différentes  concessions  ou  cer- 
tificats de  titre  et  après  abandon  de  ces  concessions  ou  de 
ces  certificats,  le  greffier  pourra  délivrer  à  ce  proprié- 
taire un  seul  certificat  de  titre  pour  toutes  ces  terres  ou 
plusieurs  certificats  contenant  chacun  une  parcelle  de 
celles-ci,  conformément  à  cette  requcHe  et  pour  autant 
qu'il  puisse  y  être  donné  suite,  eu  égard  aux  l'èglemeuts 
quelconques  en  vigueur  à  l'époque,  par  rapport  aux  par- 
celles de  terre  qui  peuvent  être  comprises  dans  un  certi- 
ficat de  titre  ;  après  la  délivrance  d'un  tel  certificat,  le 
greffier  inscrira  sur  le  nouveau  tous  les  mémoriaux  se 
rappoi*tant  à  cette  parcelle  de  terre  à  cette  époque  et 
annulera  la  concession  ou  le  précédent  certificat  de  titre 
a  celle-ci  qui  a  été  abandonné  ;  il  y  endossera  aussi  un 
mémorandum  spécifiant  la  cause  de  l'annulation  et  ren- 

CXI.  Upon  the  application  of  any  proprictor  of  land  held 
undcr  separato  grants  or  certificatos  of  titlo  or  undcr  one  grant 
or  ccrtiticate  of  titlo  and  the  deliverin*^  up  of  siich  jrrant  or 
grants  certificates  of  title  it  sliall  be  lawful  for  tlie  Registrai-  to 
issue  to  siich  proprietor  a  single  certiticate  of  title  for  tho  wliolo 
of  such  land  or  several  certificates  cach  containing  portion  of 
such  land  in  accordance  witb  sticli  application  and  as  far  as  tho 
samo  mav  be  done  consistent lywith  any  régulation  for  tho  tim« 
boing  in  force  rcsi>octing  tho  jiarcels  o:  land  that  may  be  inclu- 
dod  in  ono  ccrtificate  ol  titlo  and  upon  issuing  any  such  certifi- 
cate  oî  titlo  ihe  Registrar  shall  enter  on  the  new  certificatoof 
title  ail  tho  momorials  to  which  tho  pioco  of  land  shall  bo  at  tho 
time  subjoctand  shall  cancel  the  grant  or  previous  certificate  of 
title  ot  such  land  so  delivered  up  and  shall  endorso  therouiwn  a 
mémorandum  setting  fort  h  the  occasion  of  suc  h  cancellation  and 
rcferring  to  the  certificate  of  titlo  so  issued. 
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voyant   au   certificat    de   titi*e   délivré   dans    ces   co: 
ditions. 

CXII.  Dans  l'éventualité  où  une  concession  ou  i^^*^ 
certificat  de  titre  serait  perdu  ou  détruit,  le  propriétair""^® 
de  cette  terre  et,  le  cas  échéant,  les  autres  personn^S^s 
ayant  connaissance  des  circonstances  pourront  faire  un  — *^ 
déclaration  statutaire  établissant  les  faits,  les  noms  e^^t 
désignations  des  propriétaires  enregistrés  et  les  détails  d-  ^ 
toutes  les  hypothèques  charges  et  autres  matières  aflec —  " 
tant  cette  terre  et  son  titre,  au  mieux  de  la  connaissan( 
des  déclarants  ;  si  le  greffier  est  convaincu  de  la  vérité  d< 
cette  déclaration  et  du  bond  fide  de  la  transaction,  i 
pourra  délivrer  au  propriétaire  de  la  terre  un  certifica" 
de  titre  provisoire,  lequel  contiendra  une  copie  exacte 
de  la  concession  originale  ou  du  certificat  de  titre  ennMé 
au  registre  de  tout  mémorandum  ou  endossement  qui  s'jr 
trouve,  ainsi  qu'un  exposé  justifiant  l'émission  de  ce  cer-^ 
tilicat  provisoire  ;  le  greffier  inscrira  en  même  temp^ 
dans  le  registre  une  note  de  la  délivrance  de  ce  certificats 

CXII.  In  tlie  event  of  a  grant  or  certificate  of  title  oflan(L 
being  lest  or  destroyod  tho  proprietorofsuch  land  together  with. 
otlier  persons  if  anv  having  knowlcdge  of  the  circumstances  ma^ 
niakc  a  statutory  doclaration  stating  the  tacts  of  the  case  ther 
names  and  descriptions  of  tho  regist^red  owners  and  tho  parti^ — 
culars  of  ali  niortgagos  encumbrances  and  other  niatters  aflectin^ 
such  land  and  the  titlc  thereto  to  the  best  of  declarant's  know — 
ledge  and  belief  and  the  Registrar  ifsatisfied  as  to  the  trutho 
such  déclaration  and  tlie  bona  fides  o!'  the  transaction  may  issae^ 
to  the  proprietor  of  sucli  land  a  provisional  certificate  of  title  o 
sucli  land  which  provisional  certificate  shall  contain  an  exact> 
copy  of  the  original  grant  or  certificate  of  title  bound  up  in  th^ 
Register  and  of  every  mémorandum  and  endorsement  thereon 
and  shall  also  contain  a  statemeut  wliy  such  provisional  certi- 
ficate is  issuod  and  the  Registrar  shall  at  the  same  time  enter  in 
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provisoire  ainsi  que  sa  date  et  la  raison  pour  laquelle  il 
a  été  accordé.  Ce  certificat  provisoire  pourra  être  utilisé 
pour  toutes  fins  et  usages  pour  lesquels  la  concession  ou  le 
certificat  de  titre  perdu  ou  détruit  aurait  été  utilisable  et 
il  sera  aussi  valable  sous  tous  les  rapports  que  ces  der- 
niers. Toutefois,  avant  de  délivrer  ce  certificat  provisoire, 
le  greffier  donnera  un  avis  préalable  de  trente  jours  de 
son  intention  à  cet  eflet  dans  la  Gazette, 

CXIII.  Tout  propriétaire  qui  subdivise  une  terre  dans 
le  but  de  la  vendre  par  parcelles  en  vue  d'y  établir  une 
commune  déposera  au  grefl'e  une  carte  en  double  expédi- 
tion indiquant  distinctement  toutes  les  routes,  rues,  pas- 
sages, chemins,  places  ou  réserves  appropriées  ou  desti- 
nées à  Tusage  du  public;  toutes  les  parcelles  en  lesquelles 
la  terre  sera  divisée  seront  marquées  au  moyen  de  nom- 
bres ou  symboles  distincts  ;  toute  carte  sera  signée  par  le 
propriétaire  ou  son  agent  et   certifiée  correcte  par  la 
déclaration  d'un    géomètre-arpenteur  en    présence    du 
greffier,  d'un  magistrat  ou  d'un  juge  de  paix.  Personne 


the  Regisîer  notice  of  the  issiiing  o'i  sucli  provisional  certificate 
and  the  date  thereof  and  why  it  was  issued  and  such  provisional 
certificate  shall  beavailable  for  ail  purposcs  and  uses  for  wliich  the 
grant  or  certificate  o:  title  so  lost  or  destroyed  would  bave  been 
availableand  as  valid  to  ail  intonts  as  such  lost  grant  or  certificate. 
Provided  always  that  the  Registrar  before  issuing  snch  provisio- 
nal certificate  shall  givc  at  least  thirty  days*  notice  of  his  intention 
so  to  do  in  the  Gazette. 

CXIII.  Any  proprietor  subdividing  land  for  tlic  purpose  of  sel- 
ling  the  samo  in  allotments  as  a  township  shall  deposit  with  the 
Registrar  a  map  in  diiplicato  of  such  township  provided  that  such 
map  Bhali  exhibit  distinctly  ail  roads  streets  passages  thorough- 
fares  squares  or  reserves  appropriated  or  set  apart  for  public 
use  and  also  ail  allotments  into  wiiich  the  said  land  may  be  divi- 
ded  marked  with  distinct  numbers  or  symbols  and  overy  such 
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ne  sera  autorisé  à   pratiquer  en   qualité  de  géomètr""^' 
arpenteur  en  exécution  des  dispositions  de  la  préser:^^^ 
ordonnance,  à  moins  qu'il  ne  soit  spécialement  pateinr^té 
dans  ce  but  par  Tinspecteur  général  du  cadastre. 

CXIV.  Tous  engagements  et  pouvoirs  qui  doivent  et  ^are 
impliqués  dans  un  acte  quelconque  en  vertu  de  la  préseiE=":i:ite 
ordonnance  peuvent  être  annulés  ou  modifiés  par  u  —«ne 
déclaration  expresse  faite  ou  endossée  dans  Tacte  et  da  ^mns 
toute  déclaration  relative  à  un  procès  ayant  pour  cau^r  ise 
une  prétendue  contravention  à  Tun  de  ces  engagemen*^  -ts. 
celui  contre  lequel  il  a  prétendument  été  donné  défa-^^^ut 
pourra  être  énoncé  et  on  pourra  légalement  alléguer  q^  jue 
la  partie  contre  laquelle  ce  procès  est  intenté  s'y  f^^^^^ 
engagée,  tout  comme  si  cette  obligation  eût  été  expi  im  .^^ée 
dans  le  texte  de  ce  mémorandum  de  transfert  ou  aut  .=^re 
acte,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  contraire.  Tout  enj 
gement  inféré  aura  la  même  force  et  effet  et  sera  exécu 
par  contrainte,  comme  s'il  eût  été  exprimé  mot  par  m 
dans  cet  acte,  et  lorsqu'un  mémorandum  de  transfert 


map  shall  bo  signed  by  tlie  proprietor  or  bis  agent  and  certifi 
as  accurate  by  déclaration  of  a  lisenced  survej'or  bofore  t 
Registrar  a  Magistrate  or  a  Justice  of  tlie  peace.  Provided  th 
no  person  sliall  be  pcrmitted  to  practise  as  a  surveyor  under  tl 
provisions  of  this  Ordinance  unless  spocially  licensed  for  tbat  piL^ 
pose  by  the  Surveyor-Gteneral. 

CXIV.  Every  covenant  and  power  to  be  implied  in  any  instn 
ment  by  virtue  of  this  Ordinance  may  be  negatived  or  nioditie' 
by  express  déclaration  in  the  instrument  or  endorsed  thereon  an 
in  any  déclaration  in  an  action  for  a  supposed  breach  of  any  suc 
covenant  the  covenant  alloged  to  be  broken  may  be  set  forth  ao»- 
it  shall  be  lawful  to  allège  that  the  party  against  whom  suc 
action  is  brought  did  so  covenant  precisely  in  the same  manne 
as  if  such  convenant  had  been  expressed  in  words  in  such  memoi^ 
randum  of  transfer  or  other  instrument  any  law  or  practice  to  tb 


—  567  — 

d'autre  acte,  conformément  à  la  présente  ordonnance,  est 
exécuté  par  plus  d'une  partie,  les  engagements  qui 
doivent  être  impliqués  par  des  actes  similaires,  seront 
considérés  comme  étant  multiples  et  non  pas  comme 
engageant  les  parties  conjointement. 

CXV.  Le  propriétaire  d'une  terre  quelconque  ou  d'un 
bail,  hypothèque  ou  charge  sera  tenu,  à  la  requête  de 
tout  bénéficiaire  ou  de  tout  intéressé,  d'autoriser  que  son 
nom  soit  employé  par  lui  ou  par  cette  personne  dans  tout 
procès,  poursuites  ou  procédure  qu'il  serait  nécessaire  ou 
équitable  d'intenter  au  nom  de  ce  propriétaire  par  rapport 
à  cette  terre,  ce  bail,  hypothèque  ou  charge,  pour  la 
protection  ou  dans  l'intérêt  du  titre  dont  ce  dernier 
est  investi  ou  dans  l'intérêt  de  Tun  de  ces  bénéficiaires 
ou  autres,  mais  il  aura  néanmoins  droit,  dans  tous  les  cas, 
k  être  indenmisé  de  la  même  manière  que  si,  étant  un 
trusteCy  il  avait,  avant  l'approbation  de  la  présente  ordon- 
nance, été  en  droit  de  l'être  dans  un  cas  semblable  où  son 


Bontrary  uotwithstanding  and  every  such  implicd  covenant  shall 
bave  the  same  force  and  effect  and  be  enlorced  in  the  same  man- 
ner  aô  if  it  had  been  set  out  at  lengtb  in  such  instrument  and  where 
anv  mémorandum  of  transfer  or  other  instrument  in  accordance 
with  the  provisions  of  this  Ordinance  is  eiecuied  by  more  parties 
than  one  such  covenants  as  are  by  this  Ordinance  to  \>e  implied  in 
instruments  of  a  like  nature  shall  be  constpued  to  be  several 
and  not  to  bind  the  jiarties  jointly. 

CXV.  Tlie  proprietor  of  any  land  or  of  any  lease  morlgage  or 
charge  sliall  on  the  application  of  anv  beoeficiarj'  or  per»on  inte- 
rest^d  therein  \fe  bonnd  to  allow  his  namc  to  be  used  by  such 
bencficiary  or  pers^^n  in  any  action  suit  or  proceoding  which  it 
may  be  necessary  or  pr^iper  to  bring  or  institote  in  the  name  of 
such  proprietor  concernintr  such  land  lease  morigage  or  charge 
of  for  ihe  protection  or  l>enefit  of  the  title  vested  in  sœh  proprie- 


] 
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nom  eût  été  employé  en  cas  de  procès,  poursuites  ou  p^K=)ro- 
cédure  intentée  par  son  cestuique  trust  {l). 

CXVI.  Personne  autre  qu'un  avoué  n'aura  le  droit  -^^  de 
poursuivre  en  recouvrement  ou  de  recevoir  des  honoraii-*"^  *^s, 
frais  et  dépens  quelconques,  ni  de  faire  valoir  ces  hoi      ^^ 
raires,  frais  ou   dépens  dans  un  procès  intenté  à  ce— ***te 
personne  du  chef  d'un  travail  ou  ouvrage  fait  ou  d'arg^^*"^ 
dépensé  relativement  à  des  requêtes  de  transfert,  acteî^        ^" 
autre  procédure  se  rapportant  à  la  terre,  sous  Temp       ^^^ 
des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  ou  d'avoir        "" 
droit  légal  de   retenir  des  actes,  papiers  ou  docume^'^^^ 
qui   seraient   venus  en   sa  possession  par  suite  de  C^^^ 
poursuites.   Pour  tout   travail   fait   pai*   des   avoués    ^^^ 
exécution  de   la  présente  ordonnance,  ceux-ci  auront     ^^ 
di'oit  de  percevoir  les  honoraires   spécifiés  dans  la  c 
dule  U  ci-an nexée. 

CXVII.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présen 
ordonnance  n'enlèvera  ni  n'affectera  la  juridiction  d^^ 

(1)  Celui  en  faveur  duquel  un  «  tru«t  »  a  été  créé.  (  Vieux  fr  iNçais 

i'ôv  or  of  the  interest  of  any  such  l)eneficiary  or  person  but  never*' 
theless  such  proprietor  shall  in  any  case  be  entilled  to  be  indeim 
nilied  in  liko  mannor  as  if  beinj^^  a  trustée  he  would  bofore  th^ 
passing  of  tliis  Ordinance  hâve  been  entitled  to  be  indemniiiedi^ 
a  similar  case  of  liis  nanie  being  used  in  any  such  action  suit  or 
proceeding  l)y  his  cestui(iue  trust. 

CXVI.  No  pt^rson  other  than  a  soliciter  shall  be  enlitled  to  sue 
for  or  reçoive  any  fées  costs  or  charges  or  hâve  any  right  to  setoff 
any  such  fées  costs  or  charges  in  any  action  brought  aorainst  such 
person  for  work  and  labor  donc  or  money  expended  in  référence 
to  applications  transfers  instruments  or  other  proceedings  rclating 
to  land  under  the  provisions  of  this  ordinance  or  to  bave  any  lien 
or  right  to  retain  any  deed  papor  or  writing  which  shall  hâve 
corne  into  his  possession  in  référence  to  any  such  proceedings. 
And  for  ail  work  done  by  Sollicitors  under  tliis  Ordinance  they 
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lours  de  justice  en  raison  de  fraudes  réelles,  ni  en 
latiëre  de  contrats  pour  la  vente  ou  autre  disposition 
5  terre,  ni  généralement  en  matière  d'intérêts  équitables. 

CXVIII.  Lorsque  dans  une  requête  ou  acte  sujet  à  la 
résente  ordonnance  les  mots  suivants  seront  employés  : 
excepté  et  toujours  réservés  en  faveur  de  , 

)utes  les  couches  de  charbon,  mines  de  charbon,  mine- 
iis  et  carrières  de  pierres  »,  ils  seront  considérés  comme 
yant  le  même  effet  et  seront  interprétés  comme  si  le 
3xte  de  la  cédule  R  y  avait  été  inséré;  le  greffier» 
>rs  de  la  délivrance  d'un  certificat  de  titre,  y  insérera 
îs  mots  employés  dans  la  requête  ou  dans  l'acte  et  ils 
eront  tout  aussi  commissoires  et  effectifs  que  s'il  y  eût 
nséré  tout  au  long  les  mots  contenus  dans  la  dite  formule. 

CXIX.  Abrogé.  (Voir  ordonnance  n®  1  de  1883. 

CXX.  Ni  le  greffier  ni  aucun  autre  fonctionnaire 
gissant  sous  son  autorité  ne  sera  passible  d'un  procès 
u  procédure  du   chef  d'un  acte  ou  chose   quelconque 


hall  be  entitled  to  cliarge  the  Fées  specified  in  Schedule  U 
lereto . 

CXVII.  Nothing  contained  inthis  Ordinance shall  take  away 
>r  affect  tlie  jurisdiction  of  the  Courts  of  law  on  the  ground  of 
xîtual  t'raud  or  over  contracts  for  the  sale  or  other  disposition  of 
and  or  over  equita])le  interests  generally . 

CXVIII.  Whenever  in  any  application  or  instrument  under 
his  Ordinance  the  following  words  shali  be  used  <  except  and 
Iways  reserved  to 

11  coals  seams  ot  coal  mines  minerais  and  quarries  >  they  shall  be 
aken  to  hâve  the  same  effect  and  he  construed  as  if  the  form  of 
v'ords  contained  in  Schedule  R  had  ]»een  inserted  therein  and  the 
legistrar  on  issuing  a  certificato  of  title  shall  insert  the  words 
0  used  in  the  application  or  instrument  and  the  same  shall  be  as 
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faite  bofiâ  fide  ou  omise  dans  l'exercice  ou  exer*^::^^^© 
supposé  des  pouvoirs  de  la  présente  ordonnance. 

CXXI.  Lorsque  dans  un  procès,  poursuites  ou  au 
procédure  affectant  le  titre  d'une  propriété  foncière 
d'un  intérêt  sujet  aux  dispositions  de  la  présente  or( 
nance,  il  sera  nécessaire  de  déterminer  si  le  cessionnazi-    ire» 
créancier   hypothécaire,    bénéficiaire  d'une   charge  ou 

locataire  est  acheteur  ou  cessionnaire  en  vertu  de  tit^^res 
légitimes  ou  non,   toute  personne  se  constituant  pa^^^^^ 
peut  produire  en  témoignage  tout  transfert,  hypothèq^^  "6> 
acte  de  grèvement,  de  location  ou  autre  acte  affectant::^  ^^ 
titre  ou  intérêt  en  cause,  alors  même  qu'il  n'en  ser:**"^^^ 
pas  fait  mention  dans  le  certificat  de  titre  ou  qu'il  autr*''^^ 
été  annulé  par  le  greffier. 

Chapitre    XVIII. 

Clauses  pénales. 

GXXII.  Toute  personne  qui  fera  sciemment  un  faux  ras- 
port  ou  une  fausse  déclaration  dans  une  transaction  for 

blnding  aad  effectuai  as  if  he  had  inserted  therein  the  words 
lengtli  contained  in  the  said  Schedule. 

CXIX.  Repealed.  (V.  Ord.  n«  1.  1883.) 

CXX.  Neitlier  tlie  Registrar  nor  any  person  acting  under  h 
authority  shall  be  individually  liable  to  any  action  suit  or  pro 
ding  for  or  in  respect  of  any  act  or  matter  bona  fide  done 
omitted  to  be  donc  in  the  exercise  or  supposed  exercise  of  tli^ 
powers  of  this  Ordinance. 

CXXI.  Whenever  in  any  action  suit  or  other  proceeding  affi 
ting  the  title  to  land  estate  or  interest  subject  to  the  pi^ovisions  c^^ 
this  Ordinance  it  shall  become  necossary  to  détermine  the  fact 
whether  the  transferree  mortgagee  cncumbrancee  or  lessee  is  » 
purchaser  or  transferree  for  valuable  considération  or  uot  any 
peraon  who  shall  be  a  party  so  such  action  suit  or  other  procee- 
ding may  give  in  évidence  any  transfer  mortgage  encambrance 
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cière  régie  par  la  présente  ordonnance,  ou  qui  retiendra, 
cachera,  assistera,  aidera  ou  participera  à  la  suppression 
d*uii  document,  fait  ou  renseignement  important,  ou 
fera  sciemment  fausse  une  déclaration  légale  exigée  de  par 
L^autorité  ou  faite  conformément  à  la  présente  ordonnance, 
ou  si  une  personne  quelconque,  dans  le  cours  de  son  inter- 
rogatoire par  un  juge  ou  greffier  foncier  (1)  donne  sciem- 
ment ou  vicieusement  un  faux  témoignage,  se  fait  délivrer 
frauduleusement  ou  participe  à  l'obtention  frauduleuse 
d'un  certificat  de  titre  ou  inscription  dans  le  registre,  ou 
d'une  suppression  ou  modification  d*une  inscription  quel- 
c^onque  de  ce  registre,  ou  sciemment  induit  en  erreur  ou 
trompe  une  personne  quelconque  qui,  par  les  présentes, 
^st  autorisée  à  exiger  d'elle  une  explication  ou  un  ren- 
seignement par  rappon  à  une  terre  quelconque  ou  au 
titre  d'une  terre  en  exécution  de  la  présente  ordonnance, 
ou  relativement  à  laquelle  une  tran>action  ou  transmission 
«st  soumise  à  renre;;fi^t rement,  cette  personne  se  rendra 

(1)  Abrogé  (\o\T  rTi: cnanc*  n»  1  ir  V'^<i.) 

lease  f»r  otîier  ins'raiûK-ûi  alTectûig'  !:><.'  i:tle  Vj  sucîi  land  e>tate  or 
int«resi  in  di*pn:<r  alir'^o^^ij  t:*e  ^me  UiSky  ûo  ^^  ref'^rej  y»  in 
the  cer:iâia*<r  of  tiiie  fjr  uAy  nav^  ''>e>eTï  caoc^lif^  vy  tr^e  Re^- 
trar. 

Pajct  XVIII. 

CXXIL  If  aiiv  ^*>r&>L  vi.fvi.'y  u^.-^h'^  ^ay  fali^  *^iven:*em  or 
déclaration  iiîeLT  iesiliii;:  'jl  Jti^i  ^^Zhi  ii>  OiiiixaiiOPr  ct  t^uy- 
presse^ or  cc'ii'jeau*  :»f  2^-i-v  o?  /a'-:*  .i.  v:  ^^  %•.-.  .  v-»  Vje  su:  pr<î8«i- 
ing  vithvldiL^  w  '^  -'j>5c.-:l;.'  fj-:»::,  -....«r  h,*:^.<mi  «jv  HiiVrriiJ 

anv  faiée  siaicrvjj  'J*>c:fe«x- .vl  .'-^v- .ni  -iii*rf  iL^  au'.:j'..r-ty  or 
made  in  pnrRatiio*:  .'  :l.*'  OiCJiiJi*^  ':»f  jf  ^^^iv  perb-Oi  m  ûie 
course  of  LU  *^xui.ji*.ta,»L  i#^?rv:«;  <.L;t  Jui^^t   --^f  u*e  ll«çir.jur  </ 
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coupable   d*un  délit  et  s'exposera   à    une  amende 
n'excédera  pas  £  500  ;  elle   pourra  aussi   à  la  dis(5- 
tion  du  Tribunal  qui  l'aura  reconnue  coupable,  être  inc-. 
cérée  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  trois  ans. 

CXXIII.  Et  si  une  personne  quelconque  se  rend  coupa  l>l-0 
d'un  des  délits  suivants,  c'est-à-dire  : 

1.  Grave  ou  fait  graver  ou  assiste  à  reproduire  Xe 
sceau  du  greffier  ou  la  signature  ou  l'écriture  d'un  fonctio  ^^- 
naire  quelconque  du  greffe  dans  les  cas  où  ce  fonctionna.!  ^^^ 
est  expressément  ou  implicitement  autorisé  par  lapréseïx  '*:^ 
ordonnance  à  apposer  sa  signature; 

2.  Timbre  ou  fait  timbrer  ou  assiste  à  timbrer  un  sl4^  *-^ 
ou  document  au  moyen  de  ce  sceau  ; 

3.  Appose  ou  fait  ou  aide  à  apposer  la  signature  d'tm  ^^^ 
personne  quelconque  à  un  acte  ou  document  qui,  en  veX*'*'^ 
de  la  présente  ordonnance  ou  conformément  à  un  pour^c:^*^ 

Lands  (1)    wilfully  or    corruptly  gives  false    évidence  or 
any  persoii  fraudulently  procures  or  is  privy  to  the  frauduL 
procurenient  of  any  certificate  of  title  or  instrument  or  of 
ontry  in  the  Register  or  of  any  erasure  or  altération  in 
entry  in  the  Regibter  or  knowingly  misleads  or  deceives 
person  hereinbefore  authorised  to  require  explanation  or  in 
ma  tion  in  respect  to  any  land  or  the  title  to  any  land  under 
opération  of  this  Ordinance  or  in  respect  to  which  any  deal 
or  transmission  is  proposed  to  be  registered  such  person  sh- 
be  guiity  of  a  misdemeanor  and  shall  incur  a  penalty  not 
ding  five    hundred   pounds    or   may  at   the  discrétion  of  t 
Court  by  which  he  is  convicted  be  imprisoned  for  any  period  u^^ 
exceeding  three  years. 

CXXIII.  If  any  person  is  guiltv  of  the  following  offences  or  aoj^ 
of  them  that  is  to  say  : 

1 .  Forges  or  procures  to  be  forged  or  assista  in  forging  the  seal 
of  the  Rogistrar  or  the  name  signature  or  handwTÎting  of  any 

(1)  Repcaled.  V.  Ord.  no  I.  1883. 
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m,  est  expressément  ou  implicitement  autorisé  à 
né  par  cette  personne  ; 

mploie,  avec  l'intention  de  léser  une  personne 
que,  un  acte  ou  document  sur  lequel  une  impros- 
nplëte  ou  partielle  d'un  sceau  falsifié  du  greffier  à 
5  alors  qu'elle  avait  connaissance  de  co  faux,  ou  un 
document  dont  elle  savait  la  signature  contrefaite; 
iploie  ou  fait  employer  frauduleusement  le  sceau 
ique  du  greffier  dans  un  but  quelconque,  (lutin 
cas  cet  emploi  frauduleux  constituera  un  délit 
le  S)us  tous  les  rapports  à  l'emploi  d'une  contre- 
il  sceau. 

délits  consiitue^mt  des    offenses   crimin^'IW'H  ft 
>unis.  à  la  discrétion  du  Tribunal^  d'un  ^rnpn*;/;ii 
pendant  un  terme  qui  nexcf;fU:m  pus  irhi%  arm  ou 
ervitode  pénale  pendant  dix  ans  au  max;mfjm« 

ïiirc:  -.'7    :rr.:;  *.■.:?: -.    »  -.  «v.     #      ■   •  *.  :  ' 9f*,,:.Af/'/'  \f  tU 

•■¥.-xiii..t  -'.r.i-.r.  ■..   •^•'''•i.i:    « -.       >/■•"»  y  ri     »■   .'/  «/••  ■'■♦ 
t::>:Gj;  .t»  Li".".::!: :»>■.'   i  .  '-.   \  -,  <■  .  «.i        .   /"i;*..  .-.r  -.^     h-" 

•    '■!*•    ♦HfcTUi  .1."»  V  ..  ■-        ,!-■     /■,    1    /V*/.  .1  /  */»^ir  •■'/      •*• 
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CXXIV.  Aucune  procédure  ou  condamnation  du  chel 
d'un  acte  qui,  de  par  les  présentes,  constitue  un  délit  ou 
une  félonie,  ne  portera  atteinte  aux  moyens  quelconques 
auxquels  toute  personne  atteinte  ou  lésée  par  cet  acte  a 
droit  légalement  ou  en  équité  contre  la  personne  qui  a 
posé  cet  acte  ou  contre  les  biens  lui  appartenant. 

CXXV.  Sauf  dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  disposé 
par  les  présentes,  tous  les  délits  commis  contre  la  présente 
ordonnance  pourront  être  poursuivis  et  toutes  les  peines  ou 
amendes  imposées  en  vertu  des  présentes  dispositions  faii*e 
l'objet  de  poursuites  et  être  recouvrées  au  nom  du  procu- 
reur général  devant  la  Cour  suprême. 

Chapitre  XIX. 
Abrogation  de  lois  existantes, 

CXXVI.  L'acte  7,  Victoria  n^  16,  sur  l'enregistrement 

use  shall  be  a  like  ofTence  in  ail  respects  as  a  forgery  thereof. 

Such  offences  shall  be  deeiiied  to  be  félonies  and  shall  be 
punished  at  the  discrétion  o.  tlie  Court  by  imprisonment  not 
exceecUng  three  years  or  ponal  servitude  not  exceeding  ten  years. 

CXXIV.  No  proceeding  or  conviction  for  any  act  hereby 
declared  to  be  a  raisdemeanor  or  i'elony  shall  affect  an}-  remed}' 
which  any  person  aggrieved  or  injured  by  such  act  ma}'  be 
entitled  to  at  law  or  in  equity  against  tlie  i)erson  who  has  com- 
mitted  such  act  or  against  his  estate. 

CXXV.  Uniess  iii  any  case  otherwise  herein  provided  ail 
oftences  against  tlie  provisions  of  this  Ordinance  may  be  prose- 
cuted  and  ail  penalties  or  sunis  of  mono}'  imposed  by  or  under 
the  provisions  of  the  same  may  bc  sued  for  and  recovered  in  the 
namc  of  the  Attorney-General  before  the  Suprême  Court. 

Part  XIX. 
Repraî  of  existinf/  L:ixc>, 
CXXVI.  The  Deeds  Reuistration  Act  7  Victoria  No  16  oi"  New 
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des  actes  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  ou  telle  partie  de 
oet  acte  qui  est  actuellement  en  vigueur  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  continuation  temporaire  des  lois  anté- 
neures  n®  11  de  1875,  est  abrogé  par  les  présentes,  ainsi 
que  toutes  les  lois,  statuts  et  ordonnances  ou  leurs  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  à  celles  de  la  présente  ordon- 
-nance. 

Mise  en  vigueur  de  rordonnance. 

GXXVII.  La  présente  ordonnance  sera  mise  en 
vigueur  et  prendra  effet  à  partir  de  tel  jour  qui  sera 
fixé  ultérieurement  par  proclamation  signée  par  le  gou- 
verneur. 

Passé  en  Conseil  ce  vingt  et  unième  jour  de  décembre 
de  Tan  mil  huit  cent-soixante-seize. 


South  Wales  or  so  much  thereof  as  is  now  in  force  in  this  Colony 
under  €  Tlie  Past  Laws  Temporary  Continuation  Ordinance  » 
No  11  of  I875is  hereby  repealed  and  also  ail  Laws  Statutes  and 
Ordinances  or  provisions  thereof  which  are  répugnant  to  tlie  pro- 
visions of  this  Ordinance. 

Commencement  of  Ordinance. 

CXXVII.  This  Ordinance  shall  commence  and  take  effect  on 
such  day  as  shall  hereafter  be  fixed  by  Proclamatation  under  the 
hand  of  the  Governor. 

Passod  in  Council  tliis  twenty-first  day  of  Deceraber  in  tho  year 
oi  ourLord  one  thousand  oight  hundred  and  seventy-six. 
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Cédules  dont  il  est  question  ci-dessus. 


Fidji. 

Cey^tiflcat  de  titre.  Registre  tome        ,  folio 

A.  B.  de  (insérer  ici  les  noms  et  qualités  et  se  rèîé^-^^^^ 
au  transfert  si  le  certificat  est  délivré  conformément  à  — ■  ^" 
acfe  de  ce  genre),  est  maintenant  propriétaire,  si^-^ — *J^* 
toutefois  à  telles  hypothèques  et  charges  qui  sont  notifi  ^^^ 
ci-dessous  par  mémorial  ou  endossées,  de  toute  la  parc^^'^® 
de  terre  contenant  (indiquer  la  superficie)  qu'elle  soit  ^^ 
peu  plus  ou  moins  et  située  dans  le 

(insérer  ici  une  description  suffisante  pc^  ^^ 
reconnaître  la  terre  et  se  référer  à  la  carte, au  diagrami 
et  à  la  concession  originale  de  cette  terre). 

Schedules  referred  to. 


A. 

Fiji. 

[Royal  Anns.] 

Certificate  of  Title,  Rer/Lster^  vol.  ,  folio 

A.  B,  of  {hère  insert  description,  and  if  certificats  be  issued 
pifrsuant  to  any  transfer,  référence  to  transfer)  is  now  proprietor 
subject  nevcrtheless  to  such  mortgages  and  encumbrances  as  are 
notified  by  mémorial  underwritten  or  endorscd  hereon,  of  that 
pièce  of  land  containing  (hère  insert  area)  be  the  same  a  little 
more  or  less,  and  situated  in  the 

(hère  insert  suffident  description  to  identify  the  land,  refèrring  to 
tnap  or  diagram  and  to  the  o.ig'nd  grant  thereof). 
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En  foi  de  quoi  j'ai  signé  mon  nom  ci-dessous  et  apposé 
mon  sceau. 

Greffier  des  titras  (L.  S.). 

(Endosser  un  mémorial  des  hypothèques  des  charges.) 


B 

For^nule  de  Transfert. 

Je  A.  B.,  étant  enregistré  comme  propriétaire  sujet, 
toutefois,  à  telles  hypothèques  et  charges  qui  sont  noti- 
fiées par  mémorandum  ci-dessous  ou  ci-endossées,  de  toute 
la  parcelle  de  terre  contenant  (spécifier  la  superficie) 
qu'elle  soit  un  peu  plus  ou  moins  et  située  dans  le 

,  à  l'exclusion  des  routes  qui  Tinter- 
sectent,  le  cas  échéant  (spécifier  ici  les  droits  de  passage, 
privilèges  ou  libertés  que  l'on  veut   transférer,  le  cas 

In  witness  whereol  I  hâve  Iiereunto  sii^ned  my  name  and  affixed 
my  seal. 

[L.S.J  X... 

Registrar  of  Titles* 

(Endorse  mémorial  of  mortgages  and  encumbrances.) 


B. 
Stamp. 

Form  of  TPansfer. 

I,  A.  B.,  being  registered  as  the  proprietor  subject,  howover,  to 
such  mortgages  and  encumbrances,  as  arc  notiôed  by  mémorandum 
underwritten  or  endorsed  hereon,  of  ail  that  pièce  of  land  contai- 
ning  (hère  state  area)  be  the  same  a  little  more  or  less  and  situar 
ted  in  the  [exclus^vely  of  roads  inter- 

secting  the  same,  if  an  y],  (Hère  stctte  rights  of\oay^  privilèges,  or 
ecLsements,  if  any,  intended  to  be  conveyed  ;  and  if  the  land  to  be 
dealt  icîth  contains  ail  tfiat  is  included  in  an  existing  grant  or  cer- 


—  578  — 

'échéant,  et  si  la  terre  qui  fait  l'objet  de  transaction  con- 
tient tout  ce  qui  est  compris  dans  une  concession  ou  en  un 
certificat  existant,  s'y  référer  pour  la  description  des 
parcelles  et  du  diagramme  ;  dans  les  autres  cas,  spécifier 
les  limites  en  chaînes,  anneaux  ou  pieds  et  se  référer  au 
plan  figuré  dans  la  marge  ou  annexé  à  Tacte  ou  déposé 
au  ),  en  considération  de  la  somme 

de  £  ,  qui  m'a  été  payée  par  E.  F.,  et 

dont  je  donne  ici  reconnaissance,  transfère  par  les  pré- 
sentes au  dit  E.  F.  tous  mes  droits,  titres  et  intérêts  dans 
ladite  parcelle  de  terre. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom  ci-dessous  ce 

jour  de  • 

(Signature). 

Signé  en  présence  de 

(Endosser  un  mémorial  des  hypothèques  et  des  charges.) 

tificate^  refer  thereio  for  description  ofparcels  and  diagram  ;  other- 
wise  set  forth  the  houndaries  in  chains^  links,  or  feet^  and  refer  lo 
plan  delineated  on  the  margin,  or  annexed  to  the  instrument  or 
deposited  in  tlie  )  in  considération  of  the 

sum  oî£  y  paid  to  me  by  E.  F.  the  receiptof 

which  sum  I  liereby  acknowledge  do  hereby  TRANSFER  to  the 
âaid  E.  F.  ail  my  right  title  and  intcrcst  in  the  said  pièce  of  land. 

In  witness  whereof  I  havc  hcreunto  subscribed  my  name  this 

day  of 

(Signature). 
Signed  in  the  présence  of 

(Endorse  mémorial  of  mortgages  and  encumbrances.) 
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Tormule  de  transfert  d'hypothèques^  de  charges  ou 

de  bail  par  endossements. 

Je,  C.  D.   ci-nommé,    en  considération   de  la  somme 
de  £  qui  m'a  été  payée   ce  jour 

par  X.  Y.,  de  ,  somme  pour  laquelle  je 

donne  reconnaissance,  lui  transfère  par  les  présentes, 
l'hypothèque  (la  charge  ou  le  bail,  selon  le  cas)  ci-décrite 
ainsi  que  tous  mes  droits,  pouvoirs,  litiges  et  intérêts. 

En   foi   de  quoi  j'ai   signé  mon    nom   aux  présentes 
ce  jour  de 

C.  D.,  cédant. 
Accepté  :  X.  Y.,  cessionnaire. 

(Signé  par  G.  D.  prénommé  eu  prcsence 
dcE.  F.,  le  jour  de  .) 

(Sijrué  par  X.  Y.  prénommé  en  présence 
deG.  H.,  le  jourd*?  .) 

C. 

Form  ofTrafUffer  ofMortgnf/e,  Knrumbrancej  or  Leai^e  hy 

Endorseinent. 

I,  the  within-nientioneil  C.  D.,  in  considération  oî  £ 
y  this  day  paid  to  nie  by  X.  Y.,  of 
the  receipt  of  whicli  sum  I  do  horeby  acknowled^^e,  hereby  trans- 
fer  to  him  the  niortgage  [cncunibi  ancc  or  lease,  as  the  case  may 
})e\  within-written,  togcther  with  ail  ii)y  rights,  powers,  title, 
and  intercst  therein. 

In  witness  wheroof  I  hâve  hereunto  subseribed  niy  name  this 

day        of 

C.  D.,  Transférer. 
Accc'pied,  X.  Y.,  Transférée. 

Signed  by  the  alx>ve-mentiond  C.  I). 

m  the  présence  of  E.  F.,  the  day  of 

Signed  by  the  a>x>ve-nieritioncd  X.  Y. 
m  the  présence  of  G.  H.  the  day  of 
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Timbre. 

Formule  de  Bail. 

Je  A.  B.,  étant  enregistré  comme  propriétaii'e,  sujet 
toutefois  à  telles  hyppothè(iues  et  charges  qui  sont  noti- 
fiées ci-dessous  par  mémorandum  ou  endossées  aux  pré- 
sentes, de  toute  la  parcelle  de  terre  contenant  (spécifier 
ici  la  superficie)  appi'oximativement  et  située  dans 

,  à  l'exclusion  des  routes  qui  l'intei^ 
sectent,  le  cas  échéant,  (spécifier  ici  les  droits  de  passage, 
privilèges  ou  libertés  que  Ton  veut  transmettre;  si  la 
terre  qui  fait  l'objet  de  l'opération  contient  tout  ce  qui  e^t 
cfmipris  dans  une  concession  ou  certificat  de  titre  ou  bail 
existant,  s'y  référer  pour  la  description  et  le  diagramme  ; 
dans  les  autres  cas,   spécifier   les   limites   en   chaînes, 
anneaux  ou  pieds  et  se  référer  à  un  plan  de  cette  terre-^  ^ 
dans   la   marge   du  l)ail  ou   y  annexé   ou   déposé  daa^:^ 
le  ),  donne  à  bail,  par  les  présentc^ 

D. 

Stamp. 

Form  of  Lease. 

I,  A.  B.,  being  registerod  as  proprictor,  subject,   however, 
sucli  mortgages  and  encumbrances,  as  are  notified  by  niemora 
dum  underwritten  or  endorsed  liereon,  of  that  pièce  of  land  co 
taining  {hère  atate  area)y   be  thc  same  a  little  more  or  less  an 
situated  in  [exchiaive  of  roads  intersecting  th^ 

same,  ifa7iy,\  Hcre  stdte  H[/hU  of  xoay,  2)rivileges,  or  eaaemenU^ 
\fa7iy  intended  to  be  conveyed  :  xfthe  land  ta  be  dealt  with  contains 
ail  that  is  included  in  an  eocisting  grant  or  ceriificate  oftUle  or  lease, 
refer  thereto  for  description  and  diagram;  otherwise  set  forth  tke 
boundaries  in  chains^  links,  or  feet,  and  referto  a  plan  tkereofon 
margin  ofor  annexed  to  the  lease,  ot  dç^josited  in  the  )  do 


to 


d 
ne 
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â  E.  F.,  de  (uom,  qualité,  domicile),  touies  lesdites  tenues 
pour  les  occuper  comme  tenaneieis  pour  un  terme  de 

années  (spécifier  ici  la  date  et  le  terme) 
à  la  location  annuelle  de  /  «  payable 

f  insérer  ici  les  échéances  du  payement  de  la  location), 
sujet  aux  engagements  et  pouvoirs  impliqués  par  loi^lon- 
nance  des  biens  fonds  de  1S76,  (à  moins  qu*ils  ne  soient 
annulés  ou  modifiés  par  les  présentes)  (spéi*itier  ici  les 
modifications  s*il  y  a  lieu). 

Je  E.  F.,  de  (nom,  qualité,  domicile),  accepte  par  les 
présentes  le  bail  des  terres  décrites  ci-dessus,  pour  les 
occuper  comme  tenancier  et  sujet  aux  conditions,  restric- 
tions et  engagements  énoncés  ci-dessus. 

(Signature  du  cessionnairo). 
(Siguaturo  du  cédant). 

Daté  ce  jour  de 

hereby  LEA.se  to  E.  F.,  o^here  insert  description),  ail  tho  said 
lands  to  be  held  by  hini  the  said  E.  F.,  as  tenant,  for  tho  «paco  uf 

years  (hère  state  the  date  and  term)  at  tho  yearly 
rental  oî  £  ,  payable  (hnre  insert  terme  of  pay» 

tnent  ofrent),  subject  to  the  covonants  and  pow^îr»  impliod  undor 
the  Real  Property  Ordinance  187f),  [unle«s  licreby  nej^atived  or 
modified]  {hère  set  forth  any  modiftcntions). 

I,  E.  F.,  of  (Aère  insert  description) ,  dû  hereby  accept  thi«  Icaso 
of  the  above-descrilied  lands,  to  be  h(;ld  by  me  a>*  t^jnant,  and 
subject  to  the  conditions,  re»tiiction«.  and  covenant»  aUiVo  mi 
fortlu 

(Si^rnature  of  Ixf»»ie#.) 

(^Si(f  natu  ro  of  [>eMi'>f -> 

Datod  thi^  day  of 
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Signé  par  ledit  bailleur  en  présence  de 
Signé  par  ledit  preneur  en  présence  de 
(Insérer  ici  le  mémorandum  des  hypothèques  et  des 
charges.) 

Pour  la  formule  de  transfert  de  bail,  voir  cédule  G. 


Première  colonne, 

1.  Le  cessionnaire 
ne  transférera  ni  ne 
sous-louera. 


E 

Deuxième  colonne. 

1 .  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants  cause  ne  pouriH)ut 
transférer,  céder  ni  sous-louei* 
pendant  la  durée  dudit  terme  les 
lieux  donnés  à  bail  par  les  pré- 
sentes, ou  une  partie  quelconque 
de  ces  lieux,  par  acte  ou  agisse- 
ment  quelconque,  ils  ne  pourront 
transférer   ni    sous-louer  lesdits 


Signed  by  tlic  said  lessor  in  the  présence  ot 
Signed  by  thc  said  lessoe  in  tho  présence  of 
(Hère  insert  mémorandum  of  mortgages  and  encumbi^nces.) 

For  Forni  of  Transfer  of  Lease,  soe  Schedule  C. 


Oilumn  One, 
1.  The  lessee  will  not 
transfer  or  siiblet. 


E. 

Column  Two, 
1.  The  lessoe,  bis  executors,  admi- 
nistrators,  or  transférées,  will  not, 
during  the  said  term,  transfer»  assign, 
or  snblet  the  premises  hereby  leased, 
or  any  part  thereef,  or  otherwise  by 
any  act  or  deed  procure  the  said  pro- 
mises, or  any  part  thereof,  to  bo 
transl'erred  or  sublet  without  the  coq- 
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Première  coîon;ie» 


2.  Le  locataire  éta- 
blira des  clôtures. 


3.  Le  locataire  cul 
tivera. 


Deuxième  colonne. 

lieux  ou  une  partie  quelconque 
d'eux  sans  avoir  préalablement 
reçu  le  consentement  écrit  du 
bailleur  ou  de  ses  ayants  cause. 

2.  Le  locataire,  ses  exécuteurs 
testamentaires ,  administrateurs 
ou  ayants  cause  établiront  et  con- 
serveront pendant  toute  la  durée 
du  dit  terme,  aux  limites  de  ladite 
terre  ou  à  celles  des  limites  où  il 
n'y  en  a  pas  actuellement,  une 
bonne  et  solide  clôture. 

3.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants  cause  cultiveront,  uti- 
liseront et  géreront  pendant  toute 
la   durée  dudit  terme,  conformé- 


Column  0}ie. 


2.Tlie  losstvwill  fonce. 


3.  Tlie  Icssiîc  w  ill  cul- 
tivate. 


Column  Ttco, 
sent  in  writing  of  tlic  lessor  or  his 
transférées  first  had  and  obtained. 

2.  The  lessee,  his  executops,  admi- 
nistra tors,  or  transférées  will,  during 
the  continuanec  of  the  said  term,  ère  et 
and  put  up  on  tho  boundarios  of  the 
said  land,  or  on  tliose  boundaries  on 
which  no  substantial  fenco  now  exists, 
a  ^ood  and  substantial  fence. 

3.  The  lessee.  his  executors,  admi- 
nistrators.  or  transférées  will,  at  ail 
tinies  du  ring  the  said  term,  cultivate, 
use,  and  nianai^e  in  a  proper  husband- 
like  nianner  ail  such  parts  of  the  land 
as  are  now  or  shall  horeafter,  with  tho 
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Première  colonne. 


4.  Le  locataire  n'a- 
battra pas  de  bois  de 
construction. 


5.  Le  locataire  as- 


Deuxième  colonne. 

ment  à  l'industrie  agricole  bien 
entendue,  toutes  celles  des  parties 
de  la  terre  qui  sont  actuellement 
ou  seront  éventuellement  défri- 
chées ou  mises  en  culture  avec 
le  consentement  écrit  du  bailleur 
ou  de  ses  ayants  cause,  et  ils  ne 
répuiseront  ni  ne  la  laisseront 
inculte. 

4.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires  et  administrateurs 
ou  ayants  cause  ne  pourront  cou- 
per ni  abattre,  endommager  ou 
détruire  aucun  arbre  vivant  quel- 
conque capable  de  fournil*  du  bois 
de  construction  sans  le  consente- 
ment écrit  dudit  bailleur  ou  de  ses 
avants  cause. 

5.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 


Calumff  One. 


4.  The  lessee  will  not 
eut  tiniber. 


5.  Tlie  lessee  will  in- 
surc  against  fire  in  the 


Column  Txco. 
consent  in  writing  of  the  said  lessor 
or  his  transférées,  be  broken  up  or 
converted  into  tillage,  and   will  not 
impoverish  or  waste  tho  sanie. 

4.  The  lessee,  his  execators  and 
administrators  or  transférées  will  not 
eut  down,  fell,  injure,  or  dcstroy  any 
living  timber  or  timber-like  tree  stan- 
ding and  being  upon  the  said  land, 
without  the  consent  in  writing  of  tlie 
said  lessor  or  his  transférées. 

5.  The  lessee,  his  executors,  admi- 
nistrators, or  transférées  will  insure. 


teniière  colonne. 

•a  contre  l'incen- 
1  nom  du  cédant. 


Deuxième  colonne. 

testamentaires ,  administrateurs 
ou  ayants  cause  contracteront  au 
nom  du  cédant  ou  de  ses  cession- 
naires,  avec  une  Compagnie  d'as- 
surances publiques,  une  assurance 
contre  perte  ou  dommage  par 
rincendie,  de  la  pleine  valeur  de 
tous  les  bâtiments  qui  seraient  à 
cette  époque  construits  sur  la- 
dite terre  et  susceptibles  d'être 
assurés,  et  ils  déposeront,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  chez  le 
bailleur  ou  ses  ayants-cause,  la 
police  de  cette  assurance  ainsi 
que  la  quittance  de  chaque  prime 
dans  un  délai  de  sept  jours  après 
qu'elle  sera  échue  ;  en  cas  de  con- 
travention ou  de  non  observance 
de  cet  engagement  le  bailleur  ou 


Column  One. 
of  the  lessor. 


Column  Tvco, 
and  during  the  said  terni  keep  insured, 
against  loss  or  damage  by  fire,  in  the 
nanie  of  the  lessor  or  his  transférées, 
in  somc  public  insurance  office  appro- 
vcd  of  bv  him  or  theni,  to  the  aniount 
of  tlieir  mil  value,  ail  buildings  which 
shall  for  the  time  being  be  erected 
on  the  said  land,  and  which  shall  be 
of  a  nature  or  kind  capable  of  being 
insured  against  damage  by  fire,  and 
will,  when  required,  deposit  with  tlio 
lessor  or  his  transférées  the  policy  of 
such  insurance,  and  within  scven  days 
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Première  colonne. 


6.  Le  locataire 
peindra  rextèrieur 
tous  les  trois  ans. 


Deuxième  colonne, 

ses  ayants  cause,  peuvent,  sans 
pi'éjudice  et  concurremment  avec 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
par  ce  bail  et  par  Tordonnance  des 
biens  fonds  de  1876,  assurer  ces 
bâtiments  ;  les  frais  de  cette  assu- 
rance constitueront,  pendant  le- 
dit terme,  une  charge  sur  cette 
terre.  Toutes  les  sommes  qui  se- 
ront reçues  par  suite  ou  en  vertu 
de  cette  assurance  seront  consa- 
crées à  la  réparation  des  pertes 
ou  dommages. 

6.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants  cause  pendant  le  cours 


Column  One. 


0.  The  lessee  will  paint 


Column  Two, 
after  each  premium  sliali  become  paya- 
ble thc  rcceipt  for  such  premium  ;  and 
on  any  breach  or  non-observance  ofthis 
covenant,  the  iessor  or  bis  transférées 
may,  without  préjudice  to  and  concur- 
rontly  with  the  powers  granted  to  him 
and  thein  bv  this  loase  and  bv  the 
€  Real  Property  Ordinance  1876  > 
insure  such  buildings,  and  the  costs  of 
eifecting  such  insurance  shall,  during 
the  said  terrn,  be  a  charge  upon  the 
said  land.  AU  moneys  which  shall  be 
reccived  under  or  bv  virtue  of  anv 
such  insurance  shall  be  laid  eut  and 
expended  in  making  good  the  loss  or 
damage. 
6.  The  lessee,  bis  executors,  admi- 
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Première  colonne. 


7.  Le  locataire 
indra  et  tapissera 
ntérieur  chaque 
atriéme  année. 


Deuxième  colonne. 

de  chaque  troisième  année  durant 
la  continuation  dudit  terme ,  fe- 
ront peindre  tous  les  ouvrages 
extérieurs  en  bois  et  en  fer  appar- 
tenant à  la  propriété  louée  au 
moyen  de  deux  couches  de  cou- 
leur à  l'huile  convenable,  habi- 
lement appliquées. 

7.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires ,  administrateurs 
ou  ayants  cause,  dans  le  cours  de 
chaque  quatrième  année  pendant 
la  continuation  dudit  terme  , 
feront  peindre  les  ouvrages  en 
bois  et  en  fer  intérieurs,  ainsi 
que  les  autres  ouvrages  présente- 


Column  One. 
tsidc  overy  third  year. 


7.  Tlio  lessec  will  paint 
d  paper  inside  evcry 
irth  vear. 


Column  Tico. 
nistrators,  or  transfcroes  will,  in  every 
third  year  durin^  the  continuancc  of 
thc  said  terni,  paint  ail  thc  outside 
woodwork  and  ironwork  bclonging 
to  thc  Icascd  property  witli  two  coats 
of  propor  oil  colors  in  a  workmanlikc 
nianncr. 

7.  The  lessee,  his  executors,  admi- 
nistra tors,  or  transférées  will,  in  every 
fourth  year  durin<j^  the  continuance  of 
tlio  said  terni,  paint  the  inside  wood, 
iron,  and  other  work  now  or  usually 
painted  with  two  coats  of  proper  oil 
(rolors,  in  a  workmanlikc  nianncr,  and 
also  rcpapor  with  i>ap<T  of  the  sanie 
cjuality  as  at  présent  such  (larts  of  the 
said   jircinisos  are  nuw  (mpcrcd,  and 
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8.  Le  locataire  n'u- 
tilisera pas  les  lieux 
c^)inme  magasin. 


meut  ou  habituellement  pcinis  au 
moyen  de  deux  couches  de  cou- 
leur à  l'huile  convenable,  habile- 
ment appliquées  et  feront  reta- 
pisser avec  du  papier  de  même 
qualité  que  celui  qui  existe  en 
telles  parties  desdits  lieux  ;  ils 
feront  blanchir  ou  peindre  telles 
autres  parties  desdits  lieux  qui 
sont  actuellement  blanchies  ou 
peintes. 

8.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants-cause  ne  convertiront, 
n'utiliseront  o  i  n'occuperont  les- 
dits  lieux  ou  une  partie  quel- 
conque de  ceux-ci  comme  maga- 
sin, entrepôt  ou  autre  local  pour 
l'exercice  d'un  commerce  ou  pour 
affaires  quelconques,  ils  n'y  auto- 


8.  The  Icsseo  will  net 
U80  tli?  preiniso  as  a 
shnp. 


also  whiten  or  color  such  parts  of  the 
said  promises  as  are  now  wliitened  or 
colored  respectively. 

8.  The  lessee,  his  exccutors,  admi- 
nistrators,  or  transférées  will  not  con- 
vort,  use.  oroccupy  thosaid  premises, 
or  any  part  thereof,  into  or  as  a  shop, 
warehouse,  or  other  place  for  carrying 
on  anv  tradc  or  business  whatsocver, 
or  permit  or  sufter  the  said  premises 
or  any  part  thereof  to  be  used  for 
any  such  purpose,  or  othcrwise  than 
as  a  private  dwellinghouse,  without 


-  o 


itmiere 


.7, 


^'fiz-^rntf  .'vi'A«K>r 


Le  locataire  ne 
f  as  un  commerce 
creux. 


Tisjire  dins  Tas  quelconq^ii^  *U^  0^ 
bots  ni  mtn^neni  qxî<^  ci>miiN!'  ivsi- 
rfience  panioulièn?,  sans  l<*  ix^n 
sentemeoi  par  écrit  dudii  bailleur 
ou  de  ses  avants  oauso. 

9.  Le  preneur,  ses  exôcutours 
testamentaires  ,  administrât  ours 
ou  ayants  cause  ne  {>ennoUi\>ni 
ni  ne  toléreront,  ;\  auouno  jn^riodo 
quelconque  pendant  la  durôo  du 
terme,  l'usage  dosdits  lioux  ni 
partie  de  ceux-ci  pour  Toxorcico 
d'un  art ,  métier  ,  conunorco  • 
affaire,  occupation  ou  ])r<)IVMNion 
nuisible,  malsaine  ou  dan^oroum*. 
Aucun  acte,  quelle  qu*(Mi  nolt 
la  nature,  ne  sera,  pondimi  la 
durée  dudit  terme,  fait  mjr  InfidjiN 
lieux    ou  partie  d*oiiX  qui   mvtx 


Column  One. 


9.  Tiie  lessee  will  not 
carpyj  on  any  offensive 
trade. 


(*olumn  Ttrn, 

the  consent  in  writinf(orUi«'  cii/l  U^nmir 
or  his  irAnnUifann. 

nijftrators,  or  irAiwffi'ttm  wil)  hoi,fii 
anv  iinu!  thitUy/  ^Uh  **»/l  '-"nn.  »m^, 
exerci-v;,  or  fniny  ou,  01    \f' nitt^  ot 


f. 
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Première  colonne. 


10.  Le  locataire 
exercera  le  commerce 
de  débitant  de  bois- 
sons et  le  conduira 
méthodiquement. 


Deuxième  colonne, 

ou  pourra  constituer  une  incom- 
modité, ennui,  grief,  dommage 
ou  dérangement  des  o6cupants  ou 
propriétaires  des  terres  ou  pro- 
priétés adjacentes. 

10.   Le  preneur,   ses    exécu- 
teurs testamentaires,  administra- 
teurs ou  ayants-cause  exerceront, 
dans  lesdits  lieux,  pendant  toute 
la  durée  du  bail,  le  commerce  de 
fournisseur  de  provisions  ou  de 
débitant  patenté  de  boissons,   li- 
queurs fermentées  et  spiritueu- 
ses  ;    ils   tiendront    ouverte    et 
emploieront  la  maison,  Tauberge 
et  les   bâtiments    existants    sui 
ladite  terre,   pour  la    réception 
et  l'admission  des  voyageurs,  in- 


Column  One.  Column  Ttco, 

during  the  said  term.  be  donc  in  or 
upon  the  said  promises,  or  any  part 
thereof,  which  shall  or  may  be  or  grow 
to  the  annoyance,  nuisance,  gricvance> 
damage,  or  disturbance  of  the  occupier 
or  owners  of  the  adjoining  lands  and 
properties. 

10.  The  lesse  will  10.  The  lessee,  his  executors,  admi- 
carry  ou  the  business  of  nistrators,  or  transférées  will  at  ail 
publican,    and    conduct    tinies  during  the  continuance  of  the 

said  term  use,  exercise,  and  carry 
on  in  and  upon  the  premisess,  the 
trade  of  business  of  a  licen^ed  vietu- 
ailer  or  publican  and  seller  of  fermen- 
ted  and   spirituous  liquors,  and  keep 


the  same  in  an  orderly 
manner. 
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Première  colonne. 


1 1 .  Le  locataire  de- 
andera  le  renouvel- 
ment  de  la  licence. 


Deuxième  colonne, 

vités  et  autres  personnes  qui 
s'y  rendent  ou  la  fréquentent  ; 
ils  conduiront  ce  commerce  ou 
affaire  d*une  manière  tranquille 
et  méthodique  ;  ils  ne  feront, 
ne  commettront  ni  ne  tolére- 
ront des  agissements  ou  la  per- 
pétration d'actes,  quels  qu^ils 
soient,  en  conséquence  desquels 
une  licence  expire  ou  devient 
nulle  ou  est  sujette  à  déchéance^ 
suspension,  retrait  ou  refus. 

1 1 .  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants  cause  demanderont  de 
temps  à  autre,  et  tâcheront  d'ob- 
tenir pendant  la  continuation  du- 
dit  terme,  aux  époques  propres  Ji 


Column  One, 


Column  Two. 
open  and  use  the  house,  inn,  and  buil- 
dings, standing  and  being  upon  the 
land  as  and  for  an  inn  or  public-housc, 
for  the  réception,  accommodation,  and 
cntcrtainmentof  U^ayellers,  guests  and 
other  persons  resorting  thereto  or 
frequonting  tho  same,  and  manage  and 
conduct  such  trade  or  business  in  a 
quiet  and  orderly  manner,  and  will 
not  do  or  commit,  or  suffer  to  be  done 
or  committod,  any  act,  mattor,or  thing 
whatsoever,  whereby  or  by  means 
whorcofany  lioense  shall  bo  allowed 
to  expire  or  to  become  void,  or  shall 
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Première  colonne. 


12.  Le  locataire 
facilitera  le  transfert 
la  licence. 


Deuxième  colonne, 

cette  fin,  telles  licences  néces- 
saires pour  la  conduite  du  com- 
merce, affaires  d'un  fournisseur 
de  provisions  ou  débitant  de  lK)is- 
sons  dans  les  dits  lieux,  et  pour 
permettre  la  continuation  dans  la 
dite  maison  du  commerce  d'hôte- 
lier ou  de  débitant  de  boissons 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

12.  Le  preneur,  ses  exécu- 
teurs testamentaires,  administra- 
teurs ou  ayants  cause  à  Texpii^a- 
tion  ou  autre  fin  anticipative  du- 
dit  terme,  permettront  raffichage 
dans  ladite  maison  ou  hôtel  de 
Tavis  du  prochain  transfert  ou  du 


Column  One. 


11.  Thelcssoe  will  ap- 
ply  for  renewal  of  li- 
cunse. 


Column  Tico. 
or  mav  be  iiable  to  be  forfeited,  sus- 
pendcd,  takenaway,  or  refused. 

11.  Thelessee,  his  exceutors,  admi- 
nistrators,  or  transférées  will,  from 
timo  to  time  during  the  continuance  of 
the  said  terni,  at  the  proper  times  for 
that  purpose,  apply  for  and  endeayor 
to  obtain  such  licence  or  hccnces  as 
is  or  are  or  mav  be  necessarv  for  car- 
rying  on  the  said  tnide  or  busines?^  of 
a  licensod  victualler  or  publicàn  in  and 
ujîon  the  said  premises,  and  keeping 
the  said  house  or  inn  opon  as  and  for 
an  inn  or  public-house  as  aforcsaid. 

12.  The  lessee,  his  executors,  admi- 
cilitate  the  transfer  of  nistrators,  or  transférées  will,at  the 
liconse.                               expiration  or  other  sooner  de  termina- 


les?. The  lessee  will  fa- 
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I *rc m ii^re  colonne.  Deuxième  colonne. 

renou  vellement  d'une  licencequel- 
conque  dont  l'atRchage  est  exigé 
par  la  loi  et  ils  le  laisseront 
apposé  pendant  telles  périodes  qui 
seront  nécessaires  ou  convenables 
dans  ce  but  ;  ils  feront  en  géné- 
ral et  exécuteront  tels  actes, 
matières  et  choses  aux  fins  de 
permettre  au  bailleur  ou  à  ses 
ayants  cause,  ainsi  qu'à  tout  autre 
tiers  autorisé  par  lui  ou  par  eux, 
d'obtenir  le  transfert  d'une  licence 
en  vigueur,  le  renouvellement  ou 
la  concession  d'une  licence  nou- 
velle quelconque. 


Column  One.  Coltnnn  Tvco, 

tien  of  tho  said  terni,  sign  and  give 
such  notice  or  notices,  and  ailow  sucli 
notice  or  notices  of  a  transfer  or 
renewai  of  an  y  licence  as  may  be  requi- 
red  bv  law  to  be  affixed  to  the  said 

t- 

house  or  inn  to  be  thereto  afïixed  and 
reniain  so  afïixed  diiring  such  tinie  or 
timcs  as  shall  bc  ncccssary  or  expédient 
in  that  behalf,  and  generally  Avili  do 
and  pcrform  ail  such  acts,  niatters,  and 
things  as  shall  be  necessary  to  enable 
thû  said  lessor  or  his  transférées,  or 
any  person  authorized  by  him  or  them 
to  obtain  the  ^transfer  of  anj*  licence 
then  exiflting  and  in  force,  or  the 
renewai  of  any  licence,  or  any  new 
licence. 
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F. 
Foi^mule  (Thypotlièque. 

Je  A.  B.,  enregistré  comme  propriétaire,  sujet  toutefois 
à  telles  hypothèques  et  charges  qui  sont  notifiées  par  le 
mémorandum  ci-après  ou  endossé  aux  présentes,  de  toute 
la  parcelle  de  terre  contenant  (indiquer  la  superficie) 
approximativement  et  située  dans  , 

à  l'exclusion  des  routes  qui  Tintersectent,  le  cas  échéant 
(spécifier  ici  les  droits  de  passage,  privilèges  ou  libertés, 
s*il  y  en  a,  et  si  la  terre  qui  fait  l'objet  de  la  transaction 
contient  tout  ce  qui  est  compris  dans  une  concession  ou 
certificat  de  titre  existant  ou  bail,  s'y  référer  pour  la 
description  des  parcelles  ou  pour  le  diagramme  ;  dans  les 
autres  cas,  spécifier  les  limites  en  chaînes,  anneaux  ou  en 
pieds  et  se  référer  au  plan  de  la  terre  figuré  dans  la 
marge  ou  annexé  à  l'hypothèque,  ou  déposé  dans  le 

),  en  considération  de  la  somme 
de  L  qui  m'a  été  prêtée  par  E.  F., 

F. 

For  m  of  Mortgage. 

1,  A.  B.,  being  registered  as  proprietor  subject,  ho\vevei%  to 
»such  moi  t gages  and  encumbrances,  as  are  notified  by  mémoran- 
dum underwritten  or  endoised  liereon,  of  that  pièce  of  land  con- 
taining  (hère  atate  area)  be  tho  same  a  little  more  or  less  and 
situa ted  in  [exclusive  oï  roads  intersecting  the 

same,  if  any].  (Herestaie  rights  of  way^  privilèges ^  or  easemenis, 
if  any  appevtaining^  and  if  the  land  tohe  dealt  with  contains  aU 
that  is  included  in  an  existing  grant  or  certificate  oftitle,  or  lease, 
refer  thereto  for  description  of  parcels  or  diagram  ;  othenoisesei 
forth  the  boundaries  in  chainSy  links^  or  feet^  and  refer  to  plan 
thereof  in  margin  of  or  annexed  to  the  mortgage  or  deposited  in 
the  )  in  considération  of  the  sum  of 
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de  (insérer  ici  la  description),  somme  dont  je  donne 
reconnaissance,  m'engage  par  les  présentes  envers  ledit 
E.  F.,  premièrement,  à  lui  payer  la  susdite  somme 
de  L  le  jour  de  ;  deuxièmement, 

uu  intérêt  sur  ladite  somme  au  taux  de  £  par  £  100 

annuellement,  par  acomptes  égaux,  le  jour  de 

et  le  jour 

de  de  chaque  année  ;  troisièmement 

(spécifier  ici  les  engagements  spéciaux  le  cas  échéant)  ; 
et  pour  mieux  assurer  audit  E.  F.  le  remboursement 
susdit  de  la  somme  principale  et  des  intérêts,  j'hypo- 
thèque en  sa  faveur  la  terre  ci-dessus  décrite. 

En  loi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom,  ce 
jour  de  A.  B. 

Signé  par  le  susdit  A.  B.  en  présence  de 

(Insérer  ici  un  mémorandum  des  hypothèques  et  des 
charges). 

Pour  le  transfert  des  hypothèques,  charges,  voir  céd.  G. 

£»  lont  to  me  by  E.  F.  of  (hereinsert  descnp- 

lion),  the  receipt  of  wliich  sum  I  do  hereby  acknowledge,  do 

hcreby  covenant  with  the  said  E.  F.  that  I  will  pay  to  him,  the 

said  E.  F.,  the  above  sum  oî £  on  the 

day  of  Socondly,  that 

I  will  pay  interest  on  the  said  sum  at  the  rate  oî£ 

by  the  £  100  in  the  }  ear,  by  equal  payments  on  the 

day  of  and  on  the 

day  of  in  every  year  Thirdly  {hère 

set  fui'th  spécial  cocenants^  t/«w//),  and  lor  the  bctter  securing  to 

the  said  E.  F.  the  repavment  in  manner  aforesaid  of  the  principal 

sum  and  interest,  I  hereby  MORTGAGE  to  the  said  E.  F.  th« 

land  above  dcscribed. 

In  witness  whereof  I  havehereto  signed  my  name  this 

day  of 

A.  B. 
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G. 
Foitnule  de  charge. 

Je  A.  B.,  enregistré  comme  propriétaire,  sujet  toute- 
fois à  telles  hypothèques  et  charges  qui  sont  notifiées  par 
le  memui^ndiun  ci-dessous  ou  endossé  aux  présentes,  de 
toute  la  parcelle  de  terre  contenant  (spécifier  ici  la  super- 
ficie) approximativement  et  située  dans 

,  à  Texclusion  des  route<  qui  l'iniersectent, 
le  cas  échéant  (spécifier  ici  les  droits  de  passage,  pririlè- 
ges  ou  libertés  s*il  y  en  a  et  si  la  terre  qui  fait  Tobjet  de 
la  transaction  contient  tout  ce  qui  est  inclus  dans  une  con- 
ces>ion  eiùstante  ou  certificat  de  titre,  s'y  référer  pour  la 
description  des  parcelles  et  pour  le  diagramme  :  dans  les 
autres  cas.  spécifier  les  limites  en  chaînes,  anneaux  ou 

SLmod  by  the  ab?Te-naiDed  A.  B..  in  the  présence  of 
Hère  insert  memorandom  oi  mortgages  aod  ennmibranoes  ; 

For  Form  of  Transfer  of  Morigage  ste  Scb^ale  C. 


F. 

I.  A.  B.,  bein^  nes^sslered  «$  pff\>pnHor.  svbfpct.  bowerer.  to 
SQch  BDkMrtçages  ani  «cccLTibranees.  as  are  WKîàed  by 
émzii  cDiervTtttefi  or  cfrior^^e^i  bereott.  ùi  tkat  ;*aee  of  ia&i 
tùcio:^  i^nr  >t  :;  ^rec\.  be  ti^  saaae  a  atUe  More  or  Ieâ$  aai 
Àtis&iied  iû  ^excteÎT^  of 

.-#C  \htk  tkff  himmÀ£i-kf:f  %m  sLa.*^,  .\flAi^  fr  i^A.  ^md  rwfer 

ir  ^  ;«Mv  ùe  saâi  ^ftai  avaâÉhfe  èêt  tkr 
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pieds  et  se  référer  au  plan  figuré  dans  la  marge  des  pré- 
sentes, ci-annexé,  ou  déposé  dans  le  ), 
désirant  disposer  de  ladite  terre  de  façon  à  assurer  en 
faveur  de  G.  D.  la  (somme  d'argent,  annuité  ou  rente  fon- 
cière) ci-après  mentionnée,  grève  par  les  présentes  ladite 
teire  en  faveur  dudit  G.  D.  de  la  (somme,  annuité  ou 
xeute  foncière)  de  £                           ,  à  prélever  et  payer 
^ux  époques  et  de  la  manière  ci-après  :  (spécifier  ici  les 
époques  fixées  pour  le  paiement  de  la  somme,  de  l'annuité 
ou    rente  foncière  que  l'on  entend  garantir,  l'intérêt  le 
ca^j  échéant  et  les  faits  à  la  réalisation  desquels  cette 
îorame,  annuité  ou  rente  foncière  deviendra  et  cessera 
l'^ti'e  payable,  ainsi  que  tous  engagements,  pouvoirs  spé- 
^'^^ux  ou  toutes  modifications  aux  pouvoirs  ou  recours 
^tiférés  au  bénéficiaire  d'une  charge  par  l'ordonnance 

• 

^^o  c)f  securing  to  and  for  the  benefit  of  C.  D.  the  [sum  of  money, 
^•^*iity,  or  rent  charge]  hcreinafter  nientioned,  do  hereby 
^^C^UMBER  the  said  land  for  the  benefit  of  the  said  C.  D.  with 
^^    Csum,  annuity,  or  rent  charge]  of  £  ,  to 

^^SLised  and  paid  at  the  times  and  in  the  manner  following,  that 

^^^    say  —  {Hère  state  the  times  appoxnted  for  the  payment  of  tfie 

'  **»  •  annuity,  or  rent  charf/e  iniended  to  he  secured,  the  interest^ 

*^  >*i/,  and  the  events  on  rjohich  such  sum  annuity  y  or  rent  charge 
*  ^^  ^^  become  and  cease  to  be payable,  also  any  speciai  covenants  or 
^'*<^crs  and  any  modification  of  the  poxcerz  or  remédies  given  to  an 
**^^€i)ibrancee  in  the  Real  Property  Ordinance  1876)  :  And  subject 
^^  ^foresaid  the  said  C.  D.  shall  be  entitled  to  ail  powers  and  reme- 
^^^  given  to  an  encumbrancee  by  the  Real  Property  Ordinance 

In  witness  whereof  I  hâve  hercunto  signed  my  nanie  this 

day  of 

A.  B. 

Signed  by  the above-named  A.  B.,  in  the  présence  of 
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des  biens  fonds  de  1876).  Aux  conditions  susdites,  ledi    'l 
C.  D.  aura  le  droit  à  tous  ces  pouvoirs. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom,  ce       jour  de 

A.  B. 

Signé  par  le  susdit  A.  B.  en  présence  de 

(Insérer  le  mémorandum  des  hypothèques  et  charges.      -) 
(Pour  la  formule  de  transfert  de  charge,  voir  cédule  (1.      — ) 

H. 
Procuration, 

Je  A.  B.  (nom,  prénoms,  domicile),  donne  par  les  pré-^^^^ 
sentes  à  Va,  D.  (nom,  prénoms,  domicile),  mon  fond^  -^^ 
de  pouvoir,  qualité  pour  vendre  à  toute  personne  toute  -î^s 
terres,  baux,  hypothèques  ou  charges  quelconques  quK— «ii 
m'appartiennent  actuellement  ou  qui  m*appai*tiendron-^^=3t^ 
ultérieurement  de  par  ou  en  vertu  de  l'ordonnance  de-^^^s 
biens- fonds  de  1876,  ou  dont  je  suis  présentement  of  ^^^u 
deviendrai  le  propriétaire  ;  d'hypothéquer  ces  baux  or  ^nu 

(Insert  mémorandum  of  mortgages  and  encumbrances.) 


For  Form  of  Transfer  of  Encumbrance,  see  Schedule  C, 


H. 

Poicer  ofAttorney, 


I,  A.  Ji.  (t;i*ert  addition)  do  hereby  appoint  C.  D.  (inaert  addi  ^  ^ 


iion]  my  attorncy  to  seli  to  anv  person  ail  or  any  lands,  lease,  morU^ 
gages,  or  encumbrances,  whether  now  belonging  to  me  or  whichi  ^-^^ 
shall  hereat'ter  belong  to  me,  under  or  by  virtue  of  the  Real  Pro-^--^ 
pert}'  Ordinance  1876,  or  ot*  which  I  am  now  or  shall  hereatter  b^ 
the  proprietor  under  the  said  Ordinance  ;  also  to  mortgage  ail  o^ 
any  such  lands  or  leases  for  any  sum  at  any  rate  of  interest  ;  alsc^  ^ 
to  charge  the  same  with  any  annuity  of  any  amount  ;  also  to  leasr"'  ^^ 


à 
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toutes  ou  Tune  quelconque  de  ces  terres  pour  une  somme 
et  à  un  taux  d'intérêt  quelconque  ;  de  les  gtever  d'une 
annuité  d'un  import  quelconque  ;  de  louer  celles  de  ces 
terres  qui  seraient  de  tenure  allodiale  pour  un  terme 
d'années  ne  dépassant  pas  vingt  et  un  ans  de  possession 
à  une  location  à  fixer  ;  d'abandonner,  obtenir  ou  accepter 
l'abandon  d'un  bail  quelconque  dans  lequel  je  suis  ou 
pourrai  devenir  intéressé  ;  d'exercer  et  exécuter  tous 
les  pouvoirs  dont  je  suis  ou  serai  investi  ou  qui  me 
sei*ont  conférés  comme  bailleur,  créancier  hypothè- 
•  criire  ou  bénéficiaire  d'une  rente  de  par  ladite  ordon- 
nance (ou  autrement  >:elon  la  nature  et  l'étendue  des  pou- 
voirs que  l'on  veut  conférer),  et  de  signer  pour  moi  et  en 
mon  nom  tous  ces  transferts  et  autres  actes  et  faire  tels 
actes,  matières  et  choses  qui  sont  nécessaires  ou  conve- 
nables pour  l'exécution  des  pouvoirs  conférés  par  les 
présentes,  pour  le  recouvrement  de  toutes  les  sommes 
d'argent  qui  me  sont  actuellement  ou  peuvent  m'être  dues 
ultérieurement,  ou  qui  me  sont  dues  par  rapport  aux  prè- 

all  or  anv  such  lands  as  shall  be  of  freehold  tenure  for  anv  terni  of 
years,  not  exceedinj?  tvoenty-otie  years  in  possession,  at  anv  rent  ; 
also  to  surronder,  or  obtain,  oracceptthe  surrendcr  of  any  lease 
in  which  1  am  or  mav  be  interested  ;  also  to  exercise  and  exécute 
ail  powers  which  now  are  or  shall  hereafter  be  vested  in  or  con- 
ferrcd  on  me  as  a  lessor,  mortgagee,  orannuitant  under  the  said 
Ordinance  (or  othenciae  according  to  the  nature  andcxtent  of  iJ^e 
poxcers  intended  to  be  conferred),  and  for  me,  and  in  my  name,  to 
sign  ail  such  transfers  and  other  instruments,  and  to  do  ail  such 
acts,  matters,  and  things  as  may  be  necessary  or  expédient  for 
carrying  out  the  powers  hereby  given,  and  for  recovering  ail 
sums  of  money  that  are  now  or  may  becomedue  or  owing  to  me 
in  respect  of  the  premises,  and  for  enforcing  or  varying  any  con- 
tracts,  eovenants,  or  conditions,  binding  upon  any  lessee,  tenant, 
or  occupler  of  the  said  lands,  or  upon  any  other  person  in  respect 
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misses,  et  pour  l'exécution  forcée  ou  les  modifications  de:^ 

contrats,  engagements  ou  conditions  quelconques  imiK)sée^==L  -s 

à   un  cessionnaire   tenancier    ou    occupant   quelconques^  ^e 

desdites  terres  ;   de  recouvrer  et  maintenir  la  possessionr^»^  ^n 

de  celles-ci  et  les  protéger  contre  le  dépérissement,  les^^e 

dommage  et  l'empiétement. 

Daté  ce  jour  de 

A.  B. 

Signé  par  ledit  A.  B.  en  présence  de 


J. 
Formule  de  révocation. 

Je  A.  B.,  de  ,  révoque  par  les  pré- 

sentes la  procuration  donnée  par  moi  à  ^ 

datée  le  jour  de 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom  ce  jourd 

signé  parle  dit  A.  B.  en  présence  de 


of  tbc  same,  and  for  recovering  and  niaintaining  possession  of  the^^  -^^^ 
said  lands,  and  for  protecting  the  same  from  waste,  damage,  or^^-^^ 
trespass. 
Datod  this  day  of 


A.  B. 


Signed  by  the  said  A.  B. ,  in  tho  présence  of 


J. 

For  m  of  Revocation, 

I,  A.  B.,of  hereby  pevoke  the  power  o 

attorney  given  by  me  to  ,  dated  the 

day  of 
In  witness  whereof  I  hâve  hereunto  subscribed  my  namo  this 

day  of 

A.  B. 
Signed  by  the  said  A.  B.,  in  the  présence  of 
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K. 

FIDJI 
Extrait  d* enregistrement, 

(Insérer  ici  copie  de  la  concession  ou  du  certificat  de 
itre.) 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  des 
>iens-fonds  de  1876,  cet  extrait  d'enregistrement  est  déli- 
ré dans  le  but  de  permettre  à  ,  proprié- 
aire  enregistré  de  la  terre  décrite  dans  la  concession  ou 
ertificat  de  titre  ci-dessus  énoncé,  de  disposer  de  la 
erre  y  décrite  dans  des  endroits  situés  en  dehors  des  limi- 
;es  de  ladite  colonie,  et  il  restera   en  vigueur  jusqu'au 

jour  de  ,  ou  jus- 

qu'à ce  qu'il  me  soit  rendu  pour  être  annulé. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  démon  nom  et  apposé  mon 
>ceau9  ce  jour  de  , 

[L.    S.]  X...  Grif fi ar  des  Titres. 

K. 

Fiji. 

[Royal  Arms.] 

Reg is  t ra t io n  A  bstract . 

Here  insert  Copy  of  Grant  or  Certificate  of  Title. 

Pursuant  to  the  provisions  of«The  Real  Property  Ordinance 
1876»  >  this  Registration  Abstract  is  issued  for  the  purpose  of  ena- 
blin^  registered  proprietor  of  the  land  des- 

cribed  in  the  above  written  Graut  or  Certificate  ot  Title  to  deal 
with  the  above-described  land  ai  places  without  the  limits  of  the 
said  Colony,  and  sball  continue  in  force  from  the  date  hereof  ontil 
the  day  of  or  until  the 

same  be  surrendered  to  me  lor  cancellation. 

In  witne^  whereof  I  hâve  hereunto  si^ed  my  name  and  affixed 
my  seal  this  day  of 

[L.S.]  X....,RegistrarofTitles. 
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Formule  de  transfert  de  terre  en  vertu  d*un  mandam 

de  fie  ri  facias. 

Je  ,  shérif  de  Fidji,  personne  dési—  i   i- 

gnee  pour  exécuter  le  mandat  mentionné  ci-après,  confor —  -3:r- 
mémeiit  à  un  mandat  de  fieri  facids  rendu    le 
jour  de  Tan  mil  huit  cent 

et  lancé  par  la  Cour  suprême  dans  un  procès  donr  m: m.  ut 
est  le  plaignant  et  1^  L    le 

défendeur,  lequel  est  enregistré  comm^ 

le  propriétaire  de  la  terre  décrite  ci-après,  sujet  aus^ 
hypothèques  et  charges  notifiées  ci-après,  en  considéra- ^^e^  na- 
tion de  la  somme  de  qui  m*a  été  payée  eix:  ^^n 
maqualitéde  shérif  susdit  par  E.  F.  (insérer  complément)  C^-^i), 
transfère  audit  E.  F.  toute  la  parcelle  de  terre  (insère:  ^^-er 


L. 

Form  of  Transfer  of  Land  under  Writ  of  Fieri  Facias. 

I  Sheriff  of  Fiji,  the  person  appointée  t*  •*'      -  ^^ 

exécute  the  writ  hereafter  mentioned  in  pursuance  of  a  i»Tit  co     -^  ^^ 
fieri  facias  tested  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and  an  m:^-^^ 

issued  out  of  the  Suprême  Court  in  an  action  wherein 

is  t  h  e  plain  tiff  and  the  defernx  ^=^  -^°' 

dant,  which  said  is  registered  as  the  proprieto^::^^  ^^^'^ 

of  tho  land  hereinafter  described,  subject  to  the  mortgages  b.n^^^-^ 
encumbrances  notified  hereundor,  do  hereby  in  considération  c:>  -^ 
tlie  sum  of  paid  to  me,  as  Sheriff  aforesai(f:>  ^  '"' 

by  E.  F.  {iftsert  addition)  TRANSFER  to  the  said  E.  F.  ail  th»^  ^^^ 
pièce  of  land  {hère  ifisert  a  sufpcient  description  of  the  land,  an  ^^^'" 
refer  to  the  debtor*s  certificate  of  tille  or  gvant). 


I 
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ici  une  description  suffisante  de  la  terre  et  se  référer  au 
certificat  de  titre  ou  à  la  concession  du  débiteur) . 

Daté  le  jour  de  Tan 

mil  huit  cent  et 

Signé  par  le  dit  ea 

présence  de  « 

Signé  par  le  dit  E.  F.  en  présence 
do 

Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  est  référé. 


L  (a). 

Formule  de  transfert  de  bail^  hypothèque  ou  charge 
en  vertu  d'un  mandat  de  fleri  facias. 

Je  ,  shérif  de  Fidji,   personne  désignée 

K>ur  exécuter  le  mandat  mentionné  ci-après  (ou  diffé- 
emment  selon  le  cas),  conformément  à  un  mandat  de 

Dated  the  day  of 

tie  thousand  eight  hundred  and 

Sigaed  by  the  said  in  the 

présence  of 

Signed  by  the  said  E.  F.,  in  the  présence  of 

Mortgages  and  Encumbrances  referred  to. 


L(a'. 

Form  ofTransfer  ofLease,  Morignge,  or  Enrumbrr.nee  under 

Writ  of  Fieri  Fascias. 

I  Slicritf  of  Fiji  the  person  appointed  to 

ïxecute  the  writ  liereinafter  inentioned  (or  othet-voUe  as  the  oase 
nay  he),  in  pursuance  ol  a  writ  of  A^***  f'^^i^^,  tested  the 

day  of  one  thousand  eij;ht  hundrc-d 

ind  and  is.-îiied  oui  of  the  Suprême  Court,  in 
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» 

Jlcri  facias^  rendu  le  jour  de 

Tan  mil  huit  cent  et  et  lancé  par  la  Coi^^lix 
suprême,  dans  un  procès  dont  est         le 

plaignant  et  le  défendeur,  lequ^^el 


dit  est  enregistré  comme  le  propriétai    ^Âre 

d'un  bail  (hypothèque  ou  charge,  selon  le  cas)  numéro^=:^^è 
i  de  (ou  grevant)  la  terre  décrite  ci-après,  sujI^-MJeti 

aux  hypothèques  ou  charges  notifiées,  en  considération  ^       ^  i^ 
la  somme  qui  m'a  été  payée  en  ma  qualité  »     ^^ùe 

shérif  susdit  par  E.  F.  (insérer  complément),  transfè  t^^TTère 
par  les  présentes  audit  E.  F.  le  bail  ou  la  charge  accord» -fc>  -dée 
par  en  faveur  de  daté   ^^é  le 

jour  de  sur  (décrire         -m  ici 

la  terre  conformément  à  la  description  contenue  dans  ^ssJe 
bail,  rnypothèque  ou  la  charge  et  se  référer  à  Tac^  ^cte 
enregistré). 


is 


an  action  whercin  is  the  plaintiff  and 

the  défendant,  which  said 
registered  as  the  proprietor  of  a  lease  [mortgage  or  encumbranc:^^^^ 
as  the  case  may  hé]  numbered  of  [or  uponj  t 

land  hereinafter  described,  subject  to  tho  mortgages  or  encu 
brances  notified  hereunder,  do  hereb}^  in  considération  of  the  s 
of  paid  to  me,  as  aforesaid,  bv  E.  F.  [ins 

aridiiion],  TRANSFER  to  the  said  E.  F.  the  [lease],  mortgag 
or  encunibrance  granted  by  to  and  in  fa\ 

of  dated  tho  dav 

to  in  or  over  [Hère  describe  the  land  acco 
diiir/  to  ths  description  in  the  lease^  mortgage^  or  encumbrance,  a/r 
refer  to  the  registered  instrument.] 

Bated  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and 


_  005  — 

Daté  le  jour  de  I*an  mil 

uit  cent  et 

SijLrné  pir  ledit  en 

résencede 

Signé  par  ledit  K.  F.  en  présence 
de 

Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  est  référé. 


Formule  de  transfert  en  vertu  d*un  décret  ou  arrêt 

de  la  Cour  suprênie. 

Je  (insérer  le   nom),  conformément  à  un  décret  ou 
irrét  de  la  Cour  suprême,  daté  le  jour 

le  Tan  mil  huit  cent  et  ,  et  con- 

igné  au  registre,  vol.  ,  folio  ,  transfère 

^r  les  présente:^  à  E.  F.  (insérer  le  complément)  sujet 
LUX.  hypothèques  et  charges  notifiées  ci-dessous,  toute  la 
>ai*celle  de  terre  étant  (insérei*  ici  une  description  suffi- 

« 

Signed  by  the  said  in  t lie 

présence  of 

Signed  by  the  said  E.  F.,  in  the  présence  of 

Mortgrages  and  Enciiinbi-ances  referred  to. 


L  M. 
Form  ofTransfer  of  Land  under  I}err*>t'  or  Ordtr  nf  Suprême  Court. 

I  iins'?rt  naine),   in  pursuanc^î   of  a   decree  or  order  of  the 
Suprême  Court,  dnted  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and 
^d  entered  in  the  Refristcr.  vol.  ,  fol. 

,  herebj  TRANSFER  toE.  V.  (insert  addition), 
subject  to  the  inortga^es  and  encumbrances  notified  hereunder, 
ail  that  pi^fce  oî  land  b'-'inu'   Z'»^*  i«>«r«  a  sufficient  descriptif  «/* 
the  tan'/j  'in'l  r'tfer  to  th"  r^nificnfe  of  tille  or  grxnt). 

39 
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santé  de  la  terre  et  se  référer  au  certificat  de  titre  ou 
la  concession). 

Daté  le  jour  de  Tan  mil  huit  ceii    ^^ 

et 

Signé  par  ledit  en 

la  présence  de 

Signé  par  ledit  E.  F.  en  laprésanc-  :=»ce 
de 

Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  est  référé. 


L(c). 

Formule  de  transfert  de  bail  ou  charge,  en  vertu 
d'un  décret  ou  arrêt  de  la  Cour  suprême. 

Je  (insérer  le  nom),  conformément  à  un  décret  ou  arr^  -^-êt 
de  la  Cour  suprême,  daté  du  jour  dÊt^  de 

mil  huit  cent  et  consigoKiix  oe 

au  registre,  vol.  fol.  ,  transfère  paes.  ar 


Dated  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and 
Signed  by  the  said  in  the 

présence  of 
Signed  by  the  said  E.  F.  in  the  présence  of 

Mortgages  and  Encumbrances  referred  to. 


L  (c). 

Form  of  Transfer  of  Lease^  Mortgage,  or  Encumbrance^  under 
Decree  or  Order  of  Suprême  Court, 

m 

m 

I  (insert  7ia7}ie),in  pursuance  of  a  decree  or  order  of  the  Suprême 
Court,  dated  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and  andentered 

in  the  Register,  vol.  ,  fol.  ,  hereby 
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les  présentes,  à  E.  F.  (insérer  le  complément)  sujet  aux 
hypothèques  et  charges  notifiées  ci-dessous,  le  bail  (ou 
Fhypothèque  ou  la  charge  selon  le  cas)  concédé  par 

en  faveur  de  (de  ou  sur) 

toute  la  parcelle  de  terre  (insérer  ici  la  description  de  la 
terre  conformément  à  la  description  du  bail,  hypothèque 
ou  charge  et  se  référer  à  Tacte  enregistré). 

Daté  le  jour  de  mil 

huit-cent 

Signé  par  ledit  en 

présence  do 

Signé  par  ledit  K.  F.  en  la  présence 
de  • 

Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  est  référé. 


TRANSFER  to  E.  F.  (insert  addition)^  subject  to  the  mortgages 
and  encumbrances  notified  hereunder,  lease  (or  mortgage  or 
encumbrance  as  the  case  may  be)  granted  by  in  faveur 

of  (of  or  upon)  ail  that  pièce  of  land  {hère  insert 

description  of  the  land  according  to  the  description  in  the  lease, 
mortffage,  or  encumbraftce^  and  refer  to  the  registered  instrument» 

Dated  the  day  of  one  thousand 

eîght  hundred  and 

Signcd  by  the  said  in  the 

présence  of 

Signed  by  the  said  E.  F.  in  the  présence  of 

Mortgages  and  Encumbrances  referred  to. 
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M. 

Caveat  interdisant  VenregistronerU  ou  toute 
transaction  se  rapportant  à  la  terre. 

Au  greffier  des  titrés. 

Notez  que  je,  A.B. ,  de  (indication  delà  résidence),  réel 
mant  (spécifier  icila  nature  de  la  propriété  ou  de  Tintérè 
réclamé  et  les  raisons  sur  lesquelles  cette   réclamation 
est  fondée)  dans  (décrire  ici  la  terre  et  se  inférer  à  l^ 
concession  ou  au  certificat  de  titre)  interdis  l'enregistre 
ment  de  toute  transaction  relative  à  la   terre  susdite 
jusqu'à  ce  que  ce  caveat  soit  retiré  par  son  formulant  o 
par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  ou  un  juge  de  celle-ci 
ou  à  moins  que^  cette  transaction  soit  sujette  à  la  réel 
mation  de  Topposant,  ou  jusqu'après  l'expiration  du  dél 
de  vingt  et  un  jours  à  dater  de  la  signification  de  l'avis  d 
défendeur  à  l'adresse  suivante. 

Daté  ce  jour  de  18     . 


M. 

Caveat  forbidding  Registration,  or  dealing  vcith  Land, 

To  the  Registrar  of  Titles 

Take  notice  that  I,  A.  B.,  oî  (résidence)  (description)  claiming 
{hère  State  the  nature  of  the  estate  or  interest  cîaimed  and  the 
grounds  upon  yjohich  such  daim  is  founde'l)  in  (hère  describe  land 
and  refer  to  grant  or  certificate  oftitle)  forbid  the  registration  of 
any  dealing  witli  the  before-mentioned  land  until  this  caveat  be 
withdrawn  by  the  caveator  or  by  the  order  of  the  Suprême  Court, 
or  a  Judge  thereof,  or  unless  such  dealing  be  subject  to  the  daim 
of  the  caveator»  or  until  after  the  lapse  of  twenty-one  daj's  from 
ttie  date  of  the  service  of  notice  by  the  caveatee,  at  the  following 
address  — 

Dated  this  dav  of  18 


Je,  le  susdit  A.  B.,  ou  C.  D.  de  (résidence  et  qualité) 
^^ent  du  dit  Â.  B.,  prête  serment  (ou  affirme,  selon  le  cas) 
^  t  dis  que  les  allégations  du  caveat  ci- dessus  sont  véri- 
^iques  en  substance  et  en  fait  (ou,  sll  n'y  a  pas  de  con- 
>:àaissance  personnelle,  selon  mes  renseignements  et  ce  que 
J^  crois  réellement). 

Assermenté,  etc. 


N. 

Cet^tificat  du  témoin  qui  atteste, 

La  signature  A.  B.  (ou  s'il  fait  une  marque,  la  croix 
présentant  la  signature  de  A.  B.)  a  été  apposée  en  ma 
'présence,  et  je  crois  réellement  que  cette  signature  est  de 
l'écriture  propre  de  la  personne  désigné  comme  A.  B.,  etc. 

CD. 


I,  the  above-named  A.  B.,  for  CD.,  of  (résidence  and  descrip- 
tion) agent  for  the  above  A.  B  J  make  oath  {or  affirm,  as  t?œ  ca^e 
maïf  be)  and  say  that  the  allégations  in  the  above  caveat  are  true 
in  substance  and  in  fact  [or,  if  no  personal  knowledye,  as  I  hâve 
been  informed  and  verily  believe]. 

Swom,  etc. 


N. 

Ctrtificate  of  attestxjig  Witness. 

The  signature  A.  B.  [or,  if  a  marhsmanj  The  cross  purporting 
to  be  the  signature  of  A.  B.]  was  made  in  my  présence  ;  and  I 
verily  believe  that  such  signature  is  of  the  proper  handwriting  of 
the  person  describcd  as  A.  B.,  of  etc. 

CD 
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0. 

Certificat  du  greffier  des  titres^  praticien  en  droite  etc 
recevant  la  déclaration  du  témoin  qui  atteste. 

Â  comparu  devant  moi  à  ,  le  jour  de 

mil  huit  cent  ,  C.  D.,  le  témoin,  atte 

tant  le  présent  acte,  lequel  a  déclaré  connaître  personne 
lement  A.  B.,  la  pei^onne  qui  le  signe,  et  dont  la  signa 
ture  a  été  attestée  par  ledit  C.  D.  ;   que  la  signatu 
dudit  A.  B.  est  de  sa  propre  écriture  et  qu'il  est  bien  1 
personne  y  désignée  comme  A.  B.,  de 


^  1 


P. 

Dans  la  Cour  suprême  de  Fidji. 

(Date) 
Dans  la  cause  de  l'enregistrement  du  transfert  (ou  seloi 
le  cas)  A.  B.  à  G.  D. 

o.  - 

Certificate  ofRtgistrar  ofTitîes,  Légal  Practitioner^etc.^  iahing 

Déclaration  ofattesting  Witne$$, 

Appeared  before  me  at  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and  C.  D^ 

the  attesting  witness  to  tins  instrument,  and  declared  tbat  lie  per^ 
sonally  knew  Â.  B.,  tlic  person  signing  the  same,  and  whose 
signature  the  said  C.  D.  attested,  and  that  the  name  purportin^ 
to  be  the  siçrnature  of  the  said  A.  B.  is  liis  own  handA^riting,  and 
that  he  is  the  person  therein  described  as  A.  B.  of 


P. 

In  the  Suprême  Court  of  Fiji. 

(Date.) 
In  the  matter  of  the  Registration  of  Transfer  (or  as  the  case 
may  be)  A.  B.  to  C.  D. 
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Le  greffier,  en  vertu  de  Tarticle  XCVIII  de  «Tordon- 
stnce  des  biens  fonds  1876  »  soumet  humblement  la  cause 
Suivante  à  la  Cour  savoir  :  (Énoncer  brièvement  la  diffi- 
<3xilt6  qui  s*est  produite).  Les  parties  intéressées,  pour 
2i.iitant  que  le  greffier  le  sache  ou  en  ait  été  informé,  sont 
Ci^nsérer  les  noms). 

Greffier  des  titres. 
[L.  S.]  y 


Q. 
Assignation. 

En  vertu  de  Fordonnance  des  biens  fonds  1876. 
^.  B.  (insérer  complément)  est,  parles  présentes,  sommé 
de  comparaître  devant  moi  à  la  ,  le 

jour  de  mil  huit  cent  , 

À  heure  du  (matin  ou  du  soir)  aux  fins  (ïy 

The  RegistraruDder  Section  XC VIT.  of  «  The  Real  Pro[»orty 
Ordinance  1876,  »  hereby  humbly  refers  the  following  iiiatter  u> 
the  Court  to  wit.  (Here  statc  briefly  the  difficulty  whicli  has 
arisen;. 

•    The  parties  interested  so  far  a.'$  the  Registrar  kuowg  or  Itan  U^n 
informed  are  (Here  give  names). 


R^istrar  of  Tith^K 


[L.S.J 


In  ilie  màixer  of  tli^s;  Kenl  VroyhrXy  Ordinanoe.  J>57^ 
A.  B.  '  ifuert  ad/ivû9f»i  iM  Let^hy  «ofumofied  to  api^ar  t^'rîore 

at  the  *»  ^*'« 

dji '.  fjf  *  ^>fA^  Ihou  hsuA  ^ig:j i  iiuuàrtA 

and  .  *t  **^  ^^'^  cl'xrk  iij  ti**  ' frAf*? 


—  012  — 

^tre  interrogé  sur  les  instances  de  G.  D.  (insérer  le  co 
plément)  concernant  ,  et  ledit  A.  B.  e 

requis  d'apporter  avec  lui  et  d'exhiber  à  l'heure  et  a 
endroits  susdits  (décrire  les  documents)  et  tous  les  autr 
papiers  et  documents  en  sa  possession  ou  en  son  pouvoir 
rapportant  à  la  cause  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Accordé  sous  ma  signature  le  jour  de 

mil  huit  cent 

X 

^^  •  •  •  *  y 

Greffier  des  titres. 


R. 

Excepté  et  réservé  à  perpétuité  à  , 

héritiers  et  ayants  cause  tous  les  charbons,  veines  de  char^- 
bon,  mines,   minerais  et  carrières  de  pierres,  ardoises 
autres  minéraux  qui  sont  actuellement  ou  peuvent  à  une 
époque  future  quelconque  être  découverts  dans, sur  ou  sou5 
ladite  terre  et  dépendances,  avec  pleins  droits  d'entrée, 

or  after]  noon,  theii  and  tliere  to  be  cxaniined  at  the  instance  of 
C.  D.  (insert  addition)  concerning  ,  and  the 

said  A.  B.  is  Iiereby  requirod  to  bring  with  him  and  produce  at 
the  time  and  place  aforesaid  {describe  docinnentb)^  and  ail  other 
writings  and  documents  in  his  custody  or  power  in  any  wise  rela- 
ting  to  the  premises. 
Givon  under  niv  hand  the  dav  of 

,  one  thousand  eight  hundred  and 

•ABk  •   •    •  •  ^ 

Registrarof  Tilles. 


R. 

Except  and  always  reserved  to  his 

hoirs  and  assigns,  ail  coals,  seams  of  coal,  mines,  minerais,  and 
quarries  of  stone,  slate,  and  othor  minerais  wliich  now  are,  op  at 
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de  sortie  et  de  rentrée  en  tout  teuips«  pour  et  eu  fHvt^ur 

du  dit  ,  ses  héritiers  et  ayants  cause  et  »^h 

ou  leurs  agents,  sujets  et  ouvriei's  et  tous  autres  tiiM»»  aut»)- 

risés  par  lui  ou  par  eux,en  tout  temps  ot  avec  ou  shiih  rlio- 

vaux  et  autre  bétail,  charrettes  ou  autres  voituro8   chiu*- 

gées  ou  vides,   machines,  pièces  de  machines  ot  touH  Ioh 

engins  et  choses  nécessaires  au  service  (losditeM  torroH  ol 

dépendances,  ainsi  que  chacun  des  objets  décrit»  ci-dimNUN, 

c'est-à-dire  voitures, machines,  etc.,ot  (Vy  iuNpector,  1i»v<t 

des  plans,  miner,  exploiter,  emmagasiner,  enh^vor,  viuidrt^ 

et  disposer  desdits  charbons,  mines,  minerain  H  ctiVvUwi^n 

de  pierres  et  d'ardoises  ;  et  aussi,  pour  Uîs  (U\u  in'MiU*u, 

d'y  installer  des  machines  à  vapeur  et  autres  ftvi*c  U'U  b/iti-' 

inents  nécessaires,  forer  des  puits,  /etiblir   tUtn   vimUin 

pour  voiturage  et  utiliser  tout^H  auf  r^;H  invttniiéfhu  H  pro 

<5édés  pour  drainer,  forer,  emmagasiner^  iUPwU$iré^f  t^,n\i^^ 

^er  et  en  disposer,  en  tnïiSiux  ou  proutffiiHUi  Ait  fnif'^t  iMi*#ji 

peu  de  dommage^  que  pc^-ibU?  k  la  t^rrti  ni  a/y^/Haiil  i^i 

dit  .  «i^  U^.rïû^r%  *ft  :iiy'4^ui%  t^^hi^,  Ht$k 

anyiiinebereafUrmâi;.  *jih  i^MsA  iu  **ym  -^t  hsA^  '.v  «s*-'^  *4^ 
and  preoûfef,  wri.  frJ.  VJ'^a*.}  vf  -*^i4?«t,  ^/<«*  VA^  f*c^/f*»^  ^t 
ail  tîma  loami  îmt  'Jb^ «tr^:.  **<«  i^-^^^  ^^ 

or  szi»de&.  "Ciia^iu^  ii*«jiuu^î^    i*l<t  î     \^X'>9m>câ  :  :ii  yjMW^H»'^  ^/0 
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indemnité  raisonnable  pour  le  dommage  causé  au  servi^=2^ 
de  ladite  terre,  b&timents  ou  clôtures,  quelconques. 


S 

Certificat  de  reconnaissance  des  femmes  mariées.      —  • 

Je  certifie  que  cet  acte  a  été  pi*oduit  ce  jour,  devaiK.  -^qu^ 
moi,  et  a  été  reconnu  par  épousa -«1^5»® 

de  ,  y  nommée,  étant  personnellemeH:  i^^«nt 

présente  devant  moi,  majeure  etd*intelligencecompétent»»c^^te, 
comme  étant  son  acte,  antérieurement  à  laquelle  recov  ^=>on- 
naissance  ladite  ayant  été  interroge»  "S^ée 

par  moi  séparément  et  à  l'écart  de  son  mari,  par  rappo^^iwrt 
à  sa  connaissance  du  contenu  dudit  acte  et  de  son  conseL  ali- 
tement à  cet  acte,  a  déclaré  qu'elle  en  comprenait  parfa^^  "li- 
tement  la  nature  et  la  portée  et  qu'il  a  été  librement  -  ^^ 
volontairement  exécuté  par  elle 

En  foi  de  (juoi  j'ai  apposé  ma  signature  ce 
jour  de  (Signé)  X. 


and  aliowing  to  the  s^id  liis  heirs  and  assigi 

a  reasooable  compensation  for  damage  to  the  saîd  service  of  t 
said  land,  or  aoy  buildings  or  fences  tliereon. 


S. 
Certificate  of  Acknoicledf/ment  of  Married  Women, 

I  certify  tliat  this  instrument  was  this  day  produced  before  ni 
and  was  acknowledged  by  ,  tho  wife  of 

,  thorein  nanied,  being  personally  présent  before  me,  an 
boing  of  full  âge  and  compétent  understanding,  to  beher  act  an 
instrument,  previous  to  which  acknowledgment  the  said 

being  examined  by  me  separately  and  apart  from  he 
husband  touching  her  knowledge  of  the  contents  of  the  sai 
instrument,  and  her  consent  thcreto,  declared  that  she  fùll 
understood  the  nature  and  etfect  thereof,  and  the  same  was  freel 
and  voluntarilv  executed  by  her 
As  witness  my  hand  this  day  of 

(Signed.) 
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T 

Droits  payables  pour  l'exécution  des  différents  actes, 
matières  et  clauses  spécifiés  ci-dessous. 

£     ».    d. 

Enregistrement  de  concession 10     0 

Pour  chaque  certificat  de  titre 10    0 

Enregistrement  de    transfert,  hypothèque  ou 

charge 0  10    0 

Enregistrement  de  bail 0     5    0 

Id.  de  transfert  ou  dégrèvement 

d'hypothèque  ou  de  charge  ou  transfert  ou 

abandon  d'un  bail 050 

Extension  d'hypothèque  ou  de  bail.     ...050 

Pour  chaque  procuration 0    5     0 

Id.  enregistrement  d'extrait  ...  1  0  0 
Pour  annulation  d'exti*ait  d'enregistrement  .050 
Pour  chaque  ordre  de  révocation      ....050 


T. 

Tees  Payable  for  the  Performance  ofthe  several  actSy  matlersy  and 

ihings  herein  specified. 


Registration  of  grant       

For  everv  certificate  of  title 

Registering  transler,  mort  gage,  or  encumbrance.. 

Registering  lease 

Registering  transfer  or  discharge  of  mortgage,  or 
of  encumbrance,  or  the  transfer  or  surrender  of 
a  lease  ••  >•        *•        *• 

For  extension  ot  a  mortgage  or  lease 

For  every  power  of  attorney 

For  everv  rcgistration  abstract 

For  cancelling  registration  abstract 

For  everv  re  vocation  order 


£   s. 

d. 

1    0 

0 

1    0 

0 

0  10 

0 

0    5 

0 

0    5 

0 

0    5 

0 

0    5 

0 

1    0 

0 

0    5 

0 

0    5 

0 
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indemnité  raisonnable  pour  le  dommage  causé  au  service 
de  ladite  terre,  b&timents  ou  clôturea  quelconques. 

S 

Certificat  de  reconnaissance  des  femmes  mariées. 

Je  certifie  que  cet  acte  a  été  produit  ce  jour,  devant 
moi,  et  a  été  reconnu  par  épouse 

de  ,  y  nommée,  étant  personnellement 

présente  devant  moi,  majeure  et  d*intelligence compétente, 
comme  étant  son  acte,  antérieurement  à  laquelle  recon- 
naissance ladite  ayant  été  interrogée 
par  moi  séparément  et  à  l'écart  de  son  mari,  par  rapport 
à  sa  connaissance  du  contenu  dudit  acte  et  de  son  consen- 
tement à  cet  acte,  a  déclaré  qu'elle  en  comprenait  parfai- 
tement la  nature  et  la  portée  et  qu'il  a  été  librement  et 
volontairement  exécuté  par  elle 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  ce 
jour  de  (Signé)  X. 

and  allowing  to  the  s^id  his  heirs  and  assigna 

a  reasooable  compensation  for  damage  to  the  said  service  of  the 
said  land,  or  any  buildings  or  fences  thereon. 


S. 

Certificate  of  Acknoxcledyment  of  Married  Women, 

1  certify  that  this  instrument  was  this  day  produced  befoie  me, 
and  was  acknowledged  by  ,  tho  wife  of 

,  therein  named,  being  personally  présent  before  me,  and 
being  of  full  âge  and  compétent  understanding,  to  be  her  act  and 
instrument,  previous  to  which  acknowledgment  the  said 

being  examined  by  nie  separately  and  apart  from  her 
husband  touching  her  knowledge  of  the  contents  of  the  said 
instrument,  and  lier  consent  thcreto,  declared  that  she  fully 
understood  the  nature  and  etfect  thereof,  and  the  same  was  freelj 
and  voluntarilv  executed  by  her 
As  witness  my  hand  this  day  of 

(Signed.) 
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T 

Droits  payables  pour  l'exécution  des  différents  acteSf 
matières  et  c-auses  spécifiés  ci-dessous. 

Enregistrement  de  concession 

Pour  chaque  certificat  de  titre 

Enregistrement  de    transfert,  hypothèque  ou 
charge    

Enregistrement  de  bail 0 

Id.  de  transfert  ou  dégrèvement 
d'hypothèque  ou  de  charge  ou  transfert  ou 
abandon  d*un  bail 

Extension  d'hypothèque  ou  de  bail.     .     . 

Pour  chaque  procuration 

Id.         enregistrement  d'extrait    .     . 

Pour  annulation  d'extrait  d'enregistrement 

Pour  chaque  ordre  de  révocation      .     .     . 


£ 

s. 

d. 

1 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

10 

0 

0 

5 

0 

0 

5 

0 

0 

5 

0 

0 

O 

0 

1 

0 

0 

0 

5 

0 

0 

5 

0 

Fées  Payable  for  t?ie  Performance  ofthe  several  acts,  matlers^  and 

things  herein  speciped. 


Registration  of  grant       

For  everv  certificate  of  title 

Registering  transter,  mort  gage,  or  encumbrance.. 

Registering  lease 

Registering  transfer  or  dischargeof  inortgage,  or 
of  encumbrance,  or  the  transfer  or  surrender  of 

A  1621  iS"  ..  ••  ..  .,  ..  ••  .. 

For  extension  of  a  mortgagc  or  lease 

For  everv  power  of  attorney 

For  everv  registration  abstract 

For  cancelling  registration  abstract 

For  everv  revocation  order        


£    s. 

d. 

1    0 

0 

1    0 

0 

0  10 

0 

0    5 

0 

0    5 

0 

0    5 

0 

0    5 

0 

1    0 

0 

0    5 

0 

0   5 

0 
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£     s.       c3. 

Annotation  de  caveat 0  10       0 

Annulation  ou  retrait  de  caveat  et  signification 
de  l'avis  au  demandeur  ou  défendeur  contre 

le  caveat 05        0 

Pour  chaque  recherche 0    2        6 

Id.  id.         générale      ....     0    5        0 

Id.  acte    déclaratif  de  «  trust»  et 

pour  chaque  testament  ou  autre  acte  déposé.     0    5        0 

•  •  •  • 

Pour  l'enregistrement  de  recouvrement,  par 
procédure  légale,  ou  reprise  de  possession 
par  le  cédant 0    5 

Pour  l'enregistrement  de  la  dévolution  d'un 
bail  au  créancier  hypothécaire,  résultant  du 
refus  des  ayants  cause  de  l'accepter   ...     0    5        ^ 

Pour  l'enrôlement  d'un  avis  d'assignation  ou 

d'ordre  de  la  Cour  Suprême 0  10        ^ 

Réception  de  reconnaissance  de  femmes  mariées     0    5        ^ 


£  s. 


0 


d. 


6 


Noting  caveat 0  10         " 

Cancelling  or  withdrawal  of  caveat,  and  service  of 

notice  to  caveator  or  caveatee 0    5        ^ 

For  everv  search 0 

For  everv  gonoral  search 05        " 

For  everv  instrument  declaratory  of  trusts,  and  for 

everv  wi  11  or  other  instrument  deposited..        ..        0    5        0 
For  registeringrecovery,  b}' proceeding  in  law,  or 

re-entrv  bv  lessor ..        ..        0^0 

For  registering  vesting  of  lease  in  mortgagee>  con- 
séquent on  refusai  of  assignées  to  acoeptthc 

VK&1XI%7      ••  ••  «a  ••  .•  ««  aa  •• 

For  entering  notice  of  writ  or  order  of  Suprême 

Court. 0  X«  0 

Taking  acknowledgment  of  married  women.        ..       0      5  0 


0    S  0 
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£    s.     d. 

Réception  de  déclaration  en  cas  de  perte  de 
concession,  ou  autre  acte,  ou  lorsque  la  pro- 
duction du  duplicata  n'est  pas  exigée.     ..100 

Réception  d'une  déclaration  sous  serment  ou 

statutaire 050 

Pour  copie  certifiée,   cinq  premiers  folios  de 

72  mots  chacun 050 

Pour  chaque  folio  ou  partie  de  folio  après  les 

cinq  premiers 008 

Lorsqu'un  acte  traite  d'une  terre  comprise  dans 
plus  d'une  concession  ou  certificat  pour 
chaque  mémorial  d'enregistrement  après  le 
premier 026 


.      U 

Les  avoués  auront  le  droit  de  percevoir  les  honoraires 
suivants  pour   les   services    professionnels   spécifiés  ci- 

-  i:  S.  (1.. 

Taking  déclaration  in  case  of  lest  grant,  or  other 
instrument,  or  whore  production  of  duplicate  is 

dispensed  with 

Taking  affidavit  or  statutory  déclaration 
For  certified  copy,  first  iive  folios,  of  seventy-two 
^'OrQs  cacD  .•        .•        ».        >•        .•        ••        p» 
For  every  folio  or  part  folio  after  first  five  ., 
When  any  instrument  purports  to  deal  with  land 
included  in  more  than  one  grant  or  certificate  for 
each  registration  mémorial  after  the  first..        ..        0    2    6 


1 

0 

0 

0 

5 

0 

0 

5 

0 

0 

0 

8 

U. 

Solicitors  shall  havo  the  right  to  charge  the  following  fées  for 
the  professional  services  undernoteiK  and  thèse  fées  shall  be  in 
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dessous  et  ces  honoraires  seront  complets  pour  toute.s 
réunions,  lettres,  consultations,  renseignements,  projets, 
duplicata  et  grosses  relatives  aux  différentes  matières 
traitées  : 

Transfert  de  terre  ou  hypothèque  ou  charge 
sur  la  terre  lorsque  la  valeur  (dix  annuités 
ou  dix  années  de  provision  dans  le  cas  de 
charges  seront  considérées  comme  la  valeur) 
ne  dépasse  pas  L  200 1     1    0 

Lorsque  la  valeur  excède  £»  200,  mais  ne 
dépasse  pas  £»  500 330 

Lorsque  la  valeur  excède  L  500,  mais  ne 
dépasse  pas  jÊ  1,000 5     5    0 

Lorsque  la  valeur  excède  £»  1,000,  £  5.55  plus 
une  somme  proportionnelle  aux  taux  de 
;£3.35,  par  ;Ê  1,000. 

Baux,  loi'sque  la  location  n'excède  pas  £>  100 
par  an 110 

full  for  ail  meetings,  letters.  consultations,  enqairies,  drafts, 
duplicates,  and  en  pressing  in  relation  to  tbe  several  matters  trea- 
ted  of  :  — 

;f    s.   d. 
Transfer  of  land,   or .  mortgage  or  encumbrance  on 
land.  where  the  value  (ten  years*  annuity  or  pro- 
vision in  the  case  of  encumbrance  to  be  takcn  as 

the  value)  does  not  execeed  ;f  200 110 

Where  the  value  exceeds  ;£200,  but  does  not  exceed 

JQj   K^^J    ..  «•  •.  .•  ..  ••  •«  ••  O  <3  \j 

Where  the  value  exceeds  ;C500,  but  does  not  exceed 

j()  XvRA/>  ••  ••  •*  ••  ••  •«  ..  9      0      1/ 

Where  the  value  exceeds  i^lOOO,  ;^.5s.,  plus  a  pro- 
portionate  suni  at  the  rate  of  ;^.3s.  per  ;£1000. 
Leases,  \^'here  rent  does  not  exceed  £\^  per  annum..        110 
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Lorsque  la  location  n'excède  pas  i  200  ..220 
Lorsque  la  location  dépasse  i  200,  £  2.2^ 
plus  une  somme  proportionnelle  aux  taux 
de  £  Ws  pour  cent  de  la  location. 
Transferts  d'hypothèques,  charges  ou  bail,  la 

moitié  des  honoraires  originaux. 
Obtention  d'extrait  d'enregistrement    ...     1     1     0 
Pour  remplir  et  enrôler  des  caveat  ....     0  10    0 


£   s.  (1. 

Where  rent  does  net  exceed  ;C200       2    2    0 

Where  rentexceeds  ;i200,  i^2.2s.,   plus  a  propor- 
tionate  sum  at  the  rate  of  ;£l.ls.  par  hundred  of 
rent. 
Transfers  of  mortgage,  oncumbrance,  or  lease,  one 
balf  of  the  original  charge. 

Obtaining  Registration  Abstract 110 

For  filling  up  and  entering  caveats        0  10    0 
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,  Fidji  n-  1  de  1883. 

Ordonnance 


du  gouverneur  de  la  colonie  de  Fidji,  de  l'avis  et  c^^ 
consentement  de  son  Conseil  législatif  pour  ame^s^^- 
der  r ordonnance  des  biens  fonds  de  1876. 


(L.  S.)  G.  W.  DES  VŒUX. 

Le  21  février  1883. 

Il  est  décrété  par  le  gouverneur,  de  l'avis  et  du  conse 
tement  du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

I.  La  présente  ordonnance  et  celle  des  biens  fonds  ^de 
1876,  appelée  ci-après  l'ordonnance  principale,  ser^n^  nt 
lues  et  interprétées  ensemble  comme  n*en  constitu^a^^^t 
qu'une  seule, 

II.  L'article  XL VI  de  l'ordonnance  principale  ^^st 
abrogé  par  les  présentes  et  les  dispositions  suivantes  ^^ 
cet  article  y  seront  substituées  : 

Les  hypothèques,  charges  et  baux  peuvent  ôtre  cor»-^ 


Fiji.  N«.  L, 

An  ordinance. 

(Enacted  by  tfie  Gove)  nor  of  the  Colony  of  Fij\  rjoith  the  advice 
consent  of  tfie  Législative  Council  thereofJ) 

TO  AMEND    «   TIIE  REAL  PROPERTY  ORDINANCE,    1876.   > 


(L.S.)  G.  w.  DES  VŒUX. 

2lst  Februarv,  1883. 


Be  it  enacted  by  the  Governor  with  the  advice  and  consent 
the  Législative  Council  as  folio ws  : 

I.  This  Ordinance  and  the  Real  Property  Ordinance  W  -^^ 
hercinafter  called  the  Principal  Ordinance  shall  be  read  at:^" 
construed  together  as  one  Ordinance. 

II.  Section  XLVI  of  the  Principal  Ordinance  isherebyrepealfr^ 


o{ 
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iés  par  un  transfert  exécuté  en  double  expédition  rédigé 
conformément  à  la  formule  contenue  dans  la  cédule  A 
i-annexée,  lequel  sera  enregistré  de  la  manière  usuelle 
t  les  cessionnaires  auront  la  priorité  selon  la  date  et 
'heure  de  l'enregistrement. 

III.  Les  articles  LXVIl  et  LXVIII  de  l'ordonnance 
principale  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  deux  articles 
iiivants. 

IV.  Le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaire  d'une 
harge  pourra  offrir  aux  enchères  et  le  greffier  de  la  Cour 
uprême  adjugera  les  terres  au  plus  offrant  et  contre 
paiement  du  prix  ;  il  certifiera,  conformément  à  la  cé- 
iule  A  ci-annexée,  que  la  terre  a  été  vendue  par  enchère 
le  par  l'autorité  de  l'ordonnance  des  biens  fonds  et  de  celle 
le  la  présente  ordonnance  ;  le  greffier  de  la  Cour  suprême 
•émettra  alors  le  dit  certificat  ainsi  que  la  concession  de 
a  Couronne  ou  le  certificat  de  titre  de  la  dite  terre  à 
'acquéreur  ;  si  le  certificat  a  été  dûment  timbré,  celui-ci 

nd  the  foUowing  provisions  of  this  Section  shall  be  read  in  lieu 
hereof : 

Morigages,  cncumbrances,  and  leases  niay  be  transferre J  bv  a 
ransfc:^  executed  in  duplicate  in  the  fonn  contained  in  Schedule  A, 
lereto  annexed.  The  transtbr  inust  be  rejristered  in  the  usual 
iianner,  and  transferrees  shall  hâve  priority  aeording  to  the 
ate  and  time  ofregist ration. 

III.  Sections  LXVII  and  LXVllI  of  the  Principal  Ordinance 
,re  hereby  repealed  and  the»  two  next  following  Sections  shall  be 
ead  in  lieu  thereof. 

IV.  The  mort;ragee  or  encumbrancee  may  bid  and  the  Rejris- 
rar  of  the  Suprême  C>urt  shall  knock  down  the  landi  to  the 
lighest  biddor  and  upon  paynient  of  the  priée  he  shall  certify  in 
he  lorm  containr^d  in  Sche<lule  A  to  this  Ordinance  annexed  that 
he  land  bas  f>een  s  jld  bv  auction  under  authority  of  ihe  Real 
*roî>ertv  Ordinance  and  of  this  Ordinance  and  the  Rej^istrar  of 

40 


peut  le  présenter  immédiatement  ainsi  que  la  concesî 
de  la  Couronne  ou  le  certificat  de  titre  au  greffier  des  titi 
lequel  l'acceptera  sous  tous  les  rapports  comme  un  transi 
valable  des  terres  .y  mentionnées  ;  il  l'enregistrera  ensi 
et  délivrera  en  conséquence  un  certificat  de  titre  à  1^ 
quéreur  désigné  comme  propriétaire  enregistré  des  terai 

V.  Lorsque  la  mise  à  prix  no  produira  aucune  off're  « 
greffier  de  la  (lour  suprême  pourra  difiérer  la  veut»- 
ordonner  que  la  terre  soit  remise  aux  enchères 
même  mise  à  prix  ou  ordonner  qu'elle  soit  offerte  à 
mise  à  prix  réduite.  Mais  dans  tous  les  cas,  il  devra 
fier  publiquement  l'heure  de  la  vente  par  voie  de  réclax:  ^<îs 
et  par  tels  autres  moyens  qui  seront  alors  usuels  dan  s  1* 
colonie  pour  les  ventes  de  terres,  ou  conformément  ^t^^ 
règlements  établis  par  la  Cour  en  cette  matière.  Tov^ 
individu  possédant  un  intérêt  dans  la  terre  sera  en  droiff^^^' 


the  Suprême  Court  shall  delivcr  tho  said  Certificate  together 
with  the  Oown  Grant  or  Certificate  of  Title  of  the  said  land  to 
the  said  purchaser  and  the  said  purchasor  if  the  Certificate  bas 
bt>en  dul}^  staniped  niay  forthwith  présent  tho  sametogethor  wiih 
the  Crown  Grant  or  Certificate  of  Title  to  the  Registrar  of  Titles 
who  shall  reçoive  tlie  said  Certificate  in  ail  respects  as  a  valid 
transfer  of  the  lands  therein  nientioned  and  shall  register  the 
samc  and  issue  a  Certificate  of  Title  to  the  purcbaser   nanied 
therein  as  registercd  proprietor  of  the  lands  accordingly. 

V.  Whore  no  bid  has  been  made  at  the  upset  price  it  shall  be 
lawful  for  tlie  Registrar  of  the  Suprême  Court  to  adjoorn  the  sale 
and  to  ordor  that  the  land  be  again  put  up  for  auction  at  the  same 
upset  priée  or  ho  may  direct  that  the  upset  price  be  teduced  and 
the  land  put  up  for  sale  at  the  reduced  upset  price.  But  in  every 
case  it  shall  be  bis  duty  to  hâve  the  tinie  of  the  sale  publicly 
notifiod  bv  advertisemonts  and  in  such  other  manner  as  may  then 
he  custoniary  in  the  Colony  in  regard  to  sales  of  land  or  as  shall 
bo  regulated  by  any  rules  of  Court  in  that  bchalf  Provided  that 


i 


s'il  est  mécontent  de  la  décision  du  greffier  en  ce  qui  con- 
cerne le  montant  de  la  mise  à  prix,  d*en  appeler  à  la  Cour 
suprême  par  voie  d'assignation. 

VI.  Dans  l'article  XCl  de  l'ordonnance  principale  le 
mot  «  six  >  sera  substitué  au  mot  <c  trois  >, 

yil.  Les  articles  XGIV  et  XGV  de  l'ordonnance  prin- 
cipale sont  abrogés  et  il  est  arrêté  que  les  dispositions  du 
présent  article  y  seront  substituées. 

Les  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  principale  et  les  proclamations 
stipulées  dans  la  cédule  H  y  annexée  seront  ratifiés  par 
une  personne  qui  attestera  ces  actes  d'après  la  formule  N  y 
annexée  ;  dans  le  cas  oii  le  témoin  ne  posséderait  pas  les 
^qualités  «requises,  il  comparaîtra  devant  un  témoin  com- 
pétent qui  endossera  sur  l'acte  ou  la  procuration  un  certi- 
ficat conçu  d'après  la  cédule  0  de  l'ordonnance  principale. 


any  person  having  an  interest  in  tbc  land  shall  if  dissatisficd  with 
any  décision  of  such  Registar  as  to  the  amount  of  the  upsot  price 
be  entitled  to  appeal  therefrom  to  the  Suprême  Court  by  way  of 
:&ummons. 

VI.  In  Section  XCI  of  the  Principal  Ordinance  and  in  iho 
twenty-first  Une  thereof  the  word  <  six  »  shall  be  read  instead  of 
the  word  «  three.  » 

VII.  Sections  XCIV  and  XCV  of  the  Principal  Ordinance  aro 
hereby  repealed  and  in  lieu  thereof  arc  enactcd  the  following 
provisions  in  this  Section  : 

Instruments  requiring  to  be  registered  under  the  provisions  of 
the  Principal  Ordinance  and  Powers  of  Attorney  in  the  forni 
contained  in  Schedule  H  theroto  shall  be  witnessed  by  one  person 
who  shall  attest  such  instruments  in  the  form  contained  in 
Schedule  N  thereto  and  in  case  such  witness  shall  not  be  a 
qualified  witness  the  person  so  attesting  shall  appear  before  a 
qualified  witness  who  shall  cndorsc  upon  the  instrument  or  power 
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Pour  les  fins  de  la  présente  disposition,  les  personne 
suivant  constitueront  des   témoins  compétents  dans    -^  ^^^ 
limites  de  la  colonie  : 

1.  Le  greffier  ou  le  greffier  adjoint. 

2.  Un  notaire  public. 

3.  Un  commissaire  de  la  Cour  suprême  de  Fidji. 

4.  Un  praticien  de  la  Cour  suprême  de  Fidji. 

5.  Un  juge  de  paix. 

6.  Un  clerc  du  greffier  des  titres. 

7.  Un  clerc  d'un  Tribunal  local  quelconque. 

8.  Un  géomètre  arpenteur  (du  cadastre)  patenté.         -  '• 

9.  Tout  personnage  spécialement  désigné  par  le^    ^^ejuge 
suprême. 

Et  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne -^^^""^^  ^t 
d'Irlande,  ou  dans  une  colonie  autre  que  celle  de  Fii '"•' J'^Wji  • 

1.  Un  notaire  public. 

2.  Un  commissaire  de  la  Cour  suprême  de  judica*"  -^'^ture 
autorisé  à  recevoir  les  affidavits  (déclarations  sous  '^ey- 
ment)  dans  cette  Cour. 


a  Certificate  in  tlie  form  contained  in  Sehedule  O  of  the  PrincJ^*^(/w/ 
Ordinance. 

For  the  purposes  of  this  provision  the  following  persons  ^^^a// 
be  quaLfied  witnesses  : 

Witliin  the  liniits  of  the  Colon}' 

1.  Tlie  Rej^istrar  or  Doputj-Registrar. 

2.  A  Notarv  Public. 

'S.  A  Coniniissioner  of  the  Suprême  Court  of  Fiji. 

4.  A  Practitioner  of  the  Suprême  Court  of  Fiji. 

5.  A  Justice  of  the  Peace. 

(3.  A  Clerk  of  the  Registrar  of  Titles. 

7.  A  Clerk  of  any  local  Court. 

8.  A  Licensed  Surveyor. 

y.  Aqv  pLTson  specially  appointed  by  the  Chief  Justice. 
In  the  United  Kingdoni  of  Great  Britain  and  Ireland  or  in  any 
Bâtish  possession  other  than  Fiji  : 
J.  A  Notarv  Public. 


3.  Un  commi:>saire  de  l&  G^^ur  supr^nio  %lo  Fivijî 

4.  Le  maire  ou  le  greffier  ou  autre  fonoiionuîùiv  suj^v- 
eur  d^une  cité  ou  corparatiou  municip:\le  quoîiH^iuiuo, 

5.  Un  magisti*at  stipendiaire. 

6.  Tout  personnage  spécialement  dèsignô  par  lojujfo 
jprême  de  Fidji. 

A  l'étranger  : 

1 .  Le  fonctionnaire  consulaiœ  britanni(iuo, 

2.  Tout  personnage  spécialement  désigné  par  lo  jiijjfo 
iprême  de  Fidji. 

Tout  fonctionnaire  qui  attestera  un  «cto  (iu(4con(|ius 
uthentiquera  sa  signature  en  y  apposant  Kon  Nc<nii 
fâciel  s*il  en  possède  un. 

VIII.  L'article  CXIX  de  l'ordonnanco  principal*»  ml 
brogé  et  les  dispositions  suivantes  du  pr(;>^«nt  nviïcU*  y 
eront  substituées  : 

Aucun  acte,  sauf  un  testament  ou  autre  docurn^îiit  ii*>iii^ 
Dentaire  exécuté  par  une  temuu'  mariée  an  mtm  vali^)« 
K)ur  transmettre  la  propriété  d'une  terro  lui  appart^i*aoi. 


rmpowered  \o  take  affî4a^i>  in  wii'-h  OMiti. 

3.  A  C^>mmi*l<»«^  of  tiyr  S«pi<?î/.^  O/^/-*.  '/f  F*^j 

4.  Tbe  iLàrrjt  K»  H/f:f/f^*f'  '/i  'Aijfr  ^;.**f  'yîj»;f  '/  W;y  <;.'/ 

Lb  ^  !;iM0f  viâ*??-*:  iii   .'Ûâ*^ii^   li'jtUAuy  i  «i»  *..   /  'Ht#*>   ->i<4ii   i«.»**3<# 


ii«a  Uite*?  < 
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située  dans  la  colonie  ou  un  droit  ou  intérêt  quel- 
conques qu'elle  peut  y  posséder,  à  moins  que  cet  acte  n*ait 
été  exhibé  et  reconnu  par  elle  par-devant  Tun  des  per- 
sonnages mentionnés  ci-après  comme  l'ayant  exécuté 
volontairement  et  en  toute  liberté  d*action  et  à  moins 
qu'un  certificat  de  cette  reconnaissance,  fait  d'après  la 
cédule  S  de  l'ordonnance  principale,  soit  endossé  sur 
cet  acte  par  le  fonctionnaire  qui  l'aura  reçu. 

IX.  Tous  les  fonctionnaires  désignés  ci-après,  avant  de 
recevoir  la  reconnaissance  par  une  femme  mariée  d'un 
acte  passé  sous  cette  ordonnance,  devront  l'interroger 
séparément  de  son  mari  quant  à  ce  qu'elle  sait  de  cet 
acte  ;  ils  s'assureront  si  elle  y  cousent  librement  et  volon- 
tairement, à  défaut  de  quoi  il  ne  lui  permettront  pas  d'en 
faire  la  reconnaissance. 

wliich  shall  be  executed  by  a  married  womaii  shall  bo  in  aiiy 
way  oftectual  to  pass  the  property  in  any  land  in  tbe  Colony 
belonpring  to  such  married  woman  or  in  any  right  or  interest 
wbich  she  may  hâve  tlierein  unless  such  instrument  shall  bave 
been  produced  and  acknowledged  by  sucli  married  woman  l>efore 
onc  of  the  persons  hereinafter  mentioned  as  having  been  freely 
and  voluntarily  executed  by  her  and  unless  a  certificate  of  such 
acknowledgement  which  may  be  in  the  form  containcd  in 
Schedulc  S  of  the  Principal  Ordinanco  be  endorsed  upon  such 
instrument  by  the  ofiicer  before  whom  the  acknowledgement 
was  niade. 

IX.  It  shall  be  the  duty  of  any  officer  hereinafter  mentioned 
before  he  shall  receive  the  acknowledgement  of  any  married 
woman  of  any  instrument  under  this  Ordinance  to  examine  her 
apart  froni  her  husband  touching  her  knowledge  of  such  instru- 
ment and  shall  ascertain  whether  she  froely  and  voluntarily 
consents  thereto  and  unless  she  freely  and  voluntarily  consents 
to  such  instrument  he  shall  not  permit  her  to  acknowledge  the 
sanic. 
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X.  Le  juge  suprême  peut  de  temps  à  autre  désigner  les 
personnages  qu'il  jugera  capables  de  remplir  les  fonctions 
de  commissaires  perpétuels  pour  recevoir  les  reconnais- 
sances des  femmes  mariées  dans  la  colonie  ;  ils  seront 
révocables  au  gré  de  ce  magistrat  qui,  s'il  juge  à  propos j 
peut  nommer  un  personnage  quelconque  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions  dans  ou  au  delà  des  limites  de  la  colonie. 

XI.  Les  reconnaissances  des  femmes  mariées  peuvent, 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  si  elles  sont  faites  dans  les 
limites  de  la  colonie,  être  acceptées  par  l'un  quelconque 
des  personnages  suivants  : 

1.  Le  juge  suprême  ou  autre  juge  de  la  Cour  suprême. 

2.  Le  greffier  des  titres  ou  le  greffier-adjoint. 

3.  Le  greffier  de  la  Cour  suprême. 

4.  Un  commissaire  perpétuel  nommé  dans  ce  but. 

X.  The  Chief  Justice  may  from  tinie  to  time  appoint  such 
persons  as  he  shall  tbink  lit  to  be  perpétuai  Commissit)ners  for 
taking  the  ackno^vledgolnents  of  niarried  women  within  tbo 
Colony  and  such  Comiiiissioners  shall  be  removable  b}'  and  at  the 
pleasure  of  the  Chief  Justice  and  the  Chief  Justice  may  if  ho  think 
fit  appoint  any  pcrson  to  be  spécial  Cominissioner  for  the 
purpDse  of  taking  the  acknowlcdgement  of  any  marricd  woman 
within  or  boyond  the  limits  of  the  Colony  to  any  particular 
instrument  or  instrunients  nanied  in  the  Commission. 

XI.  Acknowledgoments  of  married  women  under  this  Oi*di- 
nance  if  madc  within  tho  Colonv  mav  be  taken  and  made  beiore 
any  of  the  folio winj?  porsons  : 

1.  Tlie  Chief  Justice  or  other  Judge  of  the  Suprême  Court. 

2.  The  Hegistrar  of  Titles  or  Deputy-Registrar. 

3.  The  R(*gistrar  of  tho  Suprême  Court. 

4.  A  perpétuai  Commissioner  appointcd  for  the  pur  pose  as 
aforesaid. 

5.  A  spécial  Commissioner  appointed  as  aforesaid  with  respect 
to  tho  particular  instrument  to  be  acknowledged  before  him. 
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5.  Un  commissaire  spécial  nommé  comme  il  est  dit 
ci-dessus  par  rapport  à  Tacte  spécial  qu'il  doit  authenti- 
quer. 

XII.  Les  reconnaissances  des  femmes  mariées,  lors- 
quelles  sont  faites  en  dehors  des  limites  de  la  colonie, 
peuvent,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  être  acceptées  par 
Tun  des  personnages  suivants  : 

1.  Un  juge  d'une  Cour  supérieure  de  record,  pourvu 
que  dans  ce  cas  la  reconnaissance  soit  authentiquée  par 
le  sceau  de  cette  Cour. 

2.  Un  commissaire  spécial  désigné  par  le  juge  suprême 
de  Fidji  en  vue  de  l'acte  spécial  dont  il  est  chargé  de 
recevoir  la  reconnaissance. 

3.  Dans  toute  possession  britannique,  tout  personnage 
qui  aura  été  nommé  commissaire  perpétuel  par  l'autorité 
compétente  ou  tout  autre  fonctionnaire  permanent  nommé 
dans  le  but  de  recevoir  les  reconnaissances  de  femmes 
mariées. 

XIII.  Dans  l'article  CXXII  de  l'ordonnance  principale 

XII.  Acknowiedgements  of  niarried  women  under  this  Ordi- 
nance  if  made  in  places  beyond  tlie  Colony  may  be  taken  and 
made  before  any  of  the  foliowing  persons  : 

1.  A  Jud^^c  of  a  Snperior  Court  of  Record  provided  that  in 
such  case  tlie  aL'knowledgement  be  autlienticated  by  the  seal  of 
such  Court. 

2.  A  spécial  Coniniissioner  appointed  by  the  Chief  Justice  of 
Fiji  wiih  respect  to  the  particuhir  instrument  acknowledged. 

3.  In  any  British  possession  by  any  person  who  may  hâve  been 
appointed  by  the  proper  authority  a  perpétuai  Commissioner  or 
other  permanent  oflicer  for  the  purpose  of  taking  tlie  acknow- 
iedgements of  married  women. 

XII I.  In  Section  CXXII,  of  the  Principal  Ordînance  and  in  the 
serenth  Une  thereof  the  words  €  of  lands  >  shall  he  held  to  be 
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les  mots  «  of  lands  »  (foncier)  seront  considérés  comme 
étant  biffés  et  l'article  sera  interprété  comme  si  ces  mots 
n'y  avaient  pas  été  insérés. 

XIV.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme 
«  ordonnance  d'amendement  de  1883  à  celle  des  biens 
fonds  ». 

Approuvé  en  Conseil  ce  huitième  jour  de  janvier  de  l'an 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 


GÉDULB  A. 

Formule  de  transfert,  (^hypothèque  de  charge 

on  (le  bdil. 

Je  G.  D.,  le  (créancier  hypothécaire,  fermier  ou  béné- 
ficiaire de  la  charge)  d'une   certaine   terre   contenant 

acres,  située  dans  connue 

comme  et  décrite  dans  le  registre  de 

(concession  de  la  Couronne  ou  certificat  de  titre),  tome 

,  folio  ,  la  dite  (hypothèque,  bail  ou  charge 

deleted  and  the  Section  shall  be  read  us  if  no  such  words  liad  been 
inserted  therein. 

XIV.  This  Ordinance  may  be  citcd  as  <(  The  Real  Property 
Ordinance  Amendment  Ordinance  1883.  » 

Passed  in  Council  this  eighth  day  of  January  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-three. 


SCHEDULE   A. 

Form  of  Transfer  of  MorUjatje^  Encumhrance,  or  Lease, 

1.  C.  D.,  the  [mortgagee,  lessee,  or  encunibrancee]  of  certain 
land  containing  acres  situatcd  at 

,  and  known  as  ,  and  described  in  the 

R^gister  of  fCrown  Grant  or  Certificate  of  Title],  Book 


—  030  — 

• 

selon  le  cas)  étant  enregistrée  dans  le  registre  de 

tome  ,  folio  ,  et  présentée  ci-joint  (en 

même  temps),  en  considération  de  la  somme  de 

,  qui  m'a  été  payée  ce  jour  par  X.  Y., 
de  f  et  dont  je  donne 

reconnaissance,  transfère  par  les  présentes  au  dit  X.  Y. 
(riiypothèque,  le  bail  ou  la  charge,  selon  le  cas)  ci-dessus 
mentionnée  ainsi  que  tous  les  droits,  pouvoirs,  titres  et 
intérêts  que  j'y  possède. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  mon  nom  ci-dessous  ce 
jour  de  18         . 

C.  D. 

(cédant.) 

Accepté    X.  Y. 

(ressionnaire.) 

La  signature  C.  D.  a  été  apposée 
en  ma  présence  le  jour 

do  18       ,  et  je  crois  vrai- 

,  folio  ,  the  said    [mortjrage,  encumbmnce,  o^ 

lease],  being  registered  on  Register  of  Bock,  folio/ 

and  being  hcrewith  presented,  in  considération  of  the  sura  of 

this  day  paid  to  me  by  X.  1'., 

of  ,  the  receipt  of  which  suin 

1  herebv  acknowledjre,  do  hereby  transfer  to  the  saidX.  Y. 

the  [mortgage,  lease,  or  encunibrance  as  the  case 
may  be]  abovo  mentioned,  togciher  with  ail  my  rvtt\\\s,  V^^^^* 
title,  and  intoresttherein. 

In  witness  wheroof  1  hâve  hercunto  subscrL\>^A      ^  'ç^^^xfift^^ 
,  day  of  ,18 

CI).  ^^U)^ 

Ace e pied.  X.  Y.  ^^ 

The  signature,  CD.  was  nnd.'  in 

my  prcsence  th<*  day  of 

,  18        ,  and  ï  verily 
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ment  que  cette  signature  est  la  pro- 
pre écriture  de  la  personne  décrite 
comme  G.  D. 

La  sigiiature  X.  Y.  a  été  apposée 
eo  ma  présence  le  jour 

de  18       ,  et  je  oroit  vrai- 

ment que  cette  sijymature  est  la  pro- 
pre écriture  da  W  personne  décrue 
comme  X.  Y. 


CÉDULE  B. 

Fo>^mule  du  certificat  à  délivrer  par  le  greffier  de  la 
Cour  suprême  lors  de  la  vente  publique  de  te^Tes  à 
r instance  de  créanciers  hypothécaires,  etc. 

Attendu  que  le  •        jour  de  dernier, 

riionorable  ,  juge  de  la  Cour  suprême  de 

Fidji  a  ordonné,  à  l'instance  de  ,  la 

vente  publique  des  terres  suivantes,  savoir  :  toute  la 

(partie  indivise  de)  la  pièce  ou  parcelle  de 
terre  connue  comme  contenant 


believe  that  such  si^^iiaturo  is  of  the 
proper  haiidwriting  of  the  persou 
dcscribod  as  C.  D. 

The  signatuns  X.  Y.,  was  mad(.' 

in  my  présence  the  day 

of  .  18        ,  and  I  verily 

l>elieve  that  such  signature  is  of  the 

proper  handwriting  of  the  person 

4:f  <îscribed  as  X.  Y. 


SCHEDULE  B. 

ofCertificate  to  be  granted  by  Ref/istrar  ofthe  Suprême  Court 
^^    the  Public  Sale  of  Lands  at  the  instance  of  Mortgagees  etc, 
ereas  upon  tlie  day  of  last 


bnourable  Judge  of  the  Suprême 

^  **  *  of  Fiji  did  at  the  instance  of  order  the 

^  *-<5   sale  of  the  following  lands  to  wit  ail  that 

V  ided  sliare  of  the)  pièce  or  parcel  of  land  known  as 


acres,  plus  ou  moins  (le  tout  ou  partie  des) 
terres  décrites  dans  (concession  de  la  Couronne  ou  certi- 
ficat de  titre)  enregistrées  dans  le  registre  de 

tome  ,  folio  ; 

Attendu  que  les  dites  terres,  après  notification  requise 
et  légale,  furent  vendues  aux  enchères  publiques  en  ma 
présence  le  jour  de  18     ; 

Et  attendu  que  fut  l'enchérisseur  et  que 

je  lui  ai  fait  adjuger  les  dites  terres  à  ,  ;i 

l'enchère  de  ,  laquelle  somme  m'a  été 

dûment  payée  et  dont  j'accuse  réception  par  les  présentes; 

En  conséquence,  je  transfère  par  le  présent  acte  à 

,  sujette  aux  hypothèques  et  charges  noti- 
fiées ci-après,  la  parcelle  de  terre  décrite  ci-dessus. 

Daté  le  jour  de  18     . 


X 

^Sk  ■  •  •  • 


La  signature  a 

été  apposée  en  ma  présence  et  je 


containing  acres  more  or  less 

andbeing(the  whole  or   part  ot)  the  land<  described  in  (Cro^ii 
Grant  or  Certificate  of  Title)  registered  in  rcgister  of 
Bot»k  t'ulii)  and  whereas  the  said  landi^ 

after  due  and  \&^\  notilioation  wcre  sold  by  public  auctioo  befor^^^ 
me  on  the  day  oï  18    aavl 

wlier-eas  \vos  thcbiddcr  and  I  caused  tlic  s^oL^d 

laiids  to  bc  kiiockeil  down  to  at 

t>id  ot*  which  sum    luis 

bcen  duly  [>aid  to  ino  and  of  which  I  hereby  acknowlcdge      tlie 
receipt.  Thereforo  I  do  herebv  transfer  to 

subjoet  to  tlie  mortgages  and  eneumbraoces  notifie J  herc\x^der 
Une  pièce  ot  land  ahove  described. 

Dated  tho  dav  of  IS  , 

The  Si^ature  was  made 

in  my  présence  and  I  xerely  believe 
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crois  vraiment  cjue  cette  signature 
est  la  propre  écriture  de  la  personne 
décrite  comme 

J\..,m. 


1886 
Conseil  législatif. 
Mémoire  du  Conseil,  n**  21. 

Règlement  de  TimpOt  indigène. 

Règlement  de  V impôt  indigène  arrêté  en  vertu  des  dis- 
positions de  r ordonnance  n^  IV  de  1876  amendant  les 
Règlements  publiés  dans  la  Gazette  Royale,  n^  25,  du 
9  septembi^e  1876,  soumis  atc  Conseil  législatif  le 
2  novembre  1886. 


Les  règlements  publiés  dans  la  Gazette  Royale^  n°  25, 
du  9  septembre  1876  sont  abrogés  par  les  présentes. 

1.  L'import  de  l'impôt  à  payer  par  chaque  province. 


that  such  signature  is  of  the  pronor 
handwriting  of  the  perso n  deâcriued 
as. 


188f3. 
Législative  Council. 
FIJI. 
Council  paper,  No  21. 

Native  tax  Régulations. 

Submitted  to  the  Législative  Council,  2  November  188G. 

Native  tax  Régulations  ynade  tnuler  the  Provisions  of  Ordinance 
Xo  IV  of  1870  amending  Regulatio^is  puhlished  in  Royal 
Gazette,  No  25,  ofQth  September,  1876. 


The  Régulations  published  in  Rojal  Gazette^  No  25,  of  9th  Sep- 
tember,  1876,  are  hereby  repealed. 
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conformément  à  la  péréquation  du  Conseil  législatif,  sera 
communiqué  immédiatement  après  cette  péréquation  par 
le  percepteur  général  au  Roko  Tui  de  chaque  province. 

2.  Le  Conseil  provincial  de  péréquation,  appelé  dans  la 
suite  «le  Conseil»,  désignera  le  nombre,  la  situation  et 
la  superficie  des  jardins  de  district  et  de  village  dans  la 
province  et  réglera  toutes  les  questions  de  détail  se  rappor- 
tant à  la  nature  des  récoltes  ou  autres  produits  à  foiu^nir 
par  la  province,  le  séchage  et  l'emmagasinage  des  pro- 
duits et  les  lieux  de  rassemblement  pour  rembarquement. 

3.  Là  oii  il  y  a  un  inspecteur  européen  de  jai-dins  dans 
une  province,  il  sera  nommé  membre  du  conseil  et  il 
entrera  dans  les  attributions  de  cet  inspecteur  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  questions  afiectant  les  impôts  de  la 
province  soient  dùmeiit  soumises  au  Conseil  pour  qu'il  en 
dispose. 

4.  Les  chefs  des  proviuces,  districts  et  villages  assiste- 
rant  assidûment  l'inspecteur  dans  Texécution  des  ordres 

1 .  The  amount  of  tax  tu  be  paid  by  each  province,  as  assessed 
by  the  Législative  Council,  shall  immediately  after  such 
assessment  be  communicatcd  ))v  the  Receiver-General  to  the  Roko 
Tui  of  each  province. 

k  2.  Tho  Provincial  Board  of  Assessment,  hereinafter  called  the 
«  Board  >,  shall  appoint  the  number  situation,  and  area  of  the 
district  or  village  gardens  \vithin  the  province,  and  shall  roguiate 
ail  matters  of  détail  respecting  the  kinds  of  crops  or  other  produce 
to  be  contributed  by  tlie  pro^  ince,  tho  proper  drying  and  storing 
of  the  produce,  and  the  places  of  collection  for  shipment. 

3.  Wliere  thore  is  a  European  Gardon  Inspecter  in  a  province 
lie  shall  be  a  Meniber  of  the  Board  ;  and  it  shall  be  the  dutv  o( 
suoh  inspecter  to  see  that  ail  matters  affecting  the  taxes  of  the 
province  are  properly  brought-to-ihe  notice  of  the  Board  to  be 
dealt  \vith  by  them. 

4.  The  chiefs  of  provinces,  districts,  and  villages  shall  giy 
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du  Conseil,  et  tel  chef  qui  négligera  ses  devoirs  sous  ce 
rapport  se  rendra  coupable  de  contravention  aux  présents 
règlements  et  sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnu 
coupable  par  la  Cour  provinciale,  d'une  amende  qui  ne 
dépassera  pas  deux  livres. 

5.  Le  Conseil  désignera  tels  inspecteurs  indigènes  qui 
seront  nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  corvée- 
impôt  des  provinces  ;  chaque  inspecteur  indigène,  après 
que  sa  nomination  aura  été  confirmée  par  le  gouverneur, 
recevra  tel  traitement  du  Trésor  que  le  gouverneur  fixera 
de  temps  à  autre.  Ce  dernier  pourra  toutefois,  s'il  le  juge 
à  propos,  ordonner  que  le  traitement  dû  à  un  inspecteur 
indigène  quelconque  soit  retenu  ou  confisqué  pour  négli* 
gence  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  ou  pour  désobéis- 
sance aux  ordres. 

6.  L'inspecteur  européen  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance générale  de  la  collection  des  impôts  indigènes  de  sa 


every  assistance  to  the  insi)ector  in  carrying  out  the  orders  oï  the 
Board,  and  any  such  chief  who  shall  naj^lect  his  duty  in  the  abovo 
respect  shall  be  guilty  of  a  brcach  of  thèse  Régulations  and  shall 
be  liablo,  on  conviction  before  the  Provincial  Court,  to  a  penalty 
ûot  exceeding  two  pounds, 

5.  TJie  Board  shall  appoint  such  native  inspectons  as  may  be 
i*equired  for  the  supervision  and  work  of  the  taxes  of  the  pro- 
provinces ;  and  every  native  inspector  shall,  after  liis  appoint- 
Oient  bas  been  confîrniod  by  the  Governor,  rcceive  such  salary 
from  the  Treasury  as  the  Governor  may  from  tinie  to  tinie  direct, 
l^rovided  that  the  Governor  may,  if  he  see  fit,  direct  that  any 
^alary  due  to  any  native  inspector  shall  be  withheld  or  forfeitcd 
^or  neijrlect  of  duty  or  disobedionce  of  orders. 

6.  The  European  inspector  shall  hâve  the  gênerai  supervision 
c>f  the  collection  of  native  taxes  in  his  province,  and  shall  forward 
^  monthly  report  to  tlie  Receiver-General. 
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province  et  transmettra  un   rapport  mensuel  au  percep- 
teur ^^énéral. 

7.  Le  percepteur  général  sera  chargé,  sous  réserre  de 
l'approbation  du  gouverneur,  du  contrôle  général  de  tout 
se  qui  se  rapporte  aux  impôts  indigènes. 

8.  Tout  indigène  mâle  âgé  de  16  à  60  ans  contribuera 
aux  impôts  de  sa  province  et  assistera  à  la  culture,  pro- 
duction, rassemblement  et  à  l'embarquement  du   produit 
impôt,  conformément  à  ce  que  le  Conseil  déterminera,  et 
tout  indigène  se  trouvant  dans  les  conditions  susdites  qui 
refusera  ou  négligera  d'exécuter  les  ordres  légaux  du 
Conseil  commettra  une  infraction  aux  présents  règlements 
pour  laquelle,  après  en  avoir  été  reconnu  coupable  devant 
une  Cour  provinciale,  il  sera  passible,  pour  chaque  offense, 
d'une  amende  de  deux  livres  et  à  défaut  de  paiement  d'un 
emprisonnement  pendant  un  terme  de   vingt  et  un  jours 
au  maximum. 

Les  maîtres  et  équipages  permanents  de  bateaux  indi- 
gènes ou  les  ministres  et  instituteurs  indigènes  peuvent 

7.  The  Receiver-General  sliall,  suhject  to  the  approval  of  the 
Governor,  hâve  the  gênerai  control  of  ail  matters  connected  with 
native  taxes. 

8.  Everv  niale  native  betweon  the  a<i:es  of  sLxteen  and  sixtv 
shall  contribute  to  the  taxes  of  his  province,  and  sball  assist  in 
the-ciiltivation,  production,  collection,  and  shipment  of  tax-pro- 
diice  in  such  manner  as  tlie  Board  mav  détermine  ;  and  everv 
native  as  aforesaid  Avho  shall  refuse  or  neglectto  carry  out  the 
lawiul  directions  of  the  Board  shall  be  j^uilty  of  a  breach  of  thèse 
Régulations  and  shall,  on  conviction  before  a  Provincial  Court, 
be  liable  to  a  fine  not  exceoding  two  pounds  for  ever}-  such 
ofTence,  aud  in  default  to  imprisonnnient  for  any  term  not  exoee- 
ding  twentv-one  davs. 

9.  The  niasters  and  permanent  crews  of  native  vessels,  or 
native  ministers  and  teachers,  mav  commute  their  work  in  contri- 
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échanger  leur*  impôt-corvée  contre  une  contribution  aux 
impots  indigènes  de  leur  province,  en  espèces,  au  taux  de 
deux  shellings  par  mois  ou  par  un  payement  annuel  de 
vingt-quatre  shellings  à  verser  à  l'inspecteur  européen  ou 
k  tel  autre  fonctionnaire  que  le  receveur  général  spéci- 
fiera de  temps  à  autre. 

10.  Les  impôts  permutés  des  hommes  de  peine  indigènes 
employés  par  des  Européens  seront  payés  conformément 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  du  travail  indi- 
gène. 

11 .  Tout  indigène  qui  refusera  ou  négligera  de  payer  la 
.somme  légalement  due  par  lui  pour  ses  impôts  permu- 
tés commettra  une  infraction  à  ces  règlements  et  après 
avoir  été  reconnu  coupable  devant  un  tribunal  provin- 
ciale, sera  passible, indépendamment  du  payement  de  cette 
somme,  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  deux  livres  et, 
à  défaut  de  payement,  d*un  emprisonnement  pendant  un 
terme  de  vingt  et  un  leurs  au  maximum. 

12.  Toute  dénonciation  relative  à  une  contravention  a 


buting  to  tlio  native  taxes  of  tlieir  province  by  a  nionoy  payment 
at  the  rate  of  two  shillings  per  nionth  or  an  annual  payment  of 
twentv-lbar  shillings  to  l>o  paid  to  the  European  inspecter  or  such 
othcr  officor  as  the  Receiver-General  niav  from  fime  to  tinie 
direct. 

10.  The  comniuted  taxes  of  native  labourcrs  employcd  by  Enro- 
peans  shall  be  paid  as  provided  hy  the  Native  Labour  Laws  and 
Régulations. 

11.  Anv  native  who  shall  refuse  or  neglect  to  pay  the  sum  law- 
fally  payable  by  him  for  his  coniniutod  taxes  shall  be  ^^uilty  of  a 
breach  of  thèse  Régulations  and  shall,  ui  addition  to  the  payment 
of  such  sum,  be  liable,  on  conviction  before  the  Provincial  Court, 
to  a  po.ialty  not  exoeeding  two  pounds,  and  in  default  of  payment 
to  imprisonment  for  any  pcriod  not  excejding  twenty-one  days. 

41 
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ces  règlements  peut  êti^e  faite  par  un  inspecteur  européen 
ou  indigène  des  impôts. 

13.  Le  gouverneur  peut  prescrire  de  quelle  manière  et 
en  quels  endroits  seront  employés  les  individus  condamnés 
k  Tcmprisonnement  en  vertu  de  ces  règlements. 

14.  Sous  réserve  de  l'approbation  du  percepteur  géné- 
ral, les  impôts  pourront  être  ti*ansportés  par  des  bateaux 
indigènes  et  les  frets  payés  par  le  percepteur  géné- 
ral ou  pour  son  compte  par  tout  autre  fonctionnaire.  Le 
percepteur  général  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace 
^ra  toutefois  en  droit  de  retenir  le  payement  du  fret 
contre  preuve  du  dommage  ou  de  perte  provoquée  par  le 
mauvais  état  du  bateau  indigène,  par  suite  qu'il  ne  peut 
tenir  la  mer  ou  par  suite  de  négligence,  défaut,  retard  ou 
mauvaise  conduite  du  maître  ou  de  l'équipage  Aucune  des 
stipulations  contenues  dans  les  présentes  n'exonérem  le 
maître  ou  l'équipage  d'un  vaisseau  indigène  quelconque 
des  dispositions  des  règlements  s'y  rapportant. 

12.  Anv  information  for  a  breach  of  thèse  Re^iralations  mav  be 
laid  hy  aav  Europ3an  or  Native  Tax  Inspecter. 
13.  The  Governor  mav  direct  the  manner  and  place  at  which 
pcrsons  senteneed  to  imprisonment  under  thèse  Régulations  are 
to  beemployed. 

14.  Subject  to  thc  a;)proval  of  the  Receiver-General,  taxes  may 
be  carried  in  native  vessels,  and  freights  shall  be  paid  by  the 
Reçoive  r-(.TC  ne  rai  or  anv  receiving  officer  on  his  behaif.  Provided 
that  it  sliall  l>e  lawfiil  for  the  Receiver-General,  or  any  receimg 
orticer  on  his  behaif,  to  withliold  the  payment  of  any  freight 
nijnoy  on  proof  of  anv  damage  or  loss  occasioned  by  the 
iinseawortliiness  or  bad  condition  of  such  native  vessel  or  bv  the 
noirlect,  default,  do!ay,  or  niisconduct  of  the  master  or  crew, 
Nothing  hereiii  ontained  shall  relievethe  master  or  crowofany 
native  ves^^el  tVoni  the  provisions  of  the  Native  Régulations  with 
iesi»ect  to  native  vessels. 


15.  Lorsque  les  produits-impôts  sont  embarqués  sur 
des  bateaux  indigènes,  Tinspecteur  européen  ou  indi- 
gène ou  le  Buli  du  district  devra  envoyer  au  fonctionnaire 
receveur  du  lieu  du  débarquement  un  avis  de  la  quantité 
ou  du  poids  des  produits  mis  à  bord  du  navire  ;  aucun 
fret  ne  sera  payé  sans  le  consentement  du  percepteur 
général  à  un  bateau  quelconque,  relativement  à  des  pro- 
duits-impôts pour  lesquels  aucun  avis  n'aura  été  reçu  par 
le  fonctionnaire  receveur. 

Approuvé  par  le  gouverneur  en  Conseil,  ce  premier 
jour  de  novembre  1886. 

MARK  DODS, 

Clerc  adjoint  du  Conseil  exécutif. 


15.  Wlien  tax-produco  is  sliip[)od  in  native  vos.sels  it  sluill  bo 
the  duty  et'  tho  European  or  native  inspector,  or  of  tlie  Buli  ot' 
tlic  tlie district,  to  t'oiward  to  the  rcceiving  otticer  at  tho  place  of 
discharge  a  note  of  tiie  quantitv  or  weight  ot"  the  produce  ship[)cd 
on  lx)ard  tho  vessel  ;  and  no  froight  shull  be  paid  without  tho 
consent  of  the  Receiver-Ooneral  to  any  vessel  in  resiKïct  of  any 
tax-produce  ol^vliichno  note  lias  bcon  recoived  by  the  recoiving 
officor. 

Passed  bv  the  (f.)vornor  in  Council  tliis  Ist  day  of  Novembor, 

188»). 

MARK  DODS. 
Aciing  Clerk  of  the  Executivv?  Council . 


CÔTE  ■  D'OR. 
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Côte -d'Or. 


Ordonnance  des  Concessions  de  1900 

avec  les  modifications  introduites  par 

l'Ordonnance  (d'amendement)  des  Concessions  du  24  déc.  1 9i01 . 

(No  14.  1900). 


(h^donnance  pour  réglementer  la  concession  de  droits 

foncie7\s  par  les  indigihies. 


Le  22  août  1900. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or,  avec 
l'avis  et  le  consentement  de  son  Conseil  législatif,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Introduction, 

1.  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée  «l'ordon- 
nance des  concessions  de  1900  »  et  sera  mise  en  vigueur 

Grold  Goast. 


The  Concessions  Ordinance,  1900, 

as  amended  by 

Tlie  Concessions  (Amendment)  Ordinance  24  December  1901. 

(N^  11,  19()0.) 


An  Ordinance  ta  R'^gulate  the  Conce:i!iion  of  Rights  with  respect  to 

Land  by  Natives 


22Qd  AujjTUSt.  1900. 

Bc  it  cnacted  by  the  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony,  with 
the  ad  vice  and  consent  of  the  Législative  Council  thereof,  as 
foUows  : 

Preliminary. 

1.  This  Ordinance  niay  be  cited  as  <  The  Concessions  Ordi- 
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à  telle  date  que  le  gouverneur  fixera  par  voie  de  procla- 
mation (1). 

2.  (A7)iendé.)  Dans  la  présente  ordonnance,  à  moins 
que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  «  Concession  *■ 
signifie  un  écrit  par  lequel  un  droit,  intérêt  ou  propriété 
dans  la  terre  par  rapport  aux  minéraux,  pierres  précieu- 
ses, bois  de  construction,  caoutchouc  ou  autres  produits 
du  sol  ou  l'option  de  l'un  de  ces  droits,  intérêts  ou  propriété 
est  censément  accordé  directement  ou  indirectement  ou 
par  lequel  un  indigène  convient  de  l'accorder  ; 


(l)  I/opdonnance  fut  mise  en  vigueur  le  l»**  novembre  ICOO.  Elle  n'est 
)>as  encore  applicable  à  PAshanti,  mais  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  Vy  appliquer  le  plus  tôt  possible»  et  dans  la  loi  qui  sera 
décrétée  À  cette  fin,  il  sera  stipulé  qu'aucune  concession  dans  TAshanti. 
datée  postérieurement  au  7  août  1899,  ne  sera  certifiée  valable  à  moins 
(lue  les  règlements  en  vimieur  de  Tépoque  relativement  à  Tobtention 
(le  concessions  dans  TAshanti,  n'aient  été  observés.  Les  rôglements> 
actuellement  en  viurueur  datent  du  7  août  1899  et  sont  reproduits  dans 
cet  ouvrage  sous  le  n"  5,  page  689. 


nance,  1900,  »  and  shall  corne  into  force  on  such  date  as  the 
rtovernor  may  fix  by  Proclamation.  (1) 

2.  ( Amende d.)  In  this  Ordinance  unless  the  context  otherwise 
requires  : 

«  Concession  >  means  any  writing  whcreby  any  right,  intoresi 
or  property  in  or  over  land,  with  respect  to  minerais,  precious 
stones,  tiniber,  rubber,  or  othcr  prodacts  of  the  soil,  or  the  option 
of  acquiring  anv  such  right,  interest  or  property  puriiorts  to  be 
either  directly  or  indirectly  granted  or  agreed  to  be  granted  by  a 
native. 


(l)  The  Ordinance  came  into  force  on  the  Ist  of  November  1900. 
1'.  rloos  not  at  présent  apply  to  Ashanti,  but  the  necessary  steps  will  be 
takin  to  apply  it  as  soon  as  possible,  and  in  the  law  whion  will  be  made 
for  thatpurpose  itwill  beexacted  th a t  no  concession  in  Ashanti  dated 
la»»r  than  the  7th  of  Au«rust,  1899,  shall  becertified  as  valid  unless  the 
Ru'es  for  the  time  being  in  force  with  reirard  to  obtaining  concessions 
in  Ashanti  hâve  been  complied  with.  The  Rules  at  présent  in  force» 
dated  the  7th  of  August,  1899,  are  printedas  N»  5,  page  N»  ^9. 
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«  Cour  »  signifie  une  Cour  de  division  de  la  Cour 
suprême  ; 

«  Terre  »  comprend  la  terre  qui  forme  le  lit  d'un  fleuve, 
ruisseau,  lac  ou  marais  ; 

«  Minéraux  »  comprend  l'huile  minérale  et  «  miner  » 
coujprend  toutes  les  opérations  en  vue  d'extraire  et 
d'obtenir  des  minéraux  ou  pierres  précieuses  ; 

«  Indigènes  »  comprend  toutes  les  personnes  de  nais- 
sance africaine  qui,  de  par  les  coutumes  indigènes, 
possèdent  des  droits  fonciers  dans  la  colonie  ; 

«  Prescrit  »  signifie  prescrit  par  les  règlements  établis 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance  ; 

«  Personne  »  comprend  une  corporation  ; 

«  Trésorier  »    comprend  un  fonctionnaire  quelconque 

désigné  par  le  gouverneur  pour  exécuter  un  acte  ou  pour 

"exercer  une  autorité  quelconque  qui,  de  par  la  présente 

«  Court  )►  means  a  Divisional  Court  of  tlie  Suprême  Court. 

«  Land  >  includes  land  Avhicli  forms  tho  bed  of  any  river, 
stream,  lakc  or  lagoon. 

«  Minerais  >  includes  minerai  cil,  and  €  mining  »  includes  any 
opérations  for  winning  or  obtaining  minerais  or  precious  stones. 

«  Native  >  includes  ail  persons  of  African  birtli  who  are  entitled 
by  native  custoni  to  riglits  in  land  in  tho  Colony. 

€  Picscribed  »  means  prescrihed  hy  rules  made  under  thiB 
Ordinance, 
€  Pcrson  >  includes  a  corporation. 

«  Treasurer  »  includes  any  officcr  appointed  by  the  Governor 
to  pcrform  an  act  or  duty,  or  to  exercise  any  authority  which  by 
this  Ordinance  may  be  done  b\'  or  is  iniposed  on  or  niay  be  exer- 
cised  hy  the  Treasurer. 

«  Prospect  >  means  to  soarch  soek  or  explore  for  minerais, 
precious  stones,  tiniher  or  otlier,  products  of  the  soil. 
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ordonnance,  peut  être  exécutée,  être  imposée  oa  exerça 
par  le  trésorier. 

<  Rechercher  »  signifie  chercher  ou  explorer  pour 
découvrir  des  minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  con- 
2itruction  ou  autres  produits  du  sol. 

3.  Le  gouverneur  en  Conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
par  voie  de  notification  publiée  dans  la  Gazette  : 

a)  Exclure  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance dans  toute  ou  partie  quelconque  de  la  colonie; 

b)  Annuler  ou  mo«liâer  cette  notification. 

4.  Le  gouverneur  en  Conseil  sera  investi  du  pouvoir  •*»  *r 
d'établir,  modifier  ou  rêvo«|uer  des  règlements,  pourvu  MJm 
que  ce  ne  soit  pas  incompatible  avec  les  dispositions  de  ^^Je 
la  présente  ordonnance  : 

a)  Concernant  la  tenue  des  comptes  et  autres  records 
ayant  pour  but  d'établir  la  quantité  et   la  \aleur  des-« 
minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  construction,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol  obtenus  d*une  teri^  fai- 
sant Tobjet  d'une  concession  quelconque  pour  lesquels 

3.  The  (V.^vernor  io  C>uncil  niav,  Êrv*m  lime  to  time,  bv  notiâca 

ti'>a  publisLeJ  ia  îhe  &r.z€t:€  : 

M  Exclu  Je  frcm  the  operaiîcn  oi  ihis 
o:  ihe  Col  ny. 
^»  ran«.vl  or  aller  anv  <aoh  n-.'tificaiiOQ. 

4.  The  Oovernor  in  iounoil  shall  havë  power  lo make.  altei 
.■r  revcke  rules  n::  iiio:c<is:oaî  withthe  provîsioiis  of  this 
cance. 

T.  \V:îh  ivi^*î  îo  îhe  k':eji:vi:    f  acv^>anis«  aad  oUicr 
t  or  :he  \<x:  jose  ■  f  six  ^ic^  the  a&.ount  and  vaine  of  the  minerai 
:.>?v?i.^us  5!o::e<»   liïïiSrr.   luM-er  or  other  prodaicts  of  the 
obtai.rd  fr:ai  ary  und  the  fu^<ject  of  anv  coboosîob.  aad 
j'rt>or/r«in^  the  f:  :  m  of  <uoh  aox'anis  and  reooffds  lo  Clie  Goveri 
or  anv  oiSoer  ncniinated  b v  him  ; 
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peut  prescrire  le  mode  d*établissement  et  leur  transmis- 
sion au  gouverneur  ou  au  fonctionnaire  quelconque  qu'il 
lura  désigné  ; 

b)  Concernant  Tépoque  et  le  mode  d'évaluation,  de 
réception  et  de  payement  des  honoraires,  droits,  rede- 
vances, rentes  ou  autres  payements  faits  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  ; 

c)  Généralement  pour  assurer  l'exécution  effective  des 
dispositions  de  celle-ci. 

Une  amende  peut  être  imposée  en  cas  de  contravention 
à  un  règlement  quelconque  établi  sous  les  dispositions  de 
cet  article  ;  elle  ne  dépassera  pas  £  25  pour  une  infraction 
quelconque,  et,  dans  l'éventualité  d'une  infraction  persis- 
tante,>if  2  pour  chaque  jour  pendant  lequel  elle  continuera. 

5.  Tous  ces  règlements  auront,  dès  leur  publication 
dans  la  Gazette,  le  même  effet  que  s'ils  étaient  contenus 
dans  la  présente  ordonnance. 

Enqtiêtes  su7^  concessioiis. 

6.  {Amendé,)  La  Cour  aura   pouvoir,   juridiction  et 

h)  With  respect  to  the  time  and  manncr  in  which  any  fées, 
duties,  royalties,  rents  or  other  payments  made  under  the  provi 
sions  of  this  Ordinance  are  to  be  assesscd,  received,  or  paid  ; 

c)  Generally  for  the  more  effectuai  carrying  out  of  the  provisions 
of  this  Ordinance. 

By  any  rule  made  undor  the  provisions  of  this  section  a  penalty 
tnay  i>e  imposed  for  the  breach  of  any  siich  rule  which  shall  not 
exceed  £  25  for  any  ono  oiïence,  or  in  the  case  of  a  continning 
offence  £2  for  every  day  during  \vhich  the  offence  is  continued. 

5.  Any  such  rules  shall,  on  publication  in  the  Gazette,  hâve 
effect  as  if  contained  in  this  Ordinance. 

Enquiries  xnto  Concessions, 

6.  {Amended,)  The  Court  shall  hâve  power,  jurisdiction,  and 
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autorité  de  faire  des  enquêtes  sur  toute  concession  et^ 
de  la  certifier  valable  ou  non,  sauf  dans  la  mesure  d^*^ 
dispositions  contraires  de  la  présente  ordonnance;  ce?*  r?-s 
facultés  seront  exercées  conformément  à  ses  dispositioa^^ss. 
I/ordonnance  de  la  Cour  suprême  de  1876  sera  lue  e^^^x 
interprétée  conjointement  avec  elles    et    toute    proc^^».  -^ 
dure  y  relative  de  la  Cour  suprême  constituera  <  unKr:^^^ 
cause  »    visée  par  la   signification  de  Tordonnance  (F^^^ 
la  Cour.  I^  pouvoir  d'établir,  de  modifier  ou  de  rév^  — ^ 
quer  les  règlements   visés   par  l'article  88  de  l'ordo  ^m§u^ 
nance  de  la  Cour  suprême  de  1876,  sera  étendu  à  Té^^i^, 
blissement,  la  modification  et  la  révocation  de  règleme^^^ 
en  vue  de  procédures  instituées  dans  cette  dernière      ^^ 
vertu  de  la  présente  ordonnance. 

7 .  Dès  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  onSon- 
nance,  toute  procédui'e  pendante  devant  la  Cour  suprême 
affectant  directement  ou  indirectement  la  validité  d'c/oe 
concession  quelconque  sera,  à  moins  que  la  Cour  n*^|^ 


aiiihoritv  to  eoquire  into  and  certify  as  valid  or  iavalid  anj 
c  vsi  >:î,  eioept  ^3  far  as  otherwise  provided  io  this  Orduiance^ 
sballeiercise  sach  power,  junsdiction,  and  aatbority  sub;©"^^ 
an»!  in  a:^x)rdance  with  Ihe  provisions  of  this  Ordinanoe.  ^^^^V^^ 
t  >  liic  piNivisions  of  tbis  Ordinance,  tbe  <  Sopreme  Ow*'^  ^^ 

nan.v,  1876.  »  shall  Ke  road  and  constnwd  witb  ibis  ^^^V^ 


niK\^  iriven  by  S«i;on  8>  of  ibe  «  ^P*^xjie  Co*»^ 
ISTiV  »  sball  oitend  lo  tbe  makiog,  •l^^^^i^jj^  <ït  ^ 


for  iho  piirpOï^  c-f  proceedin^  in  ihe  ^'^x.>*f*tii^  ^ 

0!\îiaaii.v.  ^^   %x^ 

7.  l'î^a  tbe  daio  on  whioh   ibi>  ^^^^>*%^-^^  ^'*^>^ 
foTVt\  evory  prwvediiwr  ib^n  i»eaditti»-  ^      wz»  S»^^^\ 

direcîl^-  or  iodinecly  ailMiog:  **^  ^^ 


•'\'i' 


."M 
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une  dispense  de  Fa  production^  lors  d*une  enquête  ou  du 
jugement  d*une  question  quelconque  se  rapportant  à  une 
concession,  du  document  original  sur  lequel  il  fait  fond. 

(2)Toute  personne  qui  prétend  être  en  droit  de  bénéficier 
d'une  concession  et  qui  sera  trouvée  en  défaut  d'obser- 
vance d'une  disposition  quelconque  de  cet  article  sera 
passible  d*une  amende  de  ;£  5  au  maximum  pour  chaque 
jour  pendant  lequel  l'infraction  continuera. 

10.  (Amendé.)  Lors  du  dépôt  d'un  avis  de  concession, 
la  Cour  eu  fera  publier  un  avis  conforme  à  la  formule 
prescrites  d.ms  la  Gazette  et  le  fera  afficher  dans  chaque 
tribunal;  une  copie  en  sera  signifiée  à  l'indigène  ou  aux 
indigènes  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs,  qui  auront  accordé 
la  concession  ou  à  toute  autre  personne  que  la  Cour  ordon- 
nera et  le  prétendant  sera  tenu  de  payer  les  frais  de  cette 
signification  avant  le  jugement  de  l'enquête  sur  cette 
concession,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement. 

and  shall  contain  the  prescri)>cd  particulars.  Thj  clainiant  shall 
a!so  file  within  the  prescribed  time  sucli  other  documents,  or  duly 
ccrtified  or  atto.<*ted  coj)ies  thereol,  as  the  claimant  relies  uponin 
support  of  his  rifrht  to  «uch  concession,  provided  that  the  filing  ol 
any  such  copies  shall  not  be  deemed  to  rendor  unnecessarj'  the 
due  piotluction  at  tlie  enquirj'  into  any  concession  or  at  tiie  triaL. 
of  any  question  rolatiii^ç  to  any  concession  of  the  original  docu — 
meut  so  relied  upon. 

{'2)  Any  p(?rson  clainnn{x  to  be  entitlod  to  the  benefit  of  an^"~ 
cjncessiou  wlio  ninkes  default  in  couipliance  with  any  of  th^^ 
provisions  of  this  section  shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceoi — 
din^  ;^  5  a  dav  {j:  every  day  during  which  such  default» 
CDntiuues. 

10.  iAmendt'd.)  The   Court   on  the   filin^^  of    any  notice 
concession  sliall  cause  notice  in  tlie  prescribed  forni  of  such  fil» 
ti»  lu'  published  in  the  Gazette  and  aftixcd  in   every  Court  a' 
also  sei  ved  on  tho  native  by  whoni  such  concession  was  ffran^ 
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11.  {Amendé.)  Aucune  concession  ne  sera  certifiée 
able  : 

1)  A  moins  qu'elle  soit  écrite  et  signée  par  le  cédant 
par  une  autre  personne  qu'il  aura  dûment  autorisée  ; 

2)  A  moins  que  la  Cour  n'ait  ses  apaisements  quant  à 
[entité  des  parties  lors  du  contract  de  concession  et 
elle  puisse  raisonnablement  présumer  qu'elles  en  com- 
^naient  la  nature  et  les  conditions  ; 

3)  Si  elle  est  obtenue  frauduleusement  ou  par  des  pro- 
ies incorrects  ; 

4)  Si  elle  est  faite  sans  considération  de  valeur  suffi- 
ite  eu  égard  aux  circonstances  existances  à  l'époque  de 
concession  ; 

[5)  A  moins  que  toutes  les  stipulations  et  conditions 
tquelles  cette  concession  a  été  faite  n'aient  été  remplies 
ne  manière  satisfaisante  ; 

0)  A  moins  que  la  Cour  ne  soit  convaincue  que  les 

l  when  the  concession  wîis  j^ranted  by  several  natives  on 
!  or  more  of  theni  and  also,  on  sucli  other  person  as  the 
irt  may  diiect,  and  the  clainiant  shall  he  refjuiied  to  paj 
'  cost  of  sucli  service  Ixîfuro  the  hearinjjr  of  the  enquiry  iùto 
h  concession  unless  the  Court  otherwise  directa. 

11.  (Amended,)  No  concession  shall  be  certified  as  valid  : 

1)  Unless  niade  in  writinj^  by  the  grantor  or  some  person  duly 
•horised  bvhini; 

2)  Unless  the  Court  is  satisfied  that  the  proper  persons  were 
•tics  to  the  concession,  and  that  it  may  be  reasonably  presunied 
-  tliev  undorstood  the  nature  and  ternis  thereof  ; 

*)  If  obtained  by  fraudulent  or  other  iniproper  nieans; 

)  If  made  without  adéquate  valuahle  considération,  regard 
r>  Jiad  to  the  circuuistances  existing  at  the  tinie  of  the 
^->sion. 

tlnless  ail  of  the  ternis  and  conditions  upon  which  such 
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droits  coutumicrs  des  indigènes  sont  raisonnablement 
protégés  quant  à  la  culture  ambulante,  TafiFouage,  la  chasse 
et  la  prise  du  gibier  au  piège. 

Toute  concession  antérieure  au  10  octobre  1895, dûment 
enregistrée  conformément  aux  lois  de  la  Colonie  avant  la 
date  de  la  mise  en  exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
au  sujet  de  laquelle  aucune  procédure  n'est  pendante  devant 
aucune  juridiction  de  la  Colonie  à  cette  date,  sera  certifiée 
valide  si  ce  Tribunal  est  convaincu  que  les  droits  accordés 
par  cette  concession  ont  été  réellement  exercés  et  que  les 
indigènes  résidant  dans  la  localité  où  ils  peuvent  l'être, 
de  même  que  les  concessionnaires,  ont  eu  connaissance 
de  ces  droits  et  ont  acquiescé  à  les  exercer. 

12.  {Amendé.)  Aucune  enquête  ne  sera  faite  quant  à  la 
validité  d'une  concession  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  le  dépôt  de  l'avis  de  colle-ci  ;  toute  per- 
sonne quelconque  peut  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  quelconques  établis  en  vertu  de  l'article  6  sus- 
concession  was  made,  which  oughtto  hâve  been  performcd,  hâve 
beon  reasonably  and  satisfactorily  portbrmed  ; 

(6)  Unless  tlie  Court  is  satisfied  that  tho  customary  rijrhts  of 
natives  are  reasonably  protected  in  respect  of  shilling  cultivât  ion, 
collection  of  fîrewood,  and  huntinj?  and  snaring  game  ; 

Providod  that  any  concession  datod  prior  to  the  lOth  day  of 
October  1895,  and  diily  registered  as  providcd  by  law  in  llie 
Colony,  l)erorc  the  date  of  the  coming  into  force  of  this  Ordinanco 
and  in  respect  of  which  no  proceedings  are  pcnding  in  any  Court 
of  the  Colony  on  the  said  date  shall  be  certified  as  of  course  to  be 
valid  if  any  Court  of  the  Colony  is  satisfied  that  the  rights  granted 
under  such  concession  hâve  boen  in  fact  exercised  and  that 
the  natives  résident  in  the  h>cality  in  which  such  rights  are  exer- 
ciseable  and  the  natives  by  whom  such  concession  was  granted 
hâve  known  of  and  acquiesced  in  tlie  exercise  of  such  rights. 

12.  No  enquiry  shall  be  held  as  to  the  validity  of  any  concession 
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énoncé,  former  opposition  à  la  délivrance  d'un  certificat 
de  validité  de  cette  concession. 

12ii6-.  {Amendement.)  La  Cour  pourra,  à  sa  discrétion, 
apporter  telles  modifications  aux  termes  d'une  concession 
et  imposer  telles  conditions  par  rapport  à  la  délivrance 
d'un  certificat  de  validité  qu'elle  jugerait  équitables. 

Si  Tune  des  conditions  imposées  n'est   pas   observée, 
"toute  personne  qui  en  serait  lésée  ou  le  procureur  général 
ou  autre  tiers  qu'il  autoriserait  à  cette  fin  serait  en  droit 
^e  s'adresser  à  la  Cour  par  voie  de  requête  sommant  le 
titulaire  du  certificat  de  validité,  son  agent  ou  conseil  de 
justifier  des  raisons  pour  lesquelles  ce  certificat  ne  devrait 
■pas  être  annulé,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  pleinement  jus- 
tifié du  contraire,  la  Cour  sera  en  droit: 

a)  D'annuler  la  concession  et  le  certificat  de  validité  et 
d'autoriser  le  cédant,  de  cette  concession,  ou  son  succes- 
seur légal  de  reprendre  possession  à  telles  conditions  que 
la  Cour  jugera  équitables  ;  ou 

before  the  expiration  of  three  montlis  from  the  liling  of  the  notice 
of  c.^nccssion,  and  any  person  niay  subject  to  any  rules  made 
uiider  section  6  liereof,  enter  notice  of  opposition  to  tlie  granting 
of  a  certiticate  of  validity  of  such  concession, 

\2b.  (Amendment .)  It  shall  be  lawful  for  the  Court  in  its 
discrétion  to  make  such  modifications  in  the  ternis  of  any  con- 
cession and  to  impose  such  conditions  with  respect  to  the  issue 
of  any  certificate  of  validity  as  to  the  Court  shall  seem  just. 

Where  any  such  condition  is  not  duly  compiied  with  it  shall  be 
lawful  for  any  person  thereby  aggrieved  or  the  Attorney-General 
Or  any  person  by  leave  of  the  Attorney-General  to  apply  to  the 
Court  by  motion  calling  upon  the  holder  of  the  certificate  of 
validity  or  lus  agent  or  attorney  to  show  cause  why  such  certi- 
ficate of  validity  should  not  be  cancolled,  and,  unless  good  cause 
^  shown  to  the  contrarv,  it  shall  be  lawful  for  the  Court  : 

«)  To  détermine  the  concession  and  cancol  the  certificate  of 

42 
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b)  D'ordonner  que  la  condition  soit  remplie  et  d'ac- 

corder  des  dommages  pour  sa  non-obserrance  ;  ou 

c)  De  rendre   tel  autre  arrêt  que  la  Cour  jugerait^'^ -^ 
équitable. 

Dans  tous  ces  cas  les  dépens  de  la  cause  seront  à  la^^^ 
discrétion  de  la  Cour. 

13.  Le  gouverneur  peut  charger  le  procureur  généraE  -^^-al 
d^intervenir  dans  une  enquête  faite  conformément  à  la^X  1^ 
présente  ordonnance  sur  une  concession  quelconque  ;  c^^^^ce 
dernier  constituera,  pour  toutes  les  fins,  une  partie  à  1^^  t^  1^ 
procédure. 

14.  (Amendé.)  Lorsque  la  Cour  aura  décide   qu'une  ^=*e 
concession  est  valide,  un  certificat  de  validité  constatanr  .^r^^nt 
le  fait  et  revêtu  de  son  sceau,  sera  annexé  ou  endossé  &-       ^ 
cette  concession.  La   Cour  pourra  cependant,  pour  des 
raisons   qu'elle   jugerait    satisfaisantes    et    qui    seron'^ 
consignées  dans  le  procès-verbal,  ordonner  que  ce  certi— 


validitj  and  permit  tbe  grantor   of  sach   concession   or 
successor  in  title  to  re-enter,  sabjeci  to  sach  tenus  as  the  Cour 
may  deem  just  ;  or 

b)  To  order  the  condition  to  be  complied   with  and  aw; 
damages  for  ihe  non-compliance  therewiih  :  or 

c)  To  make  any  other  order  which  io  the  Court  maj 
just. 

The  costs  in  everj  sach  case  shall  be  in  the  discretioD  of 

Court. 

13.  The  Governor  may  direct  the  Atti>mej-€freneral  to  int 
veae  in  any  enquiry  under  ihis  Ordinance  into  anv  concessioi^^ 
and  thereupon  the  Attomey-i.Teneral  shall  be  for  ail  porposes  ^ 
party  to  tbe  pnH?eedings. 

14.  ,  Awf^Hiied.)  Whenever  the  Court  shall  hâve  deeided  Ihai  ^ 
concession  is  valid,  a  certifioate  to  ihat  effeei  bearing  the  nal  ^ 
the  Court,  hereinafter  i^ferred  to  as  a  «  Oertificale  of  Yatf- 
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zficat  ne  soit  pas  annexé  ou  endossé  à  cette  concession. 
Tout  certificat  semblable  sera  enregistré,  de  la  même 
manière  que  le  certificat  d'un  juge,  en  vertu  de  Fordon- 
nance  de  l'enregistrement  foncier  de  1895,  par  le  greffier 
de  la  Cour  en  faveur  et  aux  dépens  de  la  personne  qui  a 
le  droit  d'en  bénéficier.  Une  copie  de  chaque  certificat 
sera  transmise  par  le  greffier  de  la  Cour  au  gouverneur 
qui  en  fera  publier  les  détails  dans  la  Gazette. 

15.  {Amendé.)  Tout  certificat  de  validité  renseignera 
les  limites,  l'étendue  et  la  situation  de  la  terre  pour 
laquelle  il  est  délivré  ;  il  spécifiera  brièvement  la  nature 
de  la  concession  et  contiendra  un  exposé  complet  des 
restrictions,  modifications  et  conditions  quelconques  impo- 
sées par  la  Cour  ;  il  déclarera  la  concession  valide  confor- 
mément aux  termes  du  certificat  de  validité,  et  sera  signé 
par  le  juge  qui  rendra  l'arrêt  final  pour  la  délivrance  du 

dity,  »  shall  be  attached  to,  or  endorsed  upon,  such  concession. 
Provided  that  tlic  Court  may,  for  good  reason  to  be  noted  on  the 
•minutes,  déclare  tliat  such  certificate  need  net  be  attached  to, 
or  endorsed  upon  sucli  Concession  Every  such  certificate  shall 
be  registered  under  thc  Land  Registry  Ordinance,  1895,  by  the 
Registrar  of  the  Court  on  belialf  of  and  at  the  expense  of  the 
person  entitled  to  the  benefit  thereof,  and  shall  be  registered  in 
the  same  way  as  a  Judgc's  certificate.  A  copy  of  every  such 
certificate  shall  be  transmitted  by  the  Registrar  of  the  Court  to 
the  Governor,  who  shall  cause  particulars  thereof  to  be  published 
an  the  Gazette. 

15.  {Amencled.)  Every  certificate  of  validity  : 

a)  shall  state  the  boundaries,  extent,  and  situation  of  the  land 
in  respoct  of  which  the  certificate  is  given  ; 

h)  shall  briefly  specify  the  nature  of  the  concession  ; 

c)  shall  contain  a  complote  statenient  of  any  limitations  modifi- 
cations and  conditions  imposed  by  the  Court  ; 
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à  telle  date  que  le  gouverneur  fixera  par  voie  de  procla- 
mation (1). 

2.  (A7)iendé.)  Dans  la  présente  ordonnance,  à  moins 
que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  «  Concession  *■ 
signifie  un  écrit  par  lequel  un  droit,  intérêt  ou  propriété 
dans  la  terre  par  rapport  aux  minéraux,  pierres  précieu- 
ses, bois  de  construction,  caoutchouc  ou  autres  produits 
du  sol  ou  l'option  de  l'un  de  ces  droits,  intérêts  ou  propriété 
est  censément  accordé  directement  ou  indirectement  ou 
par  lequel  un  indigène  convient  de  l'accorder  ; 

(1)  I/ordonoance  fut  mise  en  viprueur  le  l««"  novembre  ICOO.  EUe  n'est 
pas  encore  applicableà  rAshanti,  mais  les  mesures  nécessaires  seront 
prist's  pour  l'y  appliquer  le  plus  tôt  possible,  et  dans  la  loi  qui  sera 
décrétée  à  cette  fin«  il  sera  stipulé  qu'aucune  concession  dans  rÂshanti. 
datée  fX)stérieurement  au  7  août  lo99,  ne  sera  certifiée  valable  à  moins 
(jue  les  règlements  en  Ti^rueur  de  Tépoque  relativement  à  Tobtention 
de  concessions  dans  TAshanti,  n'aient  été  observés.  Les  rèj^rlements 
actuellement  en  vi^rueur  datent  du  7  août  1899  et  sont  reproduits  dans 
cet  ouvrage  sous  le  n®  5,  page  689. 

nancc,  1900.  »  and  shall  corne  into  force  on  such  date  as  the 
Oovernor  may  fix  by  Proclamation.  (1) 

2.  (Amended.)  In  this  Ordinance  unless  the  context  otherwise 
rcquires  : 

€  Concession  »  moans  any  writing  whereby  any  riglit,  intorest 
or  property  in  or  over  land,  with  respect  to  minerais,  precious 
stones,  tinibor,  rubber,  or  othcr  products  of  the  soil,  or  the  option 
of  ac(|uiring  any  such  riglit,  intorest  or  property  purports  to  be 
o«ither  direclly  or  indirectly  granted  or  agrecd  to  be  granted  by  a 
native. 


(l)  The  Ordinance  came  into  force  on  the  Ist  of  November  1900. 
Il  (loosnot  at  présent  apply  to  Ashanti,  but  the  necessary  steps  will  be 
tak  jn  to  apply  it  as  soon  as  possible,  and  in  the  law  which  wifl  be  made> 
for  thatpurpose  itwill  beexacted  that  no  concession  in  Ashanti  dated 
Ia»>r  than  the  7th  of  Au?:ust,  1899,  shall  be certifled  as  valid  unless  the 
Ru't*s  for  thetimebein<r  in  force  with  reirard  to  obtainin^r  concessions 
in  Ashanti  hâve  been  complied  with.  The  Rules  at  présent  in  force, 
dated  the  7th  of  August,  1899,  are  printedas  N«  5,  pape  In"  fôîi. 
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*  Cour  »  signifie  une  Cour  de  division  de  la  Cour 
suprême  ; 

«  Terre  »  comprend  la  terre  qui  forme  le  lit  d'un  fleuve, 
ruisseau,  lac  ou  marais  ; 

«  Minéraux  »  comprend  Thuile  minérale  et  «  miner  » 
comprend  toutes  les  opérations  en  vue  d'extraire  et 
d'obtenir  des  minéraux  ou  pierres  précieuses  ; 

«  Indigènes  »  comprend  toutes  les  personnes  de  nais- 
sance africaine  qui,  de  par  les  coutumes  indigènes, 
possèdent  des  droits  fonciers  dans  la  colonie  ; 

<  Prescrit  »  signifie  prescrit  par  les  règlements  établis 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance  ; 

4(  Personne  »  comprend  une  corporation  ; 

«  Trésorier  »    comprend  un  fonctionnaire  quelconque 

désigné  par  le  gouverneur  pour  exécuter  un  acte  ou  pour 

'exercer  une  autorité  quelconque  qui,  de  par  la  présente 

«  Court  >  means  a  Divisional  Court  of  tlie  Suprême  Court. 

«  Land  »  includcs  land  whicli  forms  the  bed  of  any  river, 
streani,  lake  or  lagoon. 

<  Minerais  »  includes  minorai  oil,  and  <  mining  »  includcs  any 
opérations  for  winning  or  obtaining  minerais  or  precious  stones. 

«  Native  »  includes  ail  persons  of  African  birth  who  are  entitled 
by  native  custom  to  rights  in  land  in  the  Colony. 

<  Pi'escribed  »  means  prescrit led  by  rules  made  under  tliÎB 
Ordinance, 

€  Person  »  includes  a  corporation. 

€  Treasurer  »  includes  any  officcr  appointed  by  the  Governor 
to  porform  an  act  or  duty,  or  to  exercise  any  authority  which  by 
this  Ordinance  may  be  done  by  or  is  iniposed  on  or  niay  be  exer- 
cised  by  the  Treasurer. 

€  Prospect  »  means  to  scarch  soek  or  explore  for  minerais, 
precious  stones,  timber  or  other,  products  of  the  soil. 
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ordonnance,  peut  être  exécutée,  être  imposée  ou  exei*cée 
par  le  trésorier. 

4c  Rechercher  )►  signifie  chercher  ou  explorer  pour 
découvrir  des  minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  con- 
struction ou  autres  produits  du  sol. 

3.  Le  gouverneur  en  Conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
par  voie  de  notification  publiée  dans  la  Gazette  : 

a)  Exclure  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  oi'don- 
nance  dans  toute  ou  partie  quelconque  de  la  colonie; 

b)  Annuler  ou  modifier  cette  notification. 

4.  Le  gouverneur  en  Conseil  sera  investi  du  pouvoir 
d'établir,  modifier  ou  révoquer  des  règlements,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  incompatible  avec  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  : 

a)  (Concernant  la  tenue  des  comptes  et  autres  records 
ayant  pour  but  d'établir  la  quantité  et  la  \aleur  des 
minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  construction,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol  obtenus  d'une  terre  fai- 
sant l'objet  d'une  concession  quelconque  pour  lesquels  il 

3.  The  Governor  in  Council  inav,  from  lime  to  time,  bv  notifica- 
tien  published  in  the  Gazette  : 

a)  Exclude  from  the  opération  of  this  Ordinance  any  portion 
of  the  Colony, 
h)  Cancel  or  alter  any  such  notification. 

4.  The  Governor  in  Council  sliall  havé  power  to  make,  alter, 
or  revoke  rules  not  inconsistont  witli  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance. 

a)  With  respect  to  the  keepinj^^  of  accounts,  and  other  records 
for  the  purpose  of  showing  the  aniount  and  value  of  the  minerais, 
precious  stones,  timber,  rubber  or  other  products  of  the  soil 
obtained  from  any  land  the  subject  of  any  concession,  and  for 
prescribing  the  fonn  of  such  accounts  and  records  to  the  Governor 
or  any  officer  nominated  by  him  ; 
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peut  prescrire  le  mode  d'établissement  et  leur  transmis- 
sion au  gouverneur  ou  au  fonctionnaire  quelconque  qu'il 
aura  désigné  ; 

b)  Concernant  l'époque  et  le  mode  d'évaluation,  de 
réception  et  de  payement  des  honoraires,  droits,  rede- 
vances, rentes  ou  autres  payements  faits  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  ; 

c)  Généralement  pour  assurer  l'exécution  effective  des 
dispositions  de  celle-ci. 

Une  amende  peut  être  imposée  en  cas  de  contravention 
à  un  règlement  quelconque  établi  sous  les  dispositions  de 
cet  article  ;  elle  ne  dépassera  pas  £  25  pour  une  infraction 
quelconque,  et,  dans  l'éventualité  d'une  infraction  persis- 
tante,/2  pour  chaque  jour  pendant  lequel  elle  continuera. 

5.  Tous  ces  règlements  auront,  dès  leur  publication 
dans  la  Gazette^  le  même  effet  que  s'ils  étaient  contenus 
dans  la  présente  ordonnance. 

Enquêtes  sur  concessions, 

6.  {Amendé,)  La  Cour  aura   pouvoir,   juridiction  et 

b)  With  respect  to  the  lime  and  nianner  in  which  any  fées, 
duties,  royalties,  rents  or  other  paynients  raade  under  the  provi 
sions  of  tliis  Ordiiiance  are  to  be  assesscd,  received,  or  paid  ; 

c)  Gouerally  for  the  more  effectuai  carrying  out  of  the  provisions 
of  this  Ordinance. 

By  any  rule  made  under  the  provisions  of  tliis  section  a  penalty 
may  l>e  imposed  for  the  breach  ol"  any  such  rule  ^vhich  shall  not 
exceed  £  25  for  any  ono  offence,  or  in  tho  case  of  a  continuing 
offencc  £2  for  every  day  during  which  the  offence  is  continued. 

5.  Any  such  pules  shall,  on  publication  in  the  Gazette,  hâve 
effect  as  if  contained  in  this  Ordinance. 

Enquiries  into  Concessions. 

6.  {Amended,)l!\\Q  Court  shall  hâve  power,  jurisdiction,  and 
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autorité  de  faire  des  enquêtes  sur  toute  concession  e       -^ 
de  la  certifier  valable  ou  non,  sauf  dans  la  mesure  des-  -^^ 
dispositions  contraires  de  la  présente  ordonnance  ;  ces>  -^s 
facultés  seront  exercées  conformément  à  ses  dispositions,  ^^s. 
I/ordonnance  de  la  Cour  suprême  de  1876  sera  lue  e 
interprétée  conjointement  avec  elles    et    toute    procé 
dure  y  relative  de  la  Cour  suprême  constituera  <  un 
cause  >    visée  par  la   signification  de  l'ordonnance   d 
la  Cour.  Le  pouvoir  d'établir,  de  modifier  ou  de  rév 
quer  les   règlements   visés   par  l'article  88  de  Tordon 
nance  de  la  Cour  suprême  de  1876,  sera  étendu  à  Téta 
blissement,  la  modification  et  la  révocation  de  règlemen 
en  vue  de  procédures  instituées  dans  cette  dernière 
vertu  de  la  présent<^  ordonnance. 

7 .  Dès  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon 
nance,  toute  procédure  pendante  devant  la  Cour  suprêm 
aff*ectant  directement  ou  indirectement  la  validité  d'un 
concession  quelconque  sera,  à  moins  que  la  Cour  n'e 

autlioritv  to  enquire  into  and  certify  as  valid  or  invalid  any  con 
c3ssio:i,  except  so  far  as  otherwiso  provided  in  this  Ordinance,  an 
shall  exercise  such  power,  jurisdiction,  and  authority  subject 
and  in  accordance  with  the  provisions  of  this  Ordinance.  Subjec 
t3  tlio  provisions  of  this  Ordinance,  the  «  Sapreme  Court  Ord£^- 
nance,  1876,  »  shall  be  road  and  construed  with  this  Ordinanc^=!" 
an  J  over^-  proceeding  in  the  Sapreme  Court  under  this  Ordinanc^t 
shall  bo  a  «  matter  »  witbîn  tho  meaning  of  the  said  Supremr^^ 
Court  Ordinance.  The  power  of  making,  altering,  or  revokixà^ 
ruloi  given  by  Section  8S  of  the  €  Suprême  Court  Ordinafk^^^ 
1876,  »  shall  extend  to  the  making,  altering  or  revoking  ^jl^j^ 
for  the  purpose  of  proceedings  in  the  Suprême  Court  under  x}^^ 
Ordinance. 

7.  Upon  the  date  on  which  tliis  Ordinance  shall  corne  into 
force,  e\ery  proceeding  thcn  pcnding  ia  the  Suprême  Conrt^ 
dirt?ctly  or  indirecly  atlecting  the  valîdity  oî  any  concession,  shall, 
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décide  autrement,  suspendue  jusqu'à  ce  que  cette  conces- 
sion ait  été  jugée  conformément  à  ses  dispositions. 

8.  Après  cette  date,  aucune  procédure  ayant  pour  but 
de  donner  ses  effets  à  une  concession  quelconque  ne  sera 
instituée  sans  Tautorisation  de  la  Cour,  à  moins  que  cette 
<H)ncession  n'ait  été  certifiée  valide  par  elle. 

9.(Amen(lé)(  1  )  Endéans  les  six  mois  qui  suivront  l'époque 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance  pour  toute 
concession  faite  antérieurement,  et  endéans  les  six  mois 
de  la  date  de  la  concession  pour  celles  faites  postérieure- 
ûîent  à  cette  mise  en  vigueur,  la  personne  qui  prétend 
avoir  le   droit  d'en  bénéficier  déposera  au  greffe  d'une 
Cour  de  la  province  dans  laquelle  la  terre  sujette  à  con- 
cession est  située  un  avis  rédigé  dans  la  forme  indiquée 
^t  contenant  tous  les  détails  prescrits,  ainsi  que  tels  autres 
^'^^^timents    dùnient    certifiés    ou    copies    attestées    sur 
^squelles  le  prétendant  base  ses  droits  à  cette  conces- 
^^^'^  ;  le  dépôt  de  ces  copies  ne  sera  pas  considéré  comme 

■^Icijgs  the  Court  shall  otherwise  direct,  be  staved  until  siich 
^■^Ofî^gion  lias  been  adjudicated  iipon  in  aceordance  with  the 
'^^^^'isions  of  this  Ordinanco. 

^  -     After  t!ie  date  on  wliicli  tliis  (  )rdinanco  shall  conie  into  force, 
P   l^^oceedings  shall,  without  the  leave  of  the  Court,  be  taken  to 
^  ^^    ollect  to  any  concession  unless  such  concession  bas  bc'cn 
-''^iliedas  valid  bythe  Court. 

/"^-   ^^utended.)  (1)  Witliin  six  nionths  after  the  coming  into  force 

■^  is*  Ordinance  with  r(?spect  to  any  concession  dated  prior  to  the 

^^iri<jr  ifito  force  of  this  Ordinance,  and  within  six  months  after 

^iîxte  of  tlie  conces;:;iou  with  respect  to  concessions  dated  at'ter 

^       ^Ouûng  into  force  of  this  Ordinance,  notice  of  every  concession 

.      ^^     he  tiled  by  the  person  cKaiminj;  to  he  entitled  to  tlie  benefit 

-,  ^"^^^of  horeinafter  callod  tlie  olaiiiiant,  with  the  Registrar  of  a 

^^t  of  the  Province   within   wliich  the  land  subiect  to  tho 

*iOi>ssion  13  situate.  Su:;li  notice  rshall  be  in  the  prescribed  form 
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droits  coirtumieis  des  indigènes  sont  raisonnablement 
protégés  quant  à  la  culture  ambulante,  l'affouage,  la  chasse 
et  la  prise  du  gibier  au  piège. 

Toute  concession  antérieure  au  10  octobre  1805,dûment 
enregistrée  conformément  aux  lois  de  la  Colonie  avant  la 
date  de  la  mise  en  exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
au  sujet  de  laquelle  aucune  procédure  n'est  pendante  devant 
aucune  juridiction  de  la  Colonie  à  cette  date,  sei*a  certifiée 
valide  si  ce  Tribunal  est  convaincu  que  les  droits  accordés 
par  cette  concession  ont  été  réellement  exercés  et  que  les 
indigènes  résidant  dans  la  localité  où  ils  peuvent  l'être, 
de  même  que  les  concessionnaires,  ont  eu  connaissance 
de  ces  droits  et  ont  acquiescé  à  les  exercer. 

12.  (Ani€7idé.)  Aucune  enquête  ne  sera  faite  quant  à  la 
validité  d'une  concession  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  le  dépôt  de  l'avis  de  colle-ci  ;  toute  per- 
sonne quelconque  peut  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  quelconques  établis  en  vertu  de  l'article  6  sus- 
concession  was  made,  which  oughtto  hâve  l)een  performcd,  hâve 
beon  rcasonably  and  satisfactorily  porformed  ; 

(6)  Unless  the  ("ourt  is  satisfied  that  tho  customary  rijrhts  of 
natives  are  reasonably  protected  in  respect  of  shifling  cultivation, 
collection  of  firewood.  and  hunting  and  snaring  game  : 

Providod  that  any  concession  datcd  prior  to  the  lOth  day  of 
October  181)5,  and  diily  rogistercd  as  provided  by  law  in  the 
Colony,  before  the  date  of  tho  coming  into  force  of  this  Ordinance 
and  in  respect  of  which  no  proceedings  are  pending  in  any  Court 
of  the  (^olony  on  the  said  date  shall  be  certified  as  of  coiirèc  to  bo 
valid  if  any  Court  of  tlie  Colony  is  satisfied  that  the  rights  granted 
under  such  concession  havc  boen  in  fact  exercised  and  that 
the  natives  résident  in  the  locality  in  which  such  rights  are  excr- 
ciseable  and  the  natives  by  whom  such  concession  was  granted 
hâve  known  of  and  acquiesced  in  tlie  exercise  of  such  rights. 

12.  rs'o  enquiry  shall  be  held  as  to  the  validity  of  any  concession 
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énoncé,  former  opposition  à  la  délivrance  d'un  certificat 
le  validité  de  cette  concession. 

12bi6.  (Amende7nent.)  La  Cour  pourra,  à  sa  discrétion, 
apporter  telles  modifications  aux  termes  d'une  concession 
et  imposer  telles  conditions  par  rapport  à  la  délivrance 
d'un  certificat  de  validité  qu'elle  jugerait  équitables. 

Si  Tune  des  conditions  imposées  n'est  pas  observée, 
toute  personne  qui  en  serait  lésée  ou  le  procureur  général 
ou  autre  tiers  qu'il  autoriserait  à  cette  fin  serait  en  droit 
de  s'adresser  à  la  Cour  par  voie  de  requête  sommant  le 
titulaire  du  certificat  de  validité,  son  agent  ou  conseil  de 
justifier  des  raisons  pour  lesquelles  ce  certificat  ne  devrait 
pas  être  annulé,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  pleinement  jus- 
tifié du  contraire,  la  Cour  sera  en  droit: 

a)  D'annuler  la  concession  et  le  certificat  de  validité  et 
d'autoi'iser  le  cédant,  de  cette  concession,  ou  son  succes- 
seur légal  de  reprendre  possession  à  telles  conditions  que 
la  Cjur  jugera  équitables  ;  ou 

before  tlie  expiration  of  three  niuntlis  from  the  liling  of  tlie  notice 
of  concession,  and  any  person  may  subject  to  any  rules  niado 
under  section  0  horeof,  enter  notice  of  opix)sition  to  tlie  granting 
of  a  certiticate  of  validity  of  sucli  concession, 

i2b.  (Ameudment.)  It  shall  be  lawful  for  tho  Court  in  its 
discrétion  to  make  snch  modifications  in  the  ternis  of  any  con- 
cession and  to  impose  sucli  conditions  with  respect  to  the  issue 
of  anv  certificate  of  validitv  as  to  the  Court  shall  seem  just. 

Whero  any  such  condition  is  not  duly  complied  with  it  shall  be 
lawful  for  any  porson  thereby  aggrieved  or  the  Attorney-Genoral 
or  any  person  hy  loave  of  tho  Attorney-General  to  apply  to  the 
Court  by  motion  callin^  upon  the  holder  of  the  certificate  of 
validity  or  his  aj^ent  or  attorney  to  show  cause  why  such  certi- 
ficate of  validity  should  not  be  cancelled,  and,  unless  good  <  ause 
is  slïown  to  the  contrarv,  it  shall  be  lawful  for  the  Court  : 

a)  To  détermine  tho  concession  and  cancel  the  certificate  of 

42 
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b)  D'ordonner  que  la  condition  soit  remplie  et  d'ac- 
corder des  dommages  pour  sa  non-observance  ;  ou 

c)  De  rendre  tel  autre  arrêt  que  la  Cour  jugerait 
équitable. 

Dans  tous  ces  cas  les  dépens  de  la  cause  seront  à  la 
discrétion  de  la  Cour. 

13.  Le  gouverneur  peut  charger  le  procureur  général 
d'intervenir  dans  une  enquête  faite  conformément  à  la 
présente  ordonnance  sur  une  concession  quelconque  ;  ce 
dernier  constituera,  pour  toutes  les  fins,  une  partie  à  la 
procédure. 

14.  (Amendé.)  Lorsque  la  Cour  aura  décidé  qu'une 
concession  est  valide,  un  certificat  de  validité  constatant 
le  fait  et  revêtu  de  son  sceau,  sera  annexé  ou  endossé  à 
cette  concession.  La  Cour  pourra  cependant,  pour  des 
raisons  qu'elle  jugerait  satisfaisantes  et  qui  seront^ 
consignées  dans  le  procès- verbal,  ordonner  que  ce  certi— 

validity  and  permit  the  grantor  of  such  concession  or  hi^- 
successôr  in  title  to  re-enter,  subject  to  such  terms  as  the  Cour^ 
may  deem  just  ;  or 

b)  To  order  the  condition  to  be  complied  with  and  awanX- 
damages  for  the  non-compliance  therewith  ;  or 

c)  To  make  any  other  order  which  to  the  Court  maj  seenm 
just. 

The  costs  in  every  such  case  shall  be  in  the  discrétion  of  th^ 
Court. 

13.  The  Governor  may  direct  the  Attorney-General  to  inter^ 
vene  in  any  enquiry  under  this  Ordinance  into  any  concessioa^ 
and  thereupon  the  Attorney-General  shall  be  for  ail  parposes  »• 
party  to  the  proceedings. 

14.  (Amended.)  Whenever  the  Court  shall  hâve  decided  tbat  ^ 
concession  is  valid,  a  certificate  to  that  effect  beai'ing  the  seal  of 
the  Court,  hereinaftcr  referred  to  as  a  €  Certificate  of  Vali- 
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£cat  ne  soit  pas  annexé  ou  endossé  à  cette  concession. 
Tout  certificat  semblable  sera  enregistré,  de  la  même 
manière  que  le  certificat  d'un  juge,  en  vertu  de  Tordon- 
îiance  de  l'enregistrement  foncier  de  1895,  par  le  greffier 
de  la  Cour  en  faveur  et  aux  dépens  de  la  personne  qui  a 
le  droit  d'en  bénéficier.  Une  copie  de  chaque  certificat 
sera  transmise  par  le  greffier  de  la  Cour  au  gouverneur 
qui  en  fera  publier  les  détails  dans  la  Gazette. 

15.  {Amendé.)  Tout  certificat  de  validité  renseignera 
les  limites,  l'étendue   et  la  situation  de  la   terre   pour 
laquelle  il  est  délivré  ;  il  spécifiera  brièvement  la  nature 
de   la  concession  et  contiendra  un  exposé  complet  des 
restrictions,  modifications  et  conditions  quelconques  impo- 
sées par  la  Cour  ;  il  déclarera  la  concession  valide  confor- 
Hnément  aux  termes  du  certificat  de  validité,  et  sera  signé 
par  le  juge  qui  rendra  l'arrêt  final  pour  la  délivrance  du 

-<iity,  »  shall  be  attached  to,  or  endorsed  upon,  such  concession. 

^rovided  that  thc  Court  may,  for  good  reason  to  be  noted  on  the 

-minutes,  déclare  that  such  certificate  need  not  bo  attached  to, 

<jr  endorsed  upon  such  Concession  Every  such  certificate  shall 

be  registered  under  the  Land  Registry  Ordinance,  1895,  by  the 

Hegistrar  of  the  Court  on  behalf  of  and  at  the  expense  of  the 

person  cntitled  to  the  benefit  tliereof,  and  shall  be  registered  in 

the  same  Avay  as  a  Judgc's  certificate.  A  copy  of  every  such 

certificate  shall  be  transmitted  by  the  Registrar  of  the  Court  to 

the  Governor,  who  shall  cause  particulars  thereof  to  be  published 

an  the  Gazette. 

15.  (Amended.)  Every  certificate  of  validity  : 
a)  shall  state  the  boundaries,  extent,  and  situation  of  tlie  land 
in  respect  of  which  tiie  certificate  is  given  ; 
h)  shall  briefly  specify  the  nature  of  the  concession  ; 
c)  shall  contain  a  complète  statement  of  any  limitations  modifi- 
cations and  conditions  imposcd  by  the  Court  ; 
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dit  certificat  ou  par  son  intérimaire.  Ce  certificat  pourra 
être  rédigé  selon  la  formule  de  la  cédule  A  ci-jointe  (Ij. 

16.  Lorsque  la  Cour  décidera  qu'une  concession  en tièi-e 
ou  partielle  n'est  pas  valide,  mais  sera  d'avis  qu'elle  a  été 
payée  par  une  équivalence  du  prix,  la  Cour  pourra  orilon- 
ner  le  remboursement  ou  la  ristourne  de  celle-ci  ou  d'une 
partie  â  la  personne  qui  aurait  été  en  droit  d'en  bénéficier 
<ii  elle  eût  été  déclarée  valide,  ou  i*endre  tel  arrêt  qu'elle 
jutrei*a  équitable  pour  l'accommodement  de  toute  question 
qui  surgira  par  rapport  à  cette  concession;  elle  pourra  plus 
particulièrement,  lorsqu'elle  rendra  un  arrêt,  tenir  compte 
du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  de  la  conces^^ion,  de 
la  cormais>aiice  et  de  l'acquiescement  à  celle-ci  de  la  part 
de  toute  personne  prétendant  être  lésée,  de  même  que  des 
travaux  exécutés  ou  dépenses  faites  sur  la  terre.  Tout 
arrêt  de  ce  genre  sera  considéré  et  appliqué  comme  un 
décret  de  la  Cour. 

d»  Non  reproduite. 

d)  shall  déclare  the  concession  to  be  valid  su^ject  to  the  tenus 
of  the  certificîUe  of  Talidiiv  :  and 

e  shall  l»e  :>iirned  bv  the  Judge  making  the  final  order  for  the 
issue  uf  ihe  certiticate  of  validity  or  his  successor  in  Office  : 

/"j  iiiav  W  in  the  form  in  Schcdule  A  hereto  (1). 

16.  {.\n4**nded.)  When  the  Court  shall  dccide  that  any  concesr 
:}i.m  «>r  {»ar!  thoI^x):  is  in  valid,  bat  shall  find  that  considération 
wa<  L'^ivea  tiicrcfor.  ihe  Court  may  order  the  repayment  or  reiaro 
ol'  >uch  ooniidoraiion,  or  of  any  part  ihcreof,  to  the  persoQ  wlK> 
would  havo  Ih^vq  entiiled  to  the  lienetit  of  the  concession  if  it  h^^ 
been  declared  valid,  or  ma  v  make  such  order  for  the  settiement  *^^ 
aDv  qae>ii  >n  arising  with  respect  t  >  any  such  concession  as  it  sh^^^ 
deeni  jiist,  and  in  particuîap  may,  in  making  any  order.  ta  "fc^* 
int3  ae.'ount  the  time  whioh  has  e'apseJ  sinco  tlio  date  of 
onc^^ssi  »n,  ihe  knowledge  ofan  acquieicence  in  any  such 

(li  Nut  printed. 
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17.  [Amendé).  Dans  tous  les  cas  où  elle  le  jugera  néces- 
saire, la  Colir  peut  exiger,  avant  la  délivrance  du  certificat 
de  validité  se  rapportant  à  une  concession  quelconque, 
que  les  limites  de  la  terre  affectée  soient  fixées  et 
cadastrées  par  un  géomètre  -  arpenteur  nommé  ou 
dûment  patenté  en  vertu  de  «  l'Ordonnance  du  cadas- 
tre 1896  »  ;  elle  pourra  en  sus  exiger  que  cette  déli- 
mitation, ce  lever  des  plans  ou  une  partie  quelconque 
de  ces  opérations  soit  certifiée  suffisante  par  un  Ibnc- 
tionaire  du  cadastre  nommé  en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance. Il  lui  sera  également  loisible  d'ordonner,  soit 
avant  ou  après  la  délivrance  du  certificat  de  validité, 
que  la  position  d'un  point  décrit  dans  un  plan  quelconque 
levé  en  conformité  des  opérations  cadastrales  quel- 
conques prédites  soit  établi  comme  point  de  repère  de 
ce  lever  de  plans  par  un  géomètre  arpenteur  désigné 
de  par  l'ordonnance  du  cadastre  par  rapport  au  lever 

sion  on  the  part  of  any  person  claiming  to  be  affected  thereby,  or 
any  opéra tion-s  or  exponditurc  u[)on  the  land.  Any  such  ordor 
shall  be  deemed  to  bo,  and  shall  be  enforced  as,  a  decrce  of  Court. 

17.  (Amended.yHhQ  Court  may,  in  any  case  wiiere  it  shall  dccm 

it  nocessary,  requirethat,  belorc  a  certificate  of  validity  is  i.ssucd  in 

respect  of  any  concession,  the  boundaries  of  the  land  alfectcd  shall 

be  demarcated  and  supveyed  by  a  surveyor  either  appointed  or 

duly  licensed  under  €  The  Survey  Ordinance,  1896  ;  »  and  the 

^'oupt  may  further  require  that  such  démarcation  and  survey  or 

-any  portion  thereof  shall  be  certified  as  suiticient  by  a  surveyor 

appointed  under  tlie  said  Survey  Ordinance.    The  Court  may 

/«irther  ordor  that  either  bofore  or  after  the  issue  of  a  certificate 

^^  Validity  the  position  of  a  point  described  on  any  plan  modo  in 

P**''suancc  of  any  survey  as  aforcsaid  as  the  datum  point  of  such 

»*^'*V'oy  shall  be  fixed  by  a  surveyor  appointed  under  tho  said 

*'-"*'^'oy  Ordinance  with  roferoncc  to  a  gênerai  .survey  of  tho 

*^*Ouj.  Qp  part  thereof.    Tiie  costs  oC  any  démarcation  or  survey 
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général  des  plans  de  la  colonie  ou  d*une  partie  de  celle-ci. 
Les  frais  de  la  délimitation,  du  lever  des  plans,  d'un 
certificat  quelconque  ou  de  la  fixation  du  point  de  i^père 
dont  il  est  question  dans  le  présent  article  seront  sup- 
portés par  la  personne  qui  pi*étend  avoir  droit  à  la 
jouissance  de  la  concession. 

18.  {Atnendé.)  Aucun  certificat  de  validité  ne  sera 
délivré  par  rapport  à  une  concession  quelconque,  obtenue 
le  ou  après  le  10  octobre  1895,  ayant  pour  but  de  conférer 
un  droit  ou  intérêt  à  une  terre  pour  un  terme  de  plu^  de 
nonante-neuf  ans,  ou  par  rapport  à  une  concession  ayant 
pour  but  de  conférer  une  option  pour  l'acquisition  de  ce- 
droit  ou  intérêt  pour  un  terme  excédant  trois  ans.  La 
Gi>ur  pourra  réduire  le  terme  de  toute  concession  de 
façon  à  le  ramener  aux  limites  susdites. 

19.  (  1  )  Aucune  concession  ne  sera  valide  si  elle  entend 
coniérer  des  droits  quelconques  sur  ime  superficie  dépas- 

or  of  any  cenitkate  or  of  âsing  the  datmm  pomt  ander  this  seot  î*>q 
fiball  be  paid  by  tbe  person  claiming^  to  be  entitled  to  the  binent 
of  the  cooeessîon . 

1$.  lAhàirm^.ie^.i  Xo  certiôcate  of  validitT  shall  be  issned  in 
resp^n  o:  any  conces&ioQ  t*btaiD€d  on  or  aller  ihe  lOih  day  ot 
(Xto't-er,  1896,  which  pccrpons  xo  eonfer  any  ri^t  or  interejt  in 
or  OTer  any  Und  for  a  longer  perîc^  than  di*yemrs,  or  in  re^tect 
of  any  ccncessioa  which  p>iirports  to  coofer  an  opciûo  of  aarqniring 
anj  sxxch  ri^hi  or  intérêt  for  a  longer  periûd  than  three  years. 
The  Coart  mav  reiinoe  the  lerm  of  aov  eoDoesaaoo  ao  as  lo  bruLr 
it  ^i:hin  the-  limits  afor^siid. 

19.    1  •  No  concession  shall  be  valid  which  poiports  to eoQ/er 
any  n^ts  over  an  area  exceeding  : 

«)  in  ihe  case  of  laod  in  ?esp^^t  of  whidi  rights  of  minîiterare 
eonferred  by  sach  conc^ssioa  nre  square  miles; 

è}  in  the  case  of  Isnd  in  re${«c;  o:  whkh  rîghtt  lo  eut  timber. 
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sant  cinq  milles  carrés  dans  le  cas  d'une  terre  à  laquelle 
des  droits  miniers  sont  conférés  par  cette  concession,  et 
Tingt  milles  dans  le  cas  d'une  terre  à  laquelle  sont  con- 
férés des  droits  d'abatage  de  bois  de  construction,  de 
récolte  du  caoutchouc  ou  autres  produits. 

(2)  Personne  ne  détiendra  à  une  même  époque  des  con- 
cessions dont  la  superficie  totale  dépassera  vingt  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  miniers,  et  quarante  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  se  rapportant  au  bois,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol. 

(3)  Lorsqu'une  concession  a  pour  but  de  conférer  des 
droits  se  rapportant  à  une  superficie  dépassant  les  limites 
précitées,  la  Cour  peut  délivrer  un  certificat  de  validité  la 
déclarant  valide  par  rapport  à  une  partie  de  cette  super* 
ficie  qui  peut  être  choisie  par  le  titulaire  dans  la  marge 
de  ces  limites  et  déclarer  la  concession  nulle  quant  au 
surplus. 

or  to  collect  rubber,  or  relating  to  other  products  of  tho  soi!  are 
conferred  twenty  square  miles, 

(2)  No  person  shall  hold  at  one  time  concessioas  the  aggregate 
arca  of  whicli  shall  exceed,  in  the  case  of  mining  rights:,20  square 
miles,  or  in  the  case  of  rights  relating  to  timber,  rubber,  or 
other  products  of  the  soil  40  square  miles. 

(3)  Where  a  concession  purports  to  confer  rights  in  respect  of 
any  area  exceeding  the  limits  aforesaid,  the  Court  may  issue  a 
certificate  of  validité'  declaring  the  concession  valid  in  respect  of 
a  portion  of  such  arca,  which  may  be  selected  by  the  holder  of  the 
concession  not  exceeding  such  limits,  and  sliall  déclare  the  con- 
cession void  in  respect  of  the  residue. 

(4)  The  provisions  of  this  section  shall  not  apply  to  any  conces- 
sion datcd  prier  to  the  lOth  day  of  Octobor,  18^. 

20,{Amended.)  Every  instrument  by  which  the  rights  or  any 
J>orlion  thereof  granted  by  any  concession  in  respect  of  which  the 
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(4)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas  appli- 
cables à  une  concession  quelconque  datée  antérieurement 
au  10  octobre  1895. 

20.  (Amendé.)  Tout  acte  par  lequel  seront  transférés, 
assignés  ou  abandonnés  Tentièreté  ou  une  partie  des 
droits  accordés  par  une  concession  pour  laquelle  la  Cour 
a  délivré  un  certificat  de  validité,  sera  enregistré  con- 
formément à  l'ordonnance  de  l'enregistrement  foncier 
de  1895;  il  sera  passible  d'un  droit  de  timbre,  indépen- 
damment de  tout  autre  droit  légalement  payable  de  ;£  1 
pour  chaque  mille  ou  partie  de  mille  carré  de  la  superficie 
pour  laquelle  des  droits  quelconques  sont  transférés, 
assignés  ou  abandonnés  par  cet  acte.  Le  présent  article 
ainsi  que  les  articles  24  et  25  sei*ont  interprétés  conjoin- 
tement avec  l'ordonnance  du  timbre  de  1889. 

21.  (Amendé.)  Un  certificat  de  validité  sera  valable 
contre  toute  personne  qui  y  élèverait  des  prétentions 
adverses.  Dans  l'éventualité  où  la  terre  ou  une  partie  de 
cette  terre  à  laquelle  il  se  rattache  deviendrait  ou  serait 

Coart  bas  issued  a  certificate  of  validity  may  be  transferred, 
assigned,  or  surrendered,  shall  be  registered  under  the  Land 
Registry  Ordinance,  18^,  aod  shall  be  sabject  to  a  stanip  daty,  in 
addition  to  any  other  duty  payable  by  law,  of  £1  for  ever^*  square 
mile  of  the  area  in  respect  of  which  any  rights  are  thereby 
transferred,  assigaed,  or  surrendered.  This  Section  and  Sec- 
tions 24  and  '2ô  shall  be  read  with  the  Stamp  Ordinance,  1889. 

21.  (Amended.)  A  certificate  of  validity  shall  be  good  and  valid 
from  the  date  of  snch  certificate  as  against  any  persan  claimiog 
adversely  thereto.  In  the  event  of  the  land  therein  referred  to 
or  any  portion  thereof  becoming  or  being  declared  to  be  xbe 
property  of  any  person  other  than  the  grantor  mentioned  in  snch 
certificate,  the  Court  shall,  on  the  application  of  the  bolder  of  ibe 
said  certificate  endorse  on  the  certificate  a  statement  to  that 
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déclarée  la  propriété  d'une  autre  personne  que  le  cédant 
mentionné  dans  le  dit  certificat,  la  Cour,  à  la  requête 
du  titulaire  de  celui-ci,  y  endossera  une  déclaration 
constatant  le  fait  ainsi  que  tous  autres  renseignements 
nécessaires  et  fera  expédier  une  simple  copie  de  cet 
endossement  au  Trésorier. 

Concessions  certifiées. 

22.  {Amendé.)  Avis  de  l'expiration  des  droits  accordés 
par  une  concession  pour  laquelle  un  certificat  de  validité 
a  été  délivré  sera  donné,  par  écrit,  par  la  personne 
possédant  le  droit  de  jouissance  de  la  terre  comprise  dans 
cette  concession,  au  greilier  de  la  Cour  dont  il  est  issu  ; 
celui-ci  en  fera  rapport  au  gouverneur. 

23,  Toute  rente  ou  autre  somme  périodique  due  à  un 
indigène  pour  une  concession  certifiée  sera  payable  par  le 
titulaire  de  cette  concession  entre  les  mains  du  trésorier, 
lequel  en  fera  remise  à  l'intéressé.  Le  fait  de  ce  payement 


effect  and  any  other  proscribed  particulars,  and  the  Court  sliall 
cause  to  be  sent  to  the  Treasuror  an  office  copy  of  siich  endor- 
sement. 

Certifœd  Concessions, 

22.  (Amended.)  Notice  oftho  termination  of  the  rights  grautod 
under  any  concession  in  respect  of  which  a  certificate  of  validity 
has  been  issued  shall  be  given  in  writing  by  the  person  entitled 
to  the  possession  of  the  land  comprised  in  siich  concession  to  the 
Registrar  of  the  Court,  from  which  such  certificate  of  validity 
'Was  issued  Avho  shall  report  the  same  to  the  Governor. 

23.  Any  rent  or  other  periodical  sum  payable  under  any  cer- 
^ified  concession  to  any  native  shall  be  paid  in  the  prescribed 
xnanncr  by  the  holder  of  such  concession  to  the  Treasurer,  and  by 
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au  trésorier  constituera  une  pleine  décharge  pour  la  per- 
sonne qui  l'aura  effectué. 

{Amendement.)  Toute  rente  ou  somme  périodique  qui 
ne  serait  pas  payée  dans  le  délai  prescrit  pourra  être 
recouvrée  par  Tintéressé  par  voie  de  recours  en  justice. 
Un  certificat  signé  par  le  trésorier  quant  à  la  somme  due 
et  impayée  sera  admis  sans  preuve  dans  ces  causes  et 
constituera  primu  facie  un  témoignage  que  la  somme  est 
due  et  impayée.  Toute  somme  recouvrée  ou  payée  à  la 
suite  de  ce  procès  sera  versée  entre  les  mains  de  la  Cour  ; 
une  quittance  du  requérant  ne  constituera  pas  une  dé- 
charge pour  le  défendeur.  Après  avoir  remboursé  au 
requérant  les  dépens  qui  lui  auront  été  alloués,  la  Cour 
ordonnera  que  le  restant  soit  versé  au  trésorier. 

Recherches. 

24.  (Amendé.)  (1).  Personne  ne  fera  des  recherches 
dans  la  colonie  sans  s'être  muni  d'un  permis,  conforme  à 

the  Treasurer  to  such  native,  and  such  payment  to  the  Treasurer 
shall  be  a  complète  dischargo  to  tbe  pcrson  making  the  same. 

(Amendment.)  Any  sucli  rent  or  periodical  sum  not  paid  within 
the  prescribed  tinie  may  Ije  sued  for  by  the  person  entitlei  to 
receive  the  same.  In  any  such  suit  a  certificate  signed  by  the 
Treasurer  as  to  the  amount  due  and  as  to  non-payment  of  any 
amount  due  shall  be  adniitted  without  proof  and  shall  be  prima 
facie  évidence  as  to  the  amount  duo  and  as  to  such  non-payment, 
Any  monoy  rccovered  or  paid  in  an^-  such  suit  shall  be  paid  into 
Court  and  any  receipt  by  tlie  plaintiff  shall  not  discharge  tti^ 
défendant.  The  Court  after  refundinj?  the  plaintiif  any  costa  |j^ 
may  hâve  been  allowed  sliall  order  the  residoe  to  be  paid  to  t)j^ 
Treasurer. 

Prospecting. 

24.  {Amcnded.)  (l)  No  person  shall  prospect  within  the  Colo^,^ 
without  a  licence  from  tho  Governor  in  the  form  sel  forlVi  - 


—  003  — 

la  cédule  B  ci-jointe  (1),  émanant  du  gouverneur  ;  chaque 
permis  sera  passible  d'un  droit  de  timbre  de  £  5.  Toute- 
fois, le  titulaire  d'une  patente  d'exploitation  minière  rela- 
tive à  une  terre  quelconque  ainsi  que  son  personnel  est 
autorisé  à  faire  des  recherches  sur  cette  terre  sans  s'être 
préalablement  muni  du  permis  prescrit  dans  cet  article . 
Toute  contravention  à  la  présente  disposition  constituera 
un  délit  et  sera  passible  d'une  amende  dont  Timport 
n'excédera  pas  cinquante  livres. 

(2)  Un  fonctionnaire  quelconque  pourra  exiger  de  toute 
personne  faisant  des  recherches  (qui  ne  serait  ni  le  titu- 
laire, ni  ne  ferait  partie  du  personnel  d'un  titulaire  d'une 
licence  d'exploitation  minière  opérant  sur  la  terre 
y  afférente)  la  production  de  son  permis.  Si  cette 
personne  ne  produisait  pas  un  permis,  accordé  dans  des 
conditions  régulières  et  refusait  au  fonctionnaire  qui  en 

(1)  Pas  reproduite. 

Schedule  B  hereto  (1).  and  evory  such  licence  shall  be  subjcct  to 
a stamp diity  oî £b:  provided  that the  holder  of  a  mining  licence 
with  respect  to  any  land  and  those  under  him  niay  prospect 
on  such  land  without  first  obtaining  a  licence  under  this  section. 
Every  person  contra vening  this  sub-section  shall  be  guilty  of  an 
offence  and  be  liable  to  a  penalty  net  exceeding  fifty  pounds. 

(2)    It  shall  be  laAvful  for  any  oflicer  to  demand  from  any  person 
prospecting  (not  being  the  holder  of  a  licence  or  tliose  under  him 
prospecting  on  land  included  in  such  mining  licence)  the  produc- 
tion of  a  licence  to  prospect.  If  such  person  shall  not  produce  a 
Jlcaiice  to  prospect  duly  granted  to  him  and  permit  the  officer 
cf^^^anding  the  production  thereof  to  read  such  licence  it  shall  be 
"fui  for  such  officer  to  reqniro  such  person  to  déclare  to  him 
Gdiately  bis  name  and  place  of  résidence  and  if  such  person 
:M'^^1  refuse  to  déclare  his  name  and  place  of  résidence  as  aforesaid 

C  ^  ^     ^ot  printed. 
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demande  la  production  de  lui  en  laisser  prendre  connais- 
sance, le  fonctionnaire  sommera  cette  personne  de  lui 
déclarer  immédiatement  son  nom  et  son  lieu  de  résidence 
et  en  cas  de  refus  elle  se  rendra  coupable  d'une  contra- 
vention et  passible  d  nne  amende  maximum  de  dix  livres. 
Toute  personne  qui  refusera  dans  ces  conditions,  pourra 
être  arrêtée  et  emmenée  devant  un  commissaire  de  district. 

(3)  Dans  cet  article  le  mot  «  Fonctionnaire  »  compren- 
dra un  commissaire  de  district  quelconque  ou  un  adjoint, 
un  préposé  à  la  douane,  du  service  préventif,  juge  de  paix, 
membre  quelconque  de  la  police,  ainsi  que  tout  fonction- 
naire nommé  par  le  gouverneur  et  dont  la  nomination,  en 
vertu  de  cet  article,  est  notifiée  dans  la  Gazette. 

25.  (.'l/>i^nr/^')(l). Personne  ne  minera  dans  la  colonie  : 

a)  Sans  avoir  obtenu  une  concession  accordant  ce  droit 
d'un  indigène  investi  du  pouvoir  de  le  conférer  ; 

b)  Sans  une  patente  minière,  émanant  du  gouverneur, 

(1)  Pas  reproduit. 

he  shall  be  guilty  of  an  offence  and  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  ten  pounds.  And  every  such  person  so  refusing  may  be 
arrested  and  taken  before  a  District  Commissioner. 

(3)  In  tbis  section  «  Officer  >  shall  include  any  District  Com- 
mi«<sioner,  Assistant  District  Commissioner,  officer  oftheCu^t^ms 
or  Préventive  Service,  Justice  of  tlie  Peacc,  anv  niember  of  the 
Police  Force  and  any  other  officer  who  is  appointed  by  the  Govor- 
Dor  and  whose  appointment  under  this  section  is  notified  in  tVie 
Gazette. 

25.  (1.)  No  person  shall  carry  on  mining  within  the  Coloay    ; 

a)  Without  having  obtained  a  concession  granting  the  rigVvi  so 
to  do  from  the  native  having  the  power  to  grant  such  righl^   ^bA 

b)  Without  a  mining  licence  from  the  Governor  in  the  fox>^^6et 
forth  in  Schedule  C  hereto  (1)  ;  and  such  licence  shall  ho  ^xibjec^ 

(1)  Not  priated. 


—  G05  — 

conforme  au  formulaire  de  la  cédule  C  ci  annexée  (1)  ; 
cette  patente  sera  sujette  à  un  droit  de  timbre  de  £  30, 
mais  cette  subdivision  ne  sera  pas  applicable  aux  indigè- 
nes minant  conformément  à  la  coutume  indigène. 

(2).  Toute  personne  qui  aura  obtenu  un  permis  de  faire 
des  recherches,  sous  les  dispositions  y  relatives  en  vigueur 
antérieurement  à  l'exécution  de  l'article  précédent,  aura 
droit,  si  elle  envoie  ce  permis  au  secrétaire  colonial  et 
sans  paiement  supplémentaire  à  une  patente  d'exploita- 
tion minière  en  vertu  du  présent  article  {2). 

C3.  )  Le  gouverneur  peut  accorder  une  patente  minière 
à  quiconque  prétendra  avoir  droit  à  la  jouissance  d'une 
concession  par  rapport  aux  terres  comprises  dans  cette 
concession  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  confir- 
mée par  la  Cour.   Lors  de  la  délivrance  du  certificat 

(1)  Pas  reproduite. 

(2)  Un  jwrmis  de  faire  des  recherclie«î  était  alors  passible  d*un  droit 
de  timbre  de  ;f  30.  L'ordonnance  de  1901  Ta  réduit  à  ;£  5.  —  (Art.  24 
§1). 

to  a  stamp  duty  of  ;f 30  ;  but  this  sub-section  shall  not  apply  ta 
nativas  mining  according  to  native  custoni. 

(2)  Any  person  who  bas  obtained  a  licence  to  prospect  under 
the  provisions  relatin  g  to  licences  to  prospect  in  opération  prior  to 
tbe  coniing  into  force  of  the  preceding section  shall,  on  forwarding 
such  licence  to  the  Colonial  Secretary,  be  entitled  to  reçoive 
without  t'urther  payment  a  mining  licence  under  this  section. 

(3)  Tlie  Governor  may  grant  a  mining  licence  to  any  person 
claiming  to  be  entitled  to  the  benefit  of  a  concession  in  respect  of 
land  comprised  in  such  concession  notwithstanding  that  such  con- 
cession bas  not  been  adjudicated  upon  by  the  Court  :  provided  that 
"^lie  Court  may  on  the  issue  of  a  certificate  of  validity  ameud  the 

licence  so  as  to  comprise  only  the  land  doscribed  in  such  certifi- 
^5xte,  and  if  such  concession  shall  be  declared  invalid  hy  tlie  Court 
^^  ch  licence  shall  thereupon  beconie  void. 
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de  validité  elle  pourra  toutefois  amender  la  patente 
de  façon  à  n'y  comprendre  que  les  terres  décrites  dans 
ce  certificat  et  dans  Téventualité  oii  la  Cour  déclarerait 
la  concession  invalide,  la  patente  serait  immédiatement 
frappée  de  nullité. 

Droits  sur  les  bénéfices. 

26.  Les  droits  et  frais  imposés  par  la  présente  ordon- 
nance seront  réglés  et  gérés  par  le  Trésorier  lequel ,  par  les 
présentes,  est  investi  du  pouvoir  d'employer  tous  les  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  et  d'exécuter  tels  actes  et 
faire  telles  choses  qui  seront  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment, la  perception  et  la  comptabilité  de  ces  droits  et 
frais. 

27.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  ordonnance,  tout  titulaire  d'une  concession  aura 
à  payer  à  Sa  Majesté  le  droit  d'un  shelling  pour  chaque 
livre  du  total  annuel  des  bénéfices  provenant  de  l'exer- 
cice des  droits  conférés  par  cette  concession. 

(4.)  Any  person  contra veaing  any  of  the  provisions  of  this  sec- 
tion sliall  be  guilty  of  an  ofience  and  beliable  to  a  penalty  not 
exceeding  fifty  pounds. 

Duties  on  Profits, 

26.  The  duties  and  charges  by  this  Ordinance  madc  payable 
shall  be  under  the  direction  and  management  of  the  Treasnrer, 
who  is  hercby  ompowered  to  employ  ail  snch  officers  or  other 
persons,  and  to  do  ail  such  acts  and  things  as  may  be  necessary 
or  expédient,  for  coUecting,  receiving,  and  accounting  fop  such 
duties  and  cliarges. 

27.  Every  holder  of  a  concession  shall  as  from  the  date  of  the 
coming  into  force  of  this  Ordinance  be  charged  with  the  payment 
to  Her  Majesty  of  the  following  duty,   namely,  one  shilling  fop 
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28.  {Amendé.)  Chaque  titulaire  d  une  concession  pré- 
parera et  remettra  le  premier  jour  du  mois  de  juin  de 
chaque  année  ou  plus  tôt,  au  trésorier,  un  relevé  exact 
de  tous  les  bénéfices  réalisés  pendant  les  douze  mois 
écoulés  au  31  décembre  précédent.  Cet  état  sera  remis 
avant  qu'une  appropriation  ou  distribution  soit  faite  ou 
qu'un  dividende  soit  déclaré  payable  par  rapport  à  ces 
bénéfices.  Le  premier  relevé  sera  remis  le  1*"^  juin  1901 
ou  avant  et  les  bénéfices  seront  calculés  à  partir  de  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

29.  En  évaluant  lesdits  bénéfices,  aucune  somme  ne 
sera  réservée  ni  déduite  du  chef  du  capital  employé  à 
Tamélioration  des  lieux  quelconques  occupés  dans  le  but 
d'exercer  les  droits  accordés  par  une  concession,  ni  du 
chef  d'une  perte  subie  et  n'ayant  aucune  relation  avec  le 
commerce  fait  dans  Texercice  de  ces  droits,  ni  pour  des 
sommes  quelconques  employées  ou  que  l'on  se  propose 
d'employer  comme  capital  dans  ce  commerce,  ni  du  chef 
d'un  capital  quelconque  qui  en  serait  retiré  ou  d'un  inté- 

every  twenty  shillings  ci  tlie  annual  amount  of  ail  profits  made 
from  or  in  respect  of  the  exercise  of  the  rights  conferred  by  such 
concession. 

28.  (Amended.)  Every  holder  of  a  concession  shall,  on  or  before 
the  first  day  of  June  in  each  year,  prépare  and  deliver  to  the 
Treasurer,  a  true  and  correct  statement  of  the  profits  made  as 
aforesaid  during  the  twelve  nionths  endinji:  on  the  31  st  December 
preceding.  Such  stateraont  shall  be  delivered  before  any  appro^ 
priation  or  distribution  is  made  or  any  dividend  is  declared 
payable  in  respect  of  any  such  profits.  The  first  statement  shall  be 
delivered  on  or  before  the  Ist  June,  1901,  and  the  profits  shall 
be  calculated  from  the  date  of  the  coniing  into  force  of  this  Ordi- 
nance. 

29.  lu  estimating  tlie  said  profits  no  sun  shall  be  set  aside  or 
deducted  on  account  of  any  capital  employed  in  the  improvement 
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dit  certificat  ou  par  son  intérimaire.  Ce  certificat  pourra 
être  rédigé  selon  la  formule  de  la  cédule  A  ci-jointe  (1). 

16.  Lorsque  la  Cour  décidera  qu'une  concession  entière 
ou  partielle  n'est  pas  valide,  mais  sera  d'avis  qu'elle  a  été 
payée  par  une  équivalence  du  prix,  la  Cour  pourra  ordon- 
ner le  remboursement  ou  la  ristourne  de  celle-ci  ou  d'une 
partie  à  la  personne  qui  aurait  été  en  droit  d'en  bénéficier 
si  elle  eût  été  déclarée  valide,  ou  rendre  tel  arrêt  qu'elle 
jugera  équitable  pour  l'accommodement  de  toute  question 
qui  surgira  par  rapport  à  cette  concession  ;  elle  pourra  plus 
particulièrement,  lorsqu'elle  rendra  un  arrêt,  tenir  compte 
du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  de  la  concession,  de 
la  connaissance  et  de  l'acquiescement  à  celle-ci  de  la  part 
de  toute  personne  prétendant  être  lésée,  de  même  que  des 
travaux  exécutés  ou  dépenses  faites  sur  la  terre.  Tout 
arrêt  de  ce  genre  sera  considéré  et  appliqué  comme  un 
décret  de  la  Cour. 

(1)  Non  reproduite. 

d)  sliall  déclare  the  concession  to  be  valid  snbject  to  the  terms 
of  the  certificate  of  validitj  :  and 

e  shall  be  signed  bv  the  Jud^  making  the  final  order  for  the 
issue  of  ihe  certificate  of  validity  or  his  saccessor  in  Office  ; 

/)  niay  be  in  the  form  in  Schedule  A  hereto  (1). 

16.  (AnipftdeJ.)  When  the  Court  shall  dccide  that  any  conces- 
sijn  or  part  thei'cof  is  invalid,  but  shall  find  that  considération 
was  giveu  tliorofor,  the  Court  may  order  the  repayment  or  retum 
of  sueh  considération,  or  of  any  part  thcreof,  to  the  person  "who 
would  havo  lM?on  entitied  to  tlie  l>enefit  of  the  concession  if  it  had 
been  dcclared  valid,  or  niav  uiake  such  order  for  the  scttlemeot  of 
any  questi  >n  arising  wltii  rospjct  to  any  such  concession  as  it  shall 
deeni  just.  and  in  particuîar  may,  in  making  an}-  order.  take 
into  account  the  tinie  wliich  has  e'.apsed  since  tho  date  of  the 
concessi  >n,  the  knowledge  of  au  acquiescence  in  any  such  eonoes- 

(1)  Not  printed. 
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17.  (Amendé).  Dans  tous  les  cas  où  elle  le  jiip:ora  néces- 
saire, la  Cotir  peut  exiger,  avant  la  délivrance  du  ciM'tiiîcat 
de  validité  se  rapportant  à  une  concession  quelconque, 
que  les  limites  de  la  terre  affectée  soient  fixées  et 
cadastrées  par  un  géomètre  -  arpenteur  nommé  ou 
dûment  patenté  en  vertu  de  «  TOrdonnance  du  cadas- 
tre 1896  »  ;  elle  pourra  en  sus  exiger  que  cette  déli- 
mitation, ce  lever  des  plans  ou  une  partie  quelconque 
de  ces  opérations  soit  certifiée  suffisante  par  un  Ibnc- 
tionaire  du  cadastre  nommé  en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance. Il  lui  sera  également  loisible  d'ordonnei*,  soit 
avant  ou  après  la  délivrance  du  certificat  de  validité, 
que  la  position  d'un  point  décrit  dans  un  plan  quelconque 
levé  en  conformité  des  opérations  cadastrales  quel- 
conques prédites  soit  établi  comme  point  de  repère  de 
ce  lever  de  plans  par  un  géomètre  arpenteur  désigné 
de  par  l'ordonnance  du  cadastre  par  rapport  au  levei* 

sion  on  the  part  of  any  person  clainiing  to  be  affected  therchy,  or 
anv  opérations  or  exponditurc  upou  the  land.  Any  sucli  ordor 
shall  Ije  deemed  to  bo,  and  sliall  be  enforeed  as,  a  decrcc  of  Court. 

17.  { A  me nded.)  The  Court  may,  in  any  case  \vhcre  it  shall  dcom 
it  nccessary,  requirethat,  bolorc  a  certificate  of  validity  is  issued  in 
respect  of  any  concession,  the  boundaries  of  the  land  affected  shall 
be  demarcated  and  surveyod  by  a  surveyor  either  appointed  or 
duly  liconsed  undor  «  The  Survey  Ordinance,  1806  ;  »  and  the 
Court  may  further  require  that  such  démarcation  and  survey  or 
anv  portion  thereof  shall  be  certified  as  sufficiont  by  a  surveyor 
appointed  under  the  said  Survey  Ordinance.  The  Court  may 
further  order  that  either  bcfore  or  after  the  issue  of  a  certificat o 
of  validity  the  position  of  a  point  described  on  any  plan  niade  in 
pursuancc  of  any  survey  as  aforesaid  as  the  dautm  point  of  such 
survey  shall  be  fixed  by  a  surveyor  appointed  under  the  said 
Survey  Ordinance  with  référence  to  a  gênerai  survey  ol'  the 
Colony  or  part  thereof.    Tiie  costs  of  any  démarcation  or  survey 
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général  des  plans  de  la  colonie  ou  d'une  partie  de  celle-ci. 
Les  frais  de  la  délimitation,  du  lerer  des  plans,  d'u» 
certificat  quelconque  ou  de  la  fixation  du  point  de  repère 
dont  il  est  question  dans  le  présent  article  seront  sup- 
porté:;^ par  la  personne  qui  prétend  aroir  droit  à  la 
jouissance  de  la  concession. 

18.  {Amendé.)  Aucun  certificat  de  raliditê  ne  sera 
délirré  par  rapport  à  une  concession  quelconque,  obtenue 
le  ou  après  le  10  octobre  1895,  ayant  pour  but  de  conférer 
un  droit  ou  intérêt  à  une  terre  pour  un  terme  de  plu^  de 
nonante-neuf  ans.  ou  par  rapport  à  une  concession  ayant 
pour  but  de  conférer  une  option  pour  Tacquisition  de  ce. 
droit  ou  intérêt  pour  un  terme  excédant  trois  ans.  La 
Cour  pourra  réduire  le  terme  de  toute  concession  de 
£açon  à  le  ramener  aux  limites  susdites. 

19.  (1)  Aueime  concession  ne  sera  valide  si  elle  entend 
conférer  des  droits  qdelconques  sur  une  superficie  dépas- 

or  of  any  œrtiiicate  or  of  lîûng  the  datMm poùtiuDder  this aectti^o 
fihall  be  paid  by  tbe  person  claiming  to  be  entilied  to  the  beneiit 
of  the  coDcesâon. 

18.  (Am^mded.t  No  certificats  of  Tilidirr  shall  be  issoed  in 
respect  of  any  oooeiË^aaoQ  obiaincd  on  or  afier  the  lOih  day  of 
October,  1895.  which  parports  ty  oonfer  any  right  or  intereft  in 
or  orer  any  iand  for  a  longer  peric<d  thaa  9L*  year?^  or  in  respect 
of  any  concession  whieh  f-orports  to  cionfer  an  optioo  of  aeqidring 
anj  5iich  right  or  in:ei>Bst  for  a  V>ng«r  perîod  than  three  years. 
The  Court  mar  red«oe  the  lerm  ot  anv  eooeeâeîoQ  so  as  to  brio? 
il  within  the  limits  aforer>a>i. 

19.  1>  No  eoQcessi'>n  shall  be  ralid  whîdi  purports  to  eonfer 
any  rights  orer  an  area  exoeeding  : 

«)  in  the  case  of  Iand  in  respect  of  whieh  rîghts  of  mining  are 
eonferred  by  saeh  coccessboa  are  square  miles; 
à)  in  the  case  of  Iand  in  respect  ot  whkh  righis  to  est  timber. 
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sant  cinq  milles  carrés  dans  le  cas  d'une  terre  à  laquelle 
des  droits  miniers  sont  conférés  par  cette  concession,  et 
vingt  milles  dans  le  cas  d'une  terre  à  laquelle  sont  con- 
férés des  droits  d'abatage  de  bois  de  construction,  de 
récolte  du  caoutchouc  ou  autres  produits. 

(2)  Personne  ne  détiendra  à  une  même  époque  des  con- 
cessions dont  la  superficie  totale  dépassera  vingt  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  miniers,  et  quarante  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  se  rapportant  au  bois,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol. 

(3)  Lorsqu'une  concession  a  pour  but  de  conférer  des 
droits  se  rapportant  à  une  superficie  dépassant  les  limites 
précitées,  la  Cour  peut  délivrer  un  certificat  de  validité  la 
déclarant  valide  par  rapport  à  une  partie  de  cette  super- 
ficie qui  peut  être  choisie  par  le  titulaire  dans  la  marge 
de  ces  limites  et  déclarer  la  concession  nulle  quant  au 
surplus. 

or  to  collect  rubber,  or  relating  to  other  products  of  the  soil  are 
conforred  twenty  square  miles. 

(2)  No  person  sball  hold  at  one  time  concessions  the  aggregate 
area  of  which  shall  exceed,  in  the  case  of  mining  rights,20  square 
miles,  or  in  the  case  of  rights  relating  to  timber,  rubber,  or 
other  products  of  the  soil  40  square  miles. 

(3)  Where  a  concession  purports  to  confer  rights  in  respect  of 
any  area  exceeding  the  limits  aforesaid,  tlie  Court  may  issue  a 
certificate  of  validity  deciaring  the  concession  valid  in  respect  of 
a  portion  of  such  area,  which  may  be  selected  by  the  liolder  of  the 
concession  not  exceeding  such  liniits,  and  shall  déclare  the  con- 
cession void  in  respect  of  the  residue. 

(4)  The  provisions  of  this  section  shall  not  apply  to  any  conces- 
sion datcd  prier  to  the  lOth  day  of  Octobor,  1895. 

^.{Amended.)  Every  instrument  by  which  the  rights  or  any 
portion  thereof  granted  by  any  concession  in  respect  of  which  the 
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(4)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas  appli- 
cables à  une  concession  quelconque  datée  antérieurement 
au  10  octobre  1895. 

20.  (Amendé.)  Tout  acte  par  lequel  seront  transférés, 
assignés  ou  abandonnés  l'entièreté  ou  une  partie  des 
droits  accordés  par  une  concession  pour  laquelle  la  Cour 
a  délivré  un  certificat  de  validité,  sera  enregistré  con- 
formément à  l'ordonnance  de  l'enregistrement  foncier 
de  1895;  il  sera  passible  d'un  droit  de  timbre,  indépen- 
damment de  tout  autre  droit  légalement  payable  de  ^  1 
pour  chaque  mille  ou  partie  de  mille  carré  de  la  superficie 
pour  laquelle  des  droits  quelconques  sont  transférés, 
assignés  ou  abandonnés  par  cet  acte.  Le  présent  article 
ainsi  que  les  articles  24  et  25  seront  interprétés  conjoin- 
tement avec  l'ordonnance  du  timbre  de  1889. 

21.  (ATïiendé.)  Un  certificat  de  validité  sera  valable 
contre  toute  personne  qui  y  élèverait  des  prétentions 
adverses.  Dans  l'éventualité  où  la  terre  ou  une  partie  de 
cette  terre  à  laquelle  il  se  rattache  deviendrait  ou  serait 

Court  has  issued  a  certificate  of  validity  may  be  transferred, 
assigned,  or  surrendered,  shall  be  registered  under  the  Land 
Registry  Ordinance,  1895,  and  sball  be  subject  to  a  stamp  duty,  in 
addition  to  any  other  duty  payable  by  law,  of  ^1  for  every  square 
mile  of  the  area  in  respect  of  which  any  rights  are  thereby 
transferred,  assigned,  or  surrendered.  This  Section  and  Sec- 
tions 24  and  25  shall  be  read  with  the  Stamp  Ordinance,  1889. 

21.  (Amended.)  A  certificate  of  validity  shall  be  good  and  valid 
from  the  date  of  such  certificate  as  against  any  person  claiming 
adversely  thereto.  In  the  event  of  the  land  therein  referred  to 
or  any  portion  thereof  becoming  or  being  declared  to  be  the 
property  of  any  person  other  than  the  grantor  mentioned  in  such 
certificate,  the  Court  shall,  on  the  application  of  the  holder  of  the 
said  certificate  endorse  on  the  certificate  a  statement  to  that 
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déclarée  la  propriété  d'une  autre  personne  que  le  cédant 
mentionné  dans  le  dit  certificat,  la  Cour,  à  la  requête 
du  titulaire  de  celui-ci,  y  endossera  une  déclaration 
constatant  le  fait  ainsi  que  tous  autres  renseignements 
nécessaires  et  fera  expédier  une  simple  copie  de  cet 
endossement  au  Trésorier. 

Concessions  certifiées. 

22.  (Â7nendé.)  Avis  de  l'expiration  des  droits  accordés 
par  une  concession  pour  laquelle  un  certificat  de  validité 
a  été  délivré  sera  donné,  par  écrit,  par  la  personne 
possédant  le  droit  de  jouissance  de  la  terre  comprise  dans 
cette  concession,  au  grellier  de  la  Cour  dont  il  est  issu  ; 
celui-ci  en  fera  rapport  au  gouverneur. 

23.  Toute  rente  ou  autre  somme  périodique  due  à  un 
indigène  pour  une  concession  certifiée  sera  payable  par  le 
titulaire  de  cette  concession  entre  les  mains  du  trésorier, 
lequel  en  fera  remise  à  l'intéressé.  Le  fait  de  ce  payement 


effect  and  any  other  proscribed  particulars,  and  the  (^ourt  shall 
cause  to  bc  sent  to  the  Treasuror  an  office  copy  of  such  cfuIop- 
senient. 

Certified  Concessions, 

22.  (Amended,)  Notice  of  the  terminationot*  tliorights  grantcd 
under  any  concession  in  respect  of  wliich  a  certificate  of  validity 
bas  been  issued  shall  be  givcn  in  writing  by  the  person  entitled 
to  the  i)OS8ession  of  the  land  comprised  iii  siich  concession  to  the 
Registrar  of  tlie  Court,  froni  whicli  such  certificate  of  validity 
was  i?sue(l  ^vllo  shall  report  the  same  to  the  Govcrnor. 

23.  Any  rent  or  other  periodical  sum  payable  under  any  cer- 
tified  concession  to  any  native  shall  be  paid  in  the  prescrilKîd 
manner  by  the  holder  of  such  concession  to  the  Treasuror,  and  by 
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la  cédule  B  ci-jointe  (1),  émanant  du  gouverneur  ;  chaque 
permis  sera  passible  d'un  droit  de  timbre  de  JL  5.  Toute- 
fois, le  titulaire  d'une  patente  d'exploitation  minière  rela- 
tive à  une  terre  quelconque  ainsi  que  son  personnel  est 
autorisé  à  faire  des  recherches  sur  cette  terre  sans  s'être 
préalablement  muni  du  permis  prescrit  dans  cet  article. 
Toute  contravention  à  la  présente  disposition  constituera 
un  délit  et  sera  passible  d'une  amende  dont  l'import 
n'excédera  pas  cinquante  livres. 

(2)  Un  fonctionnaire  quelconque  pourra  exiger  de  toute 
personne  faisant  des  recherches  (qui  ne  serait  ni  le  titu- 
laire, ni  ne  ferait  partie  du  personnel  d'un  titulaire  d'une 
licence  d'exploitation  minière  opérant  sur  la  terre 
y  afférente)  la  production  de  son  permis.  Si  cette 
personne  ne  produisait  pas  un  permis,  accordé  dans  des 
conditions  régulières  et  refusait  au  fonctionnaire  qui  en 

(1)  Pas  reproduite. 

Schedule  B  hereto  (1).  and  evory  such  licence  shall  bo  subject  to 
a  stamp  duty  of  ;^  5  :  provided  that  the  holder  of  a  mining  licence 
with  respect  to  any  land  and  those  under  Iiim  niay  prospect 
on  such  land  without  lirst  obtaining  a  licence  undcr  this  section. 
Every  person  contravening  this  sub-soction  shall  bo  guilty  of  an 
offence  and  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  fift}'  pounds. 

(2)  It  sliall  be  lawfulfor  any  oflicer  to  domand  from  any  person 
prospecting  (not  being  tho  holder  of  a  licence  or  those  under  hini 
ppospecting  on  land  included  in  such  mining  licence;  tho  produc- 
tion of  a  licence  to  prospect.  If  such  person  shall  not  produce  a 
licence  to  prospect  duly  granted  to  him  and  permit  the  officer 
demanding  the  production  theroof  to  read  such  licence  it  shall  be 
lawful  for  such  officer  to  requiro  such  person  to  déclare  to  him 
immediately  his  name  and  place  of  résidence  and  if  such  person 
shall  refuse  to  déclare  his  name  and  place  of  résidence  as  aforesaid 

(I)  Not  printed. 
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de  validité  elle  pourra  toutefois  amender  la  patente 
de  façon  à  ny  comprendre  que  les  terres  décrites  dans 
ce  certificat  et  dans  Téventualité  où  la  Cour  déclarerait 
la  concession  invalide,  la  patente  serait  immédiatement 
frappée  de  nullité. 

Droits  sur  les  bénéfices. 

26.  Les  droits  et  frais  imposés  par  la  présente  ordon- 
nance seront  réglés  et  gérés  par  le  Trésorier  lequel,  par  les 
présentes,  est  investi  du  pouvoir  d'employer  tous  les  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  et  d*exécuter  tels  actes  et 
faire  telles  choses  qui  seront  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment, la  perception  et  la  comptabilité  de  ces  droits  et 
frais. 

27.  Â  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  ordonnance,  tout  titulaire  d'une  concession  aura 
à  payer  à  Sa  Majesté  le  droit  d*un  shelling  pour  chaque 
livre  du  total  annuel  des  bénéfices  provenant  de  l'exer- 
cice des  droits  conférés  par  cette  concession. 

(4.)  Any  person  contra vening  any  of  the  provisions  of  this  sec- 
tion shall  be  guilty  of  an  offence  and  bo  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  fifty  poands. 

Dut  Ces  on  Profits. 

26.  The  doties  and  charges  by  this  Ordinance  made  payable 
shall  be  under  the  direction  and  management  of  the  Treasurer, 
who  is  hereby  empowered  to  employ  ail  such  offîcers  or  other 
persons,  and  to  do  ail  such  acts  and  things  as  may  be  necessary 
or  expédient,  for  oollecting,  receiving,  and  aocounting  for  such 
daties  and  charges. 

27.  Every  holder  of  a  concession  shall  as  from  the  date  of  the 
coming  into  force  of  this  Ordinance  be  charged  with  the  payment 
to  Her  Majesty  of  the  following  dnty,   namely ,  one  shilling  for 
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28.  [Amendé.)  Chaque  titulaire  d'une  concession  pré- 
parera et  remettra  le  premier  jour  du  mois  de  juin  de 
chaque  année  ou  plus  tôt,  au  trésorier,  un  relevé  exact 
de  tous  les  bénéfices  réalisés  pendant  les  douze  mois 
écoulés  au  31  décembre  précédent.  Cet  état  sera  remis 
avant  qu'une  appropriation  ou  distribution  soit  faite  ou 
qu'un  dividende  soit  déclaré  payable  par  rapport  à  ces 
bénéfices.  Le  premier  relevé  sera  remis  le  1*"^  juin  1901 
ou  avant  et  les  bénéfices  seront  calculés  à  partir  de  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

29.  En  évaluant  lesdits  bénéfices,  aucune  somme  ne 
sera  réservée  ni  déduite  du  chef  du  capital  employé  à 
l'amélioration  des  lieux  quelconques  occupés  dans  le  but 
d'exercer  les  droits  accordés  par  une  concession,  ni  du 
chef  d'une  perte  subie  et  n'ayant  aucune  relation  avec  le 
commerce  fait  dans  l'exercice  de  ces  droits,  ni  pour  des 
sommes  quelconques  employées  ou  que  l'on  se  propose 
d'employer  comme  capital  dans  ce  commerce,  ni  du  chef 
d'un  capital  quelconque  qui  en  serait  retiré  ou  d'un  inté- 

evepy  twenty  shillings  ot  the  annual  amount  of  ail  profits  made 
from  or  in  respect  of  the  exercise  of  the  rights  conferred  by  such 
concession. 

28.  (Amended.)  Every  holder  of  a  concession  shall,  on  or  before 
the  first  day  of  June  in  each  year,  prépare  and  deliver  to  the 
Treasarer,  a  true  and  correct  slatement  of  the  profits  made  as 
aforesaid  during  the  twelve  months  endin*<  on  the  31  st  December 
preceding.  Such  statemont  shall  be  delivered  before  any  appro^ 
priation  or  distribution  is  made  or  any  dividend  is  declared 
payable  in  respect  of  any  such  profits.  The  first  statement  shall  be 
delivered  on  or  before  the  Ist  June,  1901,  and  the  profits  shall 
be  calculated  from  the  date  of  the  coming  into  force  of  this  Ordi- 
nance. 

29.  In  estimating  the  said  profits  no  sun  shall  be  set  aside  or 
deducted  on  account  of  any  capital  employed  in  the  improvement 
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sera  fait  remise  au  secrétaire  colonial  d'une  notification 
écrite  de  cette  nomination  et  de  tout  changement  qui  y 
sera  apporté. 

45.  Aucun  fonctionnaire  du  gouvernement  n'acquerra 
ou  ne  possédera  un  droit  ou  intérêt  quelconque  en  vertu 
d'une  concession  ;  toute  concession  ayant  pour  but  de  con- 
férer un  tel  droit  ou  intérêt  à  un  fonctionnaire  quelconque 
ne  sera  pas  valida . 

46.  Aucun  text^  établi  dans  l'exercice  du  pouvoir  con- 
féré aux  chefs  indigènes  par  l'ordonnance  de  la  juridic- 
tion indigène  de  la  Côte-d'Or  de  1883  pour  réglementer 
les  mines  et  Textraction  de  l'or  et  autres  minéraux  ne 
sera  applicable  de  façon  à  faire  opposition  aux  droits  con- 
férés par  une  concession  pour  laquelle  un  certificat  de 
validité  a  été  délivré. 

47.  Nonobstant  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité, 


reprcsent  hiui  in  ail  matters  relating  to  such  concession,  and 
notice  in  wrlting  of  every  such  appointmont  and  of  any  change  of 
such  appointment.  with  a  copy  of  the  document  of  appointment, 
shall  be  given  to  the  Colonial  Secretary. 

45.  No  Government  Officer  shall  acquire,  or  hold.  any  ri.^ht  or 
in terest  under  any  concession,  and  any  concession  purporting  to 
COQ  fer  any  such  right  or  in  terest  on  any  such  officer  shall  be  void. 

40.  No  hyo-laws  made  in  exercise  of  power  conferred  on  native 
cj/jiefs  by  «  The  Gold  Coast  Native  Jurisdiction  Ordinance,  1833,» 
t7x»  regulating  mines  and  niining  for  gold  and  other  minerais 
hn.ll  apply  to  interfère  with  any  rights  conferred  by  any  conces- 
tyji  in  respect  of  which  a  certiôcate  of  validity  bas  been  issued. 

4^'     The  Governor  and  ail  persons  authoriaed  by  him  may 
i-^^i^iistanding  the  issue  of  any  certificate  of  validity  Ht  any 
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le  gouverneur  ainsi  que  les  personnes  qu'il  autorisera  à 
cette  fin  peuvent  de  tout  temps  : 

a)  Prendre  possession  sans  payement  de  compensation 
d'une  partie  quelconque  de  la  terre  pour  laquelle  un  cer- 
tificat de  validité  a  été  délivré,  lorsqu'elle  leur  semblera 
nécessaire  pour  des  travaux  à  exécuter  ou  pour  cause 
d'utilité  ou  de  commodité  publique,  sauf  selon  ce  que  la 
Cour  jugera  raisonnablement  dû  pour  le  dérangement, 
l'entrav?  aux  travaux  construits  ou  améliorations  faites 
par  le  titulaire  de  ce  certificat. 

ù)  Utiliser  dans  un  but  quelconque  des  routes  établies 
sur  cette  terre. 

c)  Établir  un  droit  d'inspection  d'entrée  sur  ladite 
terre  dans  le  but  de  s'assurer  de  son  état  ou  dans  tout 
autre  but  quelconque  que  le  gouverneur  jugera  raison- 
nab  e. 

4S.  (Ainendé.)  Tous  les  honoraires  de  la  Cour,  les 
droits  d'enregistrement  ainsi  que  les  frais  résultant  des 
dispositions  de  l'article  17  ou  dépenses  faites  sous  l'em- 

à)  Take  possession  of  any  part  of  any  land  in  respect  of  which 
siich  certificate  bas  been  granted,  which  in  his  opinion  niay  be 
rer{uired  for  the  purposes  of  any  works  or  objects  of  public  utility 
or  coQvenience,  without  making  aay  compensation  therefor, 
exjept  such  as  the  Court  may  deem  reasonable  in  respect  of 
disturban. e  of,  or  interférence  with,  the  works  or improvement» 
erected  or  made  by  any  holder  of  such  certificate. 

b)  Use  for  any  purposes  any  roads  madë  on  any  such  land. 

r)  Kater  upon  and  inspect  any  such  land  for  the  parpose  of 
ascertaining:  the  condition  thereoi  or  for  any  other  purpose  which 
the  Governor  may  think  reasonable. 

48.  (Atnended.)  Any  Court  or  registration  fées  and  any  costs 
under  section  17  and  any  expenses  incurred  under  this  Ordinance 
by  any  Officer  of  the  Court  payable  by  any  person  claiming 


—  077  — 

pire  de  la  présente  ordonnance  par  un  fonctionnaire 
quelconque  de  la  Cour,  payables  par  une  personne  qui 
prétend  être  en  droit  de  bénéficier  d'une  concession, 
seront  recouvrables  par  voie  judiciaire,  sans  invalider 
aucun  autre  mode  de  recouvrement. 

Un  certificat  signé  par  le  greffier  de  la  Cour  que  les 
honoraires  frais  ou  dépens  sont  payables  par  cette  per- 
sonne constituera  un  témoignage  prima  facie  qu'ils  sont 
dus. 

49.  Toute  amende  imposée  par  la  présente  ordonnance 
et  qui  n'est  pas  réputée  constituer  une  contravention, 
fera  l'objet  d'un  procès  au  nom  du  procureur  général 
et  sera  recouvrable  avec  tous  les  dépens  du  procès. 

49?/<*s  {^Amendement!)  Dans  tout  procès  institué  de  par 
les  dispositions  des  articles  24  et  25  il  incombera  au 
défendeur  de  prouver  qu'un  permis  de  faire  des  recher- 
ches ou  une  patente  d'exploitation  minière  lui  a,  selon 
le  cas,  été  accordée,  ou  qu'il  en    est  exempté. 

50.  Les  dispositions   de  la    présente  ordonnance  ne 

to  bc  ontitled  to  the  benefit  of  a  concession  shall  without  préju- 
dice to  any  other  means  of  recoverv  be  recoverable  by  action. 

A  certiHcate  signed  by  the  Registrar  of  the  Court  that  such 
fee.s,  expansés  or  costs  are  payable  by  such  person  shall  \^^  prima 
faci:  évidence  of  their  being  due. 

40.  Any  penalty  iinposed  by  this  Ordinance  and  not  declared  to 
be  an  offence  shall  be  sued  for  in  the  namo  of  the  Attorney- 
Gencral  and  shall  be  recovered  with  full  cost»  of  suit. 

4')a.  (Amendment.)  In  any  prosecution  under  sections  24  and  25 
it  shall  lie  on  the  défendant  to  prove  that  a  licence  to  prospect  or 
a  mining  licence,  as  the  case  may  be,  has  been  duly  granted  to 
him  or  that  he  is  exempt  from  having  any  such  licence. 

50.  The  provisions  of  this  Ordinance  shall  not  apply  to  tho 
rights  which  were  the  subject  of  an  agrCv^ment  l)etween  Sir  W.  E. 
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d'un  relevé  des  bénéfices,  conformément  à  ce  qui  est 
requis  par  la  présente  ordonnance,  ou  lorsque  le  trésorier 
n'est  pas  satisfait  de  ce  relevé,  il  évaluera  les  droits  qui 
devront  être  payés  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  eo 
y  ajoutant  tous  les  frais  qu'il  aura  faits  dans  le  but  d'éta- 
blir rimport  de  ces  droits.  Le  total  des  droits  et  des  frais 
ainsi  établi  sera  considéré  comme  l'imposition  dans  chacun 
de  ces  cas.  Sous  réserve  d'appel,  ainsi  qu'il  e.st  spécifié 
dans  l:i  suite,  cette  imposition  sera  finale  et  concluante. 

39.  {Amendé.)  Aussitôt  que  le  trésorier  aura  établi 
une  imposition  il  en  donnera  avis  par  écrit  au  titulaire. 

40.  [Amendé.)  A  l'expiration  d'un  mois  après  la 
signification  de  l'avis  d'imposition,  conformément  à  ce 
qui  est  prévu  dans  l'article  précédent,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'appel,  et  à  l'expiration  de  quatorze  jours  après  la 
décision  de  la  Cour,  lorsqu'il  y  a  appel,  si  le  total  de 
l'imposition  n'est  pas  payé,  le  trésorier  pourra  léga- 
lement intenter  des  poursuites  pour  son  recouvrement. 

38.  Where  any  person  inakes  default  in  deîivering  a  statenient 
of  profits  as  required  by  this  Ordlnance,  or  it  the  Treasiirer  shall 
net  be  satisified  \vith  such  statenient,  ho  shall  assess  tlie  dutv  to  be 
cliarged  in  such  sum  as  according  to  the  best  of  liis  judgment 
ouglit  to  be  charged  by  virtue  of  this  Ordinance,  and  shall  add 
thci  eto  any  costs  which  he  niay  hâve  incurred  for  the  piirpose  of 
ascertaining  such  duty.  The  amount  of  duty  and  costs  so  found 
shall  be  deenicd  to  be  the  assessment  in  overy  such  case.  Such 
assessmont  shall,  subject  to  an  appeal  as  hereinafter  provided,  be 
final  and  conclusive. 

39.  {Amendcd.)  As  soon  as  tho  Treasurer  shall  hâve  made  an 
assessment  he  shall  give  notice  thereof  in  writing  to  the  holder. 

40.  (Âmended.)  If  at  the  expiration  of  onemonth  after  service 
of  the  notice  of  assessment  as  provided  in  the  preceding  section 
where  no  appeal  is  lodged  and  at  the  expiration  of  fourtecn  days 
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Dans  toute  poursuite  de  ce  genre  uu  certificat  signé  par 
le  trésorier  fera  foi  et  constituera  une  preuve  décisive  du 
montant  de  la  somme  due. 

41.  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  une  imposi- 
tion établie  sous  Tempire  de  la  présente  ordonnance  sera 
en  droit,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  signification  de 
ravisd*impositioii  mentionné  à  l'article  39  des  présentes, 
d'en  appeler  à  la  Cour  dont  la  décision  sera  définitive  et 
concluante  en  ce  qui  concerne  toute  matière  se  rappor- 
tant îi  cotte  imposition. 

42.  [AnicYuiè.)  Toute  personne  possédant  ou  prétendant 
posséfler  un  droit  à  bénéficier  d'une  concession  quelcon- 
que ou  d'exercer  le  d;*oit  de  faire  des  recherches  sera 
tenue,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  cette 
concession  ou  de  ces  droits,  de  ne  pas  déranger  ou  tou- 
cher à  un  chemin  de  fer,  route  publique,  chemin,  bâti- 
ment public,  cimetière  ou  terre  quelconque  légalement 

after  tlie  décision  of  tho  Court,  wiien  an  appoal  has  bcon  lodged, 
the  amount  of  the  assessment  be  not  duly  paid,  it  shall  be  lawful 
for  the  Treasurer  to  sue  for  the  siinie.  In  an  y  proceeding  for  the 
recovery  of  any  such  amount  a  certificate  signed  by  the  Treasu- 
rer shall  be  admitted  in  évidence,  without  proof,  and  shall  be 
conchisive  proof  of  the  amount  due. 

41.  If  any  person  shall  think  himself  aggrieved  by  any  asse.>s- 
nient  under  this  Ordinance,  it  shall  be  lawfulfor  him,  within  one 
month  alto'  service  of  tho  notice  of  assessment,  under  Section 
30  he  cM',  to  appeal  to  tho  Court,  and  the  décision  of  the  Court 
shall,  in  respect  to  ail  matters  relating  to  such  assessment,  be 
final  and  conclusive. 

Misccllaneoas, 

42.  (Amcnded.)  No  person  entitled  or  claiming  to  be  entitled  to 
the  bjnofit  of  any  concession,  or  to  any  right  to  prospect,  shall 
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appropriée  à  un  usage  public.  Toute  personne  qui  se 
rendra  coupable  d'une  infraction  de  ce  genre  sera  pas- 
sible d*une  amende  qui  ne  dépassera  pas  Ji  100,  amende 
qui  sera  recouvrée  dans  la  Cour  suprême  et  elle  pourra 
en  sus  être  condamnée  par  la  Cour  à  payer  la  valeur  du 
dommage  qu'elle  aura  causé. 

43.  Si  un  chef  ou  autre  personne  déclare  ou  insinue 
qu'une  terre  affectée  par  une  concession  pour  laquelle 
un  certificat  de  validité  a  été  accordé  par  la  Cour  ou  rela- 
tivement à  laquelle  une  procédure  est  pendante  devant 
celle-ci,  est  consacrée  aux  fétiches  [fetish  land)^  elle  se 
rendra  coupable  d'offense  et  sera  passible  d'une  amende 
de  £  50  au  maximum. 

44.  Toute  personne  ayant  droit  à  la  jouissance  d'une 
concession  et  qui  ne  réside  pas  habituellement  dans  la 
colonie  désignera  un  fondé  de  pouvoir  pour  la  représenter 
dans  toutes  causes  se  rapportant  à  cette  concession  ;  il 


in  the  exercise  ot'  the  powers  conferred  by  such  concession  or  of 
"any  such  right  disturb  or  interfère  with  any  railwaj-,  pubHc  road 
or  pathway,  or  witb  any  public  building,  burial  ground,  or  land 
appropriated  by  law  to  any  public  purpose,  and  any  pcrson 
guilty  of  any  such  disturbance  or  interférence  shall  be  lial>lc  to  a 
penalty  net  exceeding  £  100,  to  be  recovered  in  the  Suprem 
Court,  and  in  addition  may  be  ordercd  by  the  Court  to  pay  th 
cost  of  making  good  any  damage  so  caused  by  him. 

43.  If  any  chief  or  other  person  sball  déclare  or  represent  an 
land  affected  by  any  concession  in  respect  of  which  a  certifica 
of  validity  bas  been  issued  by  the  Court,  or  as  to  which  proce 
dings  are  pendiug  before  such  Court,  to  be  fetish  land,  he  sh 
be  guilty  of  an  offence  and  shall  be  liable  to  a  penalty  not  oxce 
ding  £  50. 

44.  Every  person  entitled  to  the  benefit  of  any  concession 
ordinarily  résident  in  the  Colony  shall  appoint  an  attornejr 


j 
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sera  fait  remise  au  secrétaire  colonial  d'une  notification 
écrite  de  cette  nomination  et  de  tout  changement  qui  y 
sera  apporté, 

45.  Aucun  fonctionnaire  du  gouvernement  n'acquerra 
ou  ne  possédera  un  droit  ou  intérêt  quelconque  en  vertu 
d'une  concession  ;  toute  concession  ayant  pour  but  de  con- 
férer un  tel  droit  ou  intérêt  à  un  fonctionnaire  quelconque 
ne  sera  pas  valida . 

46.  Aucun  text^  établi  dans  l'exercice  du  pouvoir  con- 
féré aux  chefs  indigènes  par  l'ordonnance  de  la  juridic- 
tion indigène  de  la  Côte-d'Or  de  1883  pour  réglementer 
les  mines  et  Textraction  de  l'or  et  autres  minéraux  ne 
sera  applicable  de  façon  à  faire  opposition  aux  droits  con- 
férés par  une  concession  pour  laquelle  un  certificat  de 
validité  a  été  délivré. 

47.  Nonobstant  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité, 

reprcsent  him  in  ail  matters  relating  to  such  concession,  and 
notice  in  writing  of  every  such  appointnicnt  and  of  any  change  of 
such  appointment.  with  a  copy  of  the  document  of  appointment, 
shall  be  given  to  the  Colonial  Secretary. 

45.  No  Government  Officer  shall  acquire,  or  hold.  any  ri.^ht  or 
interest  under  any  concession,  and  any  concession  purporting  to 
confer  any  such  right  or  interest  on  any  such  officer  shall  be  void. 

46.  No  byo-laws  made  in  exercise  of  power  conferred  on  native 
<5hiefs  by  «  The  Gold  Coast  Native  Jurisdiction  Ordinance,  1833,  > 
for  regnlating  mines  and  mining  for  gold  and  other  minerais 
îihall  apply  to  interfère  with  any  rights conferred  by  any  conces- 

ion  in  respect  of  which  a  certiôcate  of  validity  bas  been  issued. 

47.  The  Governor  and  ail  persons  authoriaad  by  him  may 
notwithstanding  the  issue  of  any  certificate  of  validity  Ht  any 
time  : 
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le  gouverneur  ainsi  que  les  personnes  qu'il  autorisera  à 
cette  fin  peuvent  de  tout  temps  : 

a)  Prendre  possession  sans  payement  de  compensation 
d'une  partie  quelconque  de  la  terre  pour  laquelle  un  cer- 
tificat de  validité  a  été  délivré,  lorsqu'elle  leur  semblera 
nécessaire  pour  des  travaux  à  exécuter  ou  pour  cause 
d'utilité  ou  de  commodité  publique,  sauf  selon  ce  que  la 
Cour  jugera  raisonnablement  dû  pour  le  dérangement^ 
l'entrav?  aux  travaux  construits  ou  améliorations  faites 
par  le  titulaire  de  ce  certificat. 

(?)  Utiliser  dans  un  but  quelconque  des  routes  établies 
sur  cette  terre. 

c)  Etablir  un  droit  d'inspection  d'entrée  sur  ladite 
terre  dans  le  but  de  s'assurer  de  son  état  ou  dans  tout 
autre  but  quelconque  que  le  gouverneur  jugera  raison- 
nab  e. 

4S.  (Ar/iendé.)  Tous  les  honoraires  de  la  Cour,  les 
droits  d'enregistrement  ainsi  que  les  frais  résultant  des 
dispositions  de  l'article  17  ou  dépenses  faites  sous  l'em- 

à)  Take  possession  of  any  part  of  any  land  in  respect  of  which 
siich  certificate  bas  been  granted,  which  in  his  opinion  maj  be 
re'|uired  for  the  pnrposos  of  any  works  or  objects  of  public  utility 
or  convenience,  without  making  any  compensation  therefor, 
exoept  such  as  the  Court  may  deem  reasonable  in  respect  of 
disturban :e  of,  or  interférence  with,  the  works  or  improvement»' 
erected  or  made  by  any  holder  of  such  certificate. 

b)  Use  for  any  purposes  any  roads  madé  on  any  such  land. 

r)  Eater  upon  and  inspect  any  such  land  for  the  purpose  o 
ascertainin^  the  condition  thereoi'  or  for  any  other  purpose  whic 
the  Governor  may  think  reasonable. 

48.  (Amendée.)  Any  Court  or  registration  fées  and  any  costs 
undcr  section  17  and  any  expenses  incurred  under  this  Ordinance 
by  any  Officer  of  the  Court  payable  by  any  person  claiming 
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pire  de  la  présente  ordonnance  par  un  fonctionnaire 
quelconque  de  la  Cour,  payables  par  une  personne  qui 
prétend  être  en  droit  de  bénéficier  d'une  concession, 
seront  recouvrables  par  voie  judiciaire,  sans  invalider 
aucun  autre  mode  de  recouvrement. 

Un  certificat  signé  par  le  greffier  de  la  Cour  que  les 
honoraires  frais  ou  dépens  sont  payables  par  cette  per- 
sonne constituera  un  témoignage  prima  /acte  qu'ils  sont 
dus. 

49.  Toute  amende  imposée  par  la  présente  ordonnance 
et  qui  n'est  pas  réputée  constituer  une  contravention, 
fera  Tobjet  d'un  procès  au  nom  du  procureur  général 
et  sera  recouvrable  avec  tous  les  dépens  du  procès. 

4961s  (^Amendement.)  Dans  tout  procès  institué  de  par 
les  dispositions  des  articles  24  et  25  il  incombera  au 
défendeur  de  prouver  qu'un  permis  de  faire  des  recher- 
ches ou  une  patente  d'exploitation  minière  lui  a,  selon 
le  cas,  été  accordée,  ou  qu'il  en   est  exempté. 

50.  Les  dispositions  de  la    présente  ordonnance  ne 

to  bo  entitled  to  the  benefit  of  a  concession  shali  without  préju- 
dice t<)  any  other  means  of  recovery  he  recoverable  by  action. 

A  cortificate  signed  by  the  Registrar  of  tlie  Court  that  such 
fées,  expansés  or  costs  are  payable  by  such  person  shall  he  prima 
jtaciî  évidence  of  their  being  due. 

49.  Any  penaltj^  imposed  by  this  Ordinance  and  not  declared  to 
l)e  an  offence  shall  be  sued  for  in  the  namo  of  the  Attorney- 
Oencral  and  shall  be  rcL^overed  with  full  costs  of  suit. 

Ala.  (Amendment .)  In  any  prosecution  under  sections  24  and  25 
it  shall  lie  on  the  défendant  to  prove  that  a  licence  to  prospect  or 
a  mining  licence,  as  the  case  may  be,  has  been  duly  granted  to 
him  or  that  he  is  exempt  from  having  any  such  licence. 

50.  Tho  provisions  of  this  Ordinance  shall  not  apply  to  the 
rights  which  wero  the  subject  of  an  agreament  between  Sir  W.  E. 
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90Qt  pas  applicibles  mox  droits  qui  oa\  £iit  ro^jet  d'oa 
contrat  entre  sir  W.  E.  Maxwell  et  rAsh^ati  •3ol.fâeIis 
Corponti<oa  Limited  et  motres  parties,  en  daie  ia  3 
juin  1S97.  sauf  rexcepôcn  de^  dbpcstfvQiis  se  rap>:^- 
tant  i  Texercice  de  li  jarîdxtâiw  de  la  Coor  de  f^îre 
ane  enqaét e  et  de  statzier  sor  la  TaLdité  des  ciX3rxsÂ>câ, 
saos  d*a::tres  rapz^ra  qoe  ceix  -îe  la  saperti.ie  et  aox 
droits  q^  oct  ^t  r.>Vet  eaîre  M.  F.  M  Hoji»*n  et 
Tbe  Cas^e  •>>!•:  Exzvjn.'yyi  StzAjc^Ii^  L*  .  ^iate  :a 
12  arril  !-<*>. 


:tiiff  piriL-irfw  fiA3aî  "Ji#*  ot-î  t^j   :l  ^'tsc-  î: 
fi:*»»:!!  :c  ijif  'Juair*  'v:  ■anijLs^i  ji&j  uif  ii^i 

It-  F.  M  H-,»ti?cit  laf  -Liif  Cascj»  •î^jùî  Ex:^jra::jnL  STruu 


i 
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N*>  4. 
Règlement  de  la  Cour 


\«f  novembre  1900. 

Dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par 
Varticle  88  de  V ordonnance  de  la  Cour  suprême  de 
1876  et  Varticle  6  de  V  ordonnance  des  concessions  de 
1900,  je,  sir  William  Brandford  Grifpith,  chevalier^ 
juge  suprême  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or,  avec  la 
concordance  de  Son  Honneur  Stanley  William  Mor- 
gan? juge  de  la  Cour  commune  de  ladite  colonie^ 
arrête  par  les  présentes  les  Règlements  suivants  en 
vertu  de  ladite  ordonnance  de  1900. 


1.  Dans  ces  règlements,  à  moins  que  le  contexte  ne 
l'exige  différemment,   «  l'ordonnance  >  signifie  Tordon- 

No  4. 

Rules  of  Court. 


IstNov.  1900. 

In  exercise  of  the  poicers  given  to  me  by  section  88  of  The  Suprême 
Court  Ordinance,  1876,  and  sectioti  6  ofThe  Concessions  Ordi- 
nance  iOOOy  I,  SiR  Wn>LiAM  Brandford  Grifpith,  Knight^ 
the  Chief  Justice  of  the  Gold  Coast  Colon  y ,  xoith  the  concurrence 
ofUis  Honour  Stanley  William  Morgan,  Puisne  Judge  of 
the  Gold  Coast  Colony,  do  hereby  mahe  the  foîîorjoing  rules  under 
the  said  Concessions  Ordinance,  1900. 


1  •  In  thesô  rules  unless  the  context  otherwise  requires  : 
*  The  Ordinance  »  means  The  Concessions  Ordinance,  1900. 
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déposés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de 
Tavis  de  celle-ci.  Toutefois  la  Cour  poui-ra,  contre  paie- 
ment d*une  amende  ou  d'autre  manière,  autoriser  Tenrôle- 
ment  d*un  document  quelconque  après  Texpiration  de  ce 
délai  de  trois  mois.  En  même  temps  que  ce  document  il 
sera  fait  dépôt  d*un  papier  selon  la  formule  de  la  cédule  B 
annexée  à  ces  règlements. 

G.  Aussitôt  que  les  documents  à  l'appui  d'une  conces- 
sion ont  été  déposés  en  vertu  de  l'article  9  de  Tordonnance, 
le  greffier  fixera  un  jour,  à  un  intervalle  d*au  moins  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt  de  l'avis  se  rapportant  à 
cette  concession,  pour  l'audition  de  l'enquête  quant  à  la 
validité  de  cette  concession  et  il  fera  signifier  au  préten- 
dant un  avis  d'audition  selon  la  formule  de  la  cédule  G  (1) 
annexée  à  ces  règlements. 

7.  Lors  du  dépôt  en  vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance 

(1;  Non  reproduite. 

5.  AH  documents  to  be  filed  ander  s.  9  of  the  Ordinance  in  sup- 
port of  a  concession  shall  be  filed  within  three  months  of  the  filing 
of  tlie  notice  of  such  concession  :  Provided  that  the  Court  maj  on 
such  ternis  as  to  a  penalty  or  other^^ise  admit  anv  such  document 
to  be  filed  although  sach  three  months  may  bave  elapsed.  Along 
WLth  any  such  d(x;iunent  there  shall  be  filed  a  paper  in  the 
form  B  (1  j  in  the  Schedule  to  thèse  raies. 

6-  As  $(X)U  as  the  documents  in  sapport  of  a  concession  bave 
been  filed  under  s.  9  of  the  Ordinance  the  Registrar  shall  ûj.  a 
day,  not  less  than  three  months  from  the  date  of  the  filing  of  the 
notice  in  respect  of  such  concession,  for  the  hearing  of  the  enqoiry 
into  tlio  validity  of  such  concession  and  shall  cause  to  be  served 
on  the  claimant  a  liearinor  notice  in  the  form  C  (1)  in  ih6 
Scliedule  to  thèse  rules. 

7.  On  the  filing  of  any  notice  of  a  concession  under  s.  9  of  the 
(1)  Njt  printed. 
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d*un  avis  quelconque  se  rapportant  à  une  concession,  le 
greffier  enverra  immédiatement  au  secrétaire  colonial, 
pour  qu'ils  soient  publiés  dans  la  Gazette^  les  détails  de 
cet  avis  conformément  à  la  formule  de  la  cédule  D  (1) 
annexée  aux  présents  règlements. 

8.  La  formule  de  l'avis  prescrit  par  Tarticle  10  de  l'or- 
donnance, à  envoyer  à  un  indigène  ou  autre  personne, 
peut  être  conforme  à  la  formule  de  la  cédule  E  (1)  annexée 
à  ces  règlements.  Toutefois  un  juge  peut,  dans  un  cas 
spécial  quelconque,  faire  modifier  la  formule  dans  le  but 
de  fournir  des  renseignements  supplémentaires. 

9.  La  formule  de  la  notification  dont  l'affichage  dans 
chaque  Cour  est  prescrit  par  l'article  10  de  l'ordonnance 
sera  conforme  à  la  formule  de  la  cédule  F  (1)  jointe  à  ces 
règlements.  Toutefois,  un  juge  peut,  dans  un  cas  particu- 

(1)  Non  reproduite. 

Ordinance  the  Registrar  sliall  forthwith  forward  to  the  Colonial 
Secretary  for  publication  in  the  Gazette  particolars  of  such  notice 
in  the  form  D  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules. 

S.  Tlie  forni  ot*  notice  undor  s.  10  of  the  Ordinance  to  be  sent 
to  a  native  or  other  person  may  be  in  the  form  E  (1)  in  Schedule 
to  thèse  rules  :  Provided  that  a  Judg^e  may  in  auy  particular  case 
cause  the  form  to  be  altered  for  the  purpose  of  giving  further 
information. 

9.  Tlie  form  of  notice  under  s.  10  to  be  affîxed  in  every  Court 
shall  be  in  the  form  F  (1)  io  the  Schedule  to  thèse  rules  :  Provided 
that  a  Judge  may  in  any  particular  case  cause  such  form  to  be 
altered  for  the  purpose  of  giving  fuller  information. 

10.  Any  person  servcd  with  a  notice  under  s.  10  of  the  Ordinance 
ma}*  on  filing  in  the  Court  from  ^vhich  the  notice  issued  four  clear 
days  before  the  hearing  day  notice  of  his  intention  to  oppose  the 

(1)  Not  printcd. 
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pas,  la  Cour  remettra  l'enquête  et  ordonnera  qu'une  noti- 
âcation  de  la  remise  lui  soit  notifiée,  mais  elle  sera  en 
droit,  pour  des  raisons  suffisantes  qui  seront  spécifiées 
dans  les  notes  du  juge,  de  procéder  à  l'enquête  ou  de  la 
rayer  du  rôle  et  de  rendre  tel  arrêt,  quant  aux  dépens  en 
faveur  delà  partie  présente,  qu'elle  jugera  équitable. 

15.  Si  le  prétendant  comparaît  alors  que  la  partie  ad- 
verse fait  défaut  et  ne  justifie  pas  suffisamment  son  absence 
ou  néglige  de  répondre  lorsqu'elle  est  appelée,  la  Cour 
peut  remettre  l'audition  et  ordonner  qu'une  notification 
de  cette  remise  soit  signifiée  à  la  partie  absente  ou,  contre 
preuve  que  la  date  de  l'audition  a  été  signifiée  à  cette 
partie,  procéder  à  l'enquête. 

16.  Tout  jugement  obtenu  contre  un  prétendant,  en  son 
obsence  peut,  moyennant  justifications  suffisantes,  être 
révoqué  par  la  Cour  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à 
propos. 

17.  Toute  enquête  rayée  du  rôle  peut,  avec  la  permis- 

14.  If  the  claimani  does  not  appear  the  Coart  shall  ordinarily 
postpone  the  enquiry  and  direct  notice  of  the  postponement  to  be 
served  on  him,  but  it  shall  be  lawful  for  the  Court  for  good  reason 
to  be  stated  on  the  Judge's  notes  to  proceed  with  the  enquiry  or 
strike  it  eut,  making  such  ordcr  as  to  costs  in  favour  of  any  party 
appearing  as  seems  Just. 

15.  If  the  claimant  appcars  but  any  other  party  does  not  appear 
or  sufficicntly  excuse  his  absence  or  ncglects  to  answer  when 
duly  called  the  Court  may  postpone  the  hearing  and  direct  notice 
of  such  postponement  to  be  served  on  the  party  not  appearing, 
or,  on  proof  that  such  party  has  had  notice  of  the  date  of  heu'ing, 
may  proceed  with  the  enquiry. 

16.  Any  judgmcnt  obtained  against  the  claimant  in  his  absence 
may  on  sufficient  cause  oeiug  shown  be  set  aside  by  the  Court 
upon  such  ierms  as  may  seemfi* . 
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sion  de  la  Cour,  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  équitable 
et  à  une  époque  quelconque  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  Tenlèvement,  être  remise  au  rôle.  Lorsqu'une 
enquête  a  été  rayée  et  qu'aucune  demande  de  remise  au 
rôle  n'a  été  faite  dans  ce  délai  de  trois  mois  toute  la  pro- 
<5édure  se  rapportant  à  cette  enquête  sera  déchue  et  n'aura 
aucun  effet. 

18.  Dans  chaque  Cour  il  sera  tenu  un  registre  (qui  sera 
appelé  le  registre  des  concessions)  contenant  les  détails  de 
la  formule  de  la  cédule  G  (1)  annexée  à  ces  règlements. 
Le  greflSer  inscrira  dans  ce  registre,  pour  chaque  conces- 
sion dont  avis  aura  été  déposé  ou  transféré  à  la  Cour,  les 
différents  renseignements  exigés  par  la  dite  formule. 

Toute  inscription  consignée  dans  ce  registre  et  toute 
copie  d'une  telle  inscription  dûment  certifiée  parle  greffier 
de  la  Goui*  sera  considérée  comme  témoignage  prima 
fade.  Ce  registre  sera,  contre  payementdu  droit  prescrit, 
mis  à  la  disposition  du  public  pendant  les  heures  de 
bureau. 

(1)  Pas  reproduite, 

17.  Any  enquiry  struck  eut  may  by  leave  of  the  Court  and  on 
such  terms  as  to  the  Court  may  seeni  just  at  any  time  within  three 
months  from  the  date  of  such  striking  out  be  replaced  on  the 
cause  list.  Where  an  enquiry  has  been  struck  out  and  no  applica- 
tion to  replace  it  has  becn  made  within  such  tliree  months  ail 
proceedings  with  respect  to  such  enquiry  sliall  lapse  and  shall  be 
of  no  eifect. 

18.  At  each  Court  there  shall  be  kept  a  book  (to  be  called  tho 
Concessions  Record  Book)  containing  the  particulars  in  tho 
Form  G.  (1)  in  the  Schedule  to  theso  rules.  In  such  book  the 
Registrar  shall  enter  with  respect  to  each  concession  of  which 
notice  has  been  filed  in  his  Court  or  which  has  been  transferred  to 
his  Court  the  varions  imrticulars  required  in  the  said  form, 

Any  ontry  duly  made  in  such  book  and  any  copy  of  such  an 

(I)  Not  printcd.  . 
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sont  pas  applicables  aux  droits  qui  ont  fait  l'objet  d'un 
contrat  entre  sir  W.  E.  Maxwell  et  TAshanti  Goldfields 
Corporation  Limited  et  autres  parties,  en  date  du  3 
juin  1897,  sauf  l'exception  des  dispositions  se  rappor- 
tant à  l'exercice  de  la  juridiction  de  la  Cour  de  faire 
une  enquête  et  de  statuer  sur  la  validité  des  concessions, 
sans  d'autres  rapports  que  ceux  de  la  superficie  et  aux 
droits  qui  ont  fait  l'objet  entre  M.  F.  M.  Hodgson  et 
The  Castle  Gold  Exploration  Syndicate  (L<*),  daté  du 
12  avril  1898. 


Maxwell  and  the  Ashanti  Goldfields  Corporation,  Limited,  and 
other  parties,  dated  the  3rd  day  of  Juno,  1897,  nor,  with  the 
exception  of  the  provisions  relating  to  the  exercise  of  the  juris- 
diction  of  the  Court  to  enquire  into  and  adjudicate  upon  the  Tali- 
dity  of  concessions  in  other  respects  than  that  of  area,  to  the 
rights  which  were  the  subject  of  an  agreement  bot^een 
Mr.  F.  M.  Hodgson  and  the  Castle  Gold  Exploration  Syndicale, 
Limited,  dated  the  12th  day  of  April,  1898. 
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NO  4. 
Ràglemenf  de  la  Cour 


H'  novembre  1900. 

Dans  Veœercice  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par 
Varticle  88  de  V ordonnance  de  la  Cour  supr^ême  de 
1876  et  l'ai'ticle  6  de  l'ordonnance  des  concessions  de 
1900,  jCy  sir  William  Brandford  Grifpith,  chevalier^ 
juge  suprême  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or^  avec  la 
concordance  de  Son  Honneur  Stanley  William  Mor- 
gan, juge  de  la  Cour  commune  de  ladite  colonie^ 
arrête  par  les  présentes  les  Règlements  suivants  en 
vertu  de  ladite  ordonnance  de  1900. 


1.  Dans  ces  règlements,  à  moins  que  le  contexte  ne 
l'exige  différemment,   «  l'ordonnance  >  signifie  Tordon- 

No  4. 

Ruies  of  Court. 


IstNov.  1900. 

In  exercise  of  the  povcers  given  to  me  by  section  88  of  The  Suprême 
Court  Ordinance,  1876,  and  section  6  ofThe  Concessions  Ordé- 
nance  1900, 1,  SiR  WILLIAM  BrandfoRD  Griffith,  Knight^ 
the  Chicf  JtLstice  of  the  Gold  Coast  Coîony,  \oith  tite  concurrence 
ofExs  Honour  Stanley  Willlvm  Morgan,  Puiane  Juâge  of 
the  Gold  Coast  Colony,  do  hereby  make  the  foUowing  ruies  under 
the  said  Concessions  Ordinance,  1900. 


1 .  In  thèse  ru  les  unless  the  context  otherwise  requires  : 
«  The  Ordinance  »  means  The  Concessions  Ordinance,  1900. 
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naiice  des  concessions  de  1900,  et  «  prétendant  »  a  la 
signification  qui  lui  est  donnée  dans  l'article  9  de  cette 
ordonnance. 

2.  Sauf  dans  la  mesure  des  modifications  apportées  ici, 
les  ièglements  contenus  dans  les  formules  de  l'ordon- 
nance de  la  Cour  suprême  de  1876,  seront  appliqués  à 
toutes  les  causes  et  poursuites  instituées  d'après  l'ordon- 
nance à  laquelle  ils  se  rapportent. 

3.  L'avis  de  concession  qui  doit  être  déposé  de  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'oixlonnance  sera  rédigé  selon  la  formule  de  la 
cédule  A  (1)  annexée  à  ces  règlements. 

L'avis  sera  signé  par  le  prétendant,  son  agent  ou  fondé 
de  pouvoir,  et  la  personne  qui  le  signera  donnera  une 
adresse  située  dans  un  rayon  de  deux  milles  de  la  Cour 
dans  laquelle  l'avis  est  enrôlé.  Toute  notification  qui 
devra  être  signifiée  au  prétendant  sera,  après  délivrance 
&  un  habitant  adulte  à  cette  adresse,  considérée  comme 
ayant  été  dûment  signifiée.  Le  greffier  numérotera  cha- 

(1)  Non  raproduite. 

«  Claimant  »  has  the  meaning  attached  to  it  in  section  9  of  the 
Ordinance. 

2.  p]xcept  in  so  far  as  they  are  herein  or  in  the  Ordinanoe 
niodified  tlie  rules  in  the  Schedules  of  the  Suprême  Court  Ordi- 
nance, 1876,  shall  be  appHed  in  ail  matters  and  proceedings  under 
tho  Ordinance  to  which  tliey  extend. 

3.  The  notice  of  a  concession  to  be  filed  under  s.  9  the  Ordi- 
nance shall  be  in  tlie  forni  A  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules. 

Tlie  notice  shall  be  signed  bv  the  claimant  or  his  agent  or 
attorneyand  the  person  signing  it  shall  give  an  address  within 
tw  j  miles  of  the  Court  in  which  the  notice  is  filed.  Any  notice  or 
other  document  to  be  served  on  the  claimant  shall  on  deliverj  to 
sonie  adult  inniate  at  such  address  be  deemed  to  hâve  been  duly 
servod. 

(1)  Not  printed. 
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que  avis  consécutivement  dans  Tordre  de  l'enrôlement  et 
annotera  à  côté  du  numéro  la  désignation  de  la  Cour  dans 
laquelle  Tavis  est  enrôlé.  Ce  imméro,  avec  désignation  de 
la  Cour  ajoutée,  sera  le  numéro  de  l'enquête  se  rappor- 
tant à  cette  concession  dans  cette  Cour. 

4.  L'avis  d'une  concession  prescrit  par  l'article  9  de 
l'ordonnance  sera  déposé  entre  les  mains  du  greffier  d'une 
Cour  de  division,  en  son  bureau.  Celui-ci,  après  l'avoir 
numéroté,  y  endossera  le  numéro  de  l'enquête,  le  nom 
du  prétendant,  la  date  du  dépôt  et  le  paraphera.  Aucun 
document  autre  que  l'avis  prédit  ne  sera  enrôlé,  à 
moins  qu'il  ne  porte,  comme  endossement,  le  numéro  de 
l'enquête  à  laquelle  il  se  rapporte,  le  nom  de  la  per- 
sonne pour  compte  de  laquelle  il  est  enrôlé  et  la  date  de 
l'enrôlement  ;  après  avoir  été  enrôlé  cet  endossement  sera 
paraphé  par  le  greffier. 

5.  Tous  les  documents  qui  doivent  être  déposés  par  l'ar- 
ticle i>  de  l'ordonnance  à  l'appui  d'une  concession  seront 

The  Re^istrar  shall  number  each  notice  consecutivcly  as  it  is 
filed  and  shall  note  alonj^side  the  numbor  the  name  of  the  Court 
in  ^vhich  the  notice  is  filed.  Such  number,  witb  the  name  ol" Court 
added,  shall  be  the  number  of  the  enquiry  as  to  sucli  concession  in 
such  Court. 

4.  Tlie  notice  of  a  concession  under  s.  9  of  the  Ordinance  shall 
be  filed  by  delivery  thereof  to  the  Registrar  of  a  Di\isional  Court 
at  bis  oflîce.  Such  Registrar  after  numbering  the  notice  shall 
cndorse  tbereon  the  number  of  the  enquiry,  the  name  of  the 
claimant  and  the  date  of  the  filin^  and  shall  initial  the  sanie. 

No  document,  other  than  a  notice  as  aforosaid,  shall  he  filod 
unless  it  bas  endorsedon  it  the  nunil)er  of  the  enquiry  to  which  it 
relates,  the  name  of  the  person  on  whose  behalf  it  is  filed  and  the 
date  0^  the  filin^^,  and  on  being  filed  such  endor-sement  shall  be 
initialled  by  the  Registrar. 
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déposés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de 
l'avis  de  celle-ci.  Toutefois  la  Cour  pourra,  contre  paie- 
ment d'une  amende  ou  d'auti'emanière,  autoriser Tenrôle- 
ment  d'un  document  quelconque  après  l'expiration  de  ce 
délai  de  trois  mois.  En  même  temps  que  ce  document  il 
sera  fait  dépôt  d'un  papier  selon  la  formule  de  la  cédule  B 
annexée  à  ces  règlements. 

G.  Aussitôt  que  les  documents  à  l'appui  d'une  conces- 
sion ont  été  déposés  en  vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance, 
le  greffier  fixera  un  jour,  à  un  intervalle  d'au  moins  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt  de  l'avis  se  rapportant  à 
cette  concession,  pour  l'audition  de  l'enquête  quant  à  la 
validité  de  cette  concession  et  il  fera  signifier  au  préten- 
dant un  avis  d'audition  selon  la  formule  de  la  cédule  C  (1) 
annexée  à  ces  règlements. 

7.  Lors  du  dépôt  en  vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance 

(1)  Non  reproduite. 

5.  AU  documents  to  be  filed  under  s.  9  of  the  Ordinance  in  sup- 
port of  a  concession  shall  be  filed  within  three  months  of  the  filing 
of  the  notice  of  sucli  concession  :  Provided  that  the  Court  may  on 
such  ternis  as  to  a  penalty  or  otherwise  admit  any  such  document 
to  be  filed  although  such  three  months  may  hâve  elapsed.  Along 
with  any  such  document  thore  shall  be  filed  a  papor  in  the 
form  B  (1  )  in  the  Schedule  to  thèse  raies. 

6.  As  soon  as  tlie  documents  in  support  of  a  concession  hâve 
been  filed  under  s.  9  of  the  Ordinance  the  Registrar  shall  ûj.  a 
day,  not  less  than  three  months  from  the  date  of  the  filing  of  the 
notice  in  re'î[)ect  of  such  concession,  for  the  hearing  of  the  enquiry 
into  the  validity  of  such  concession  and  shall  cause  to  be  served 
on  the  claimant  a  liearing  notice  in  the  form  C  (1)  in  the 
Scliedule  to  thèse  rules. 

7.  On  the  filing  of  any  notice  of  a  concession  under  s.  9  of  the 
(1)  Not  printed. 
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d*un  avis  quelconque  se  rapportant  à  une  concession,  le 
greffier  enverra  immédiatement  au  secrétaire  colonial, 
pour  qu*ils  soient  publiés  dans  la  Gazette,  les  détails  de 
cet  avis  conformément  à  la  formule  de  la  cédule  D  (1) 
annexée  aux  présents  règlements. 

8.  La  formule  de  l'avis  prescrit  par  l'article  10  de  l'or- 
donnance, à  envoyer  à  un  indigène  ou  autre  personne, 
peut  être  conforme  à  la  formule  de  la  cédule  E(l}  annexée 
à  ces  règlements.  Toutefois  un  juge  peut,  dans  un  cas 
spécial  quelconque,  faire  modifier  la  formule  dans  le  but 
de  fournir  des  renseignements  supplémentaires. 

9.  La  formule  de  la  notification  dont  Faffichage  dans 
chaque  Cour  est  prescrit  par  Tarticle  10  de  l'ordonnance 
sera  conforme  à  la  formule  de  la  cédule  F  (1)  jointe  à  ces 
règlements.  Toutefois,  un  juge  peut,  dans  un  cas  particu- 

(1)  Noa  reproduite. 

Ordinance  the  Registrar  shall  forthwith  forward  to  the  Colonial 
Secretary  for  publication  in  the  Gazette  particulars  of  such  notice 
in  the  form  D  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules. 

8.  Tlie  form  of  notice  under  s.  10  of  the  Ordinance  to  be  sent 
to  a  native  or  other  pei*son  may  be  iu  tlie  form  E  (1)  in  Schedule 
to  thèse  rules  :  Provided  that  a  Judjjce  may  in  auy  particular  case 
cause  the  form  to  be  altered  for  the  purpose  of  giving  further 
information. 

9.  The  form  of  notice  undor  s.  10  to  be  affixed  in  every  Court 
shall  bc  in  the  form  F  (1)  iu  the  Schedule  to  thèse  rules  :  Provided 
that  a  Judge  may  in  any  particular  case  cause  such  form  to  be 
altered  for  the  purpose  of  giviug  fulltT  information. 

10.  Any  person  scrved  with  a  notice  under  s.  10  of  the  Ordinance 
may  on  lîling  in  the  Court  from  which  tho  notice  issuod  four  clear 
days  bcfure  the  hearin^  day  notice  of  his  intention  to  oppose  the 

(1)  Not  printcd. 
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lier,  ordonner  ({ue  cette  formule  soit  modifiée  dans  le 
but  de  fournir  de  plus  amples  renseignements. 

10.  Toute  personne  à  laquelle  la  notification  prescrite 
par  l'article  10  de  l'ordonnance  aura  été  signifiée  pourra, 
en  déposant  à  la  Cour  dont  la  notification  émane,  (juati^e 
jours  francs  avant  celui  fixé  pour  l'audition,  un  avis  de 
son  intention  de  faire  opposition  à  la  délivrance  du  certi- 
ficat de  validité  et  du  fond  de  son  opposition  être  consti- 
tuée partie  à  l'enquête  dans  cette  concession.  Toutefois, 
toute  personne  ([ui  a  été  citée  et  qui  n'a  pas  donné  l'avis 
susdit,  de  même  que  celle  qui  ne  l'aura  pas  été,  pourra, 
avec  la  permission  de  la  Cour  et  à  telles  conditions  qu'elle 
jugera  équitable,  se  constituer  partie  à  l'enquête.  L'oppo- 
sition peut  être  générale  à  la  délivrance  d'un  certificat  de 
validité  ou  à  sa  délivrance  à  un  individu  spécifié  «jui 
réclame  le  certificat  ou  Toctroi  d'un  certificat  a  certaines 
conditions. 

Tous  les  frais  faits  en  conséquence  de  l'intervention 
d'une  partie  quelcon([ue  soit  par  elle,  ou  par  le  prétendant, 
seront  réglés  à  la  discrétion  de  la  Cour. 

grant  of  the  certiticate  of  validity  and  the  groands  of  his  opposi- 
tion be  niade  a  party  to  the  enquiry  into  such  concession:  Provi- 
cJed  tliat  aiiy  person  so  served  who  bas  not  given  due  notice  as 
atbrcsnid  and  any  person  not  so  served  may  at  any  time  bv  leave 
and  on  sucb  ternis  as  tho  Court  may  tliink  just  be  made  a  party  to 
the  enquiry. 

Tho  opposition  may  lie  generally  to  tbe  grant  of  any  certificate 
of  validity,  or  to  a  grant  to  tlie  particular  person  claiming  the 
oerlilicate,  or  to  the  grant  of  a  certiticate  in  the  terms  claimed. 

Any  cost«  incurred  in  conséquence  of  the  intervention  of  VLr\y 
party  oither  by  such  party  or  by  the  clainiant  shall  be  in  the  dis- 
crétion of  tbe  Court. 

11.  Tho  Court  may  iu  its  discrétion  permit  a  party  to  appoar 
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11.  La  Cour  peut  autoriser  la  comparution  d'une  partie 
par  Tintermédiaire  d'un  agent,  fondé  de  pouvoir,  inter- 
prète ou  autre  représentant  qui  prouvera  qu'il  est  auto- 
risé à  témoigner  pour  elle. 

12.  Lors  de  l'ouverture  d'une  enquête  quant  à  la  vali- 
dité d'une  concession  quelconque,  la  Cour,  avant  d'en 
aborder  le  fond,  exigera  la  preuve  que  toutes  les  notifica- 
tions prescrites  par  l'article  10  de  l'ordonnance  ont  été 
dûment  publiées,  affichées  et  signifiées.  Toutefois  elle 
pourra,  pour  des  raisons  suffisantes  qui  seront  spécifiées 
dans  les  notes  du  juge,  différer  cette  preuve  totalement 
ou  partiellement  jusqu'à  une  période  ultérieure  de  la  pro- 
cédure. 

13  Lorsqu'une  enquête  sur  le  rôle  a  été  appelée  et 
qu'aucune  partie  ne  comparaît,  la  Cour,  après  s'être  con- 
vaincue que  la  date  de  l'audition  a  été  signifiée  aux  par- 
ties, rayera  l'enquête  du  rôle  et  fera  signifier  au  préten- 
dant un  avis  de  la  radiation  de  la  cause. 

14.  En  général,  lorsque  le  prétendant  ne  comparaîtra 

by  any  ajjcnt,  attorney,  linguist  or  other  représentative  wbo  may 
satisfy  tlie  Court  that  hc  bas  autbority  to  appear  for  such  party. 

12.  Ai  tbe  opening  of  anv  enquiry  iiito  tho  validity  of  any  con- 
cession tlie  Court  sliall,  before  going  into  the  enquiry,  require 
proof  that  ail  notices  under  s.  10  of  the  Ordinance  bave  been  duly 
published,  affixed  and  served  :  Provided  that  the  Court  may  for 
good  rejason  to  be  stated  in  the  Judgo's  notes  postpone  such  proof 
or  any  part  thereof  until  a  later  stage  in  the  proceedings. 

13.  Whcro  an  enquiry  on  the  cause  list  bas  been  called,  if  no 
party  appears  the  Court  shall,  on  boing  satisfied  that  the  parties 
hâve  had  notice  of  the  date  of  hearing.  strike  the  enquiry  out  of 
the  cause  list  and  shall  cause  notice  of  such  cause  having  been 
struck  out  to  l)e  served  on  the  claimant. 

44 
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pas,  la  Cour  remettra  l'enquête  et  ordonnera  qu'une  noti- 
fication de  la  remise  lui  soit  notifiée,  mais  elle  sera  en 
droit,  pour  des  raisons  suffisantes  qui  seront  spécifiées 
dans  les  notes  du  juge,  de  procéder  à  l'enquête  ou  de  la 
rayer  du  rôle  et  de  rendre  tel  arrêt,  quant  aux  dépens  en 
faveur  de  la  partie  présente,  qu'elle  jugera  équitable. 

15.  Si  le  prétendant  comparaît  alors  que  la  partie  ad- 
verse fait  défaut  et  ne  justifie  pas  suffisamment  son  absence 
ou  néglige  de  répondre  lorsqu'elle  est  appelée,  la  Cour 
peut  remettre  l'audition  et  ordonner  qu'une  notification 
de  cette  remise  soit  signifiée  à  la  partie  absente  ou,  contre 
preuve  que  la  date  de  l'audition  a  été  signifiée  à  cette 
partie,  procéder  à  l'enquête. 

16.  Tout  jugement  obtenu  contre  un  prétendant,  en  son 
obsence  peut,  moyennant  justifications  suffisantes,  être 
révoqué  par  la  Cour  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à 
propos. 

17.  Toute  enquête  rayée  du  rôle  peut,  avec  la  permis- 

14.  If  the  claimant  does  not  appear  the  Court  shall  ordinarily 
postpone  the  enquiry  and  direct  notice  of  the  postponement  to  be 
served  on  him,  but  it  shall  be  lawful  for  the  Court  for  good  reason 
to  be  stated  on  the  Judge's  notes  to  proceed  with  the  enquiry  or 
strike  it  out,  making  such  ordcr  as  to  costs  in  faveur  of  any  party 
appearing  as  scems  jus  t. 

15.  If  the  claimant  appears  but  any  other  party  doee  not  appear 
or  sufficiently  excuse  his  absence  or  neglects  to  answcr  when 
duly  called  the  Court  may  postpone  the  hearing  and  direct  notice 
of  such  postponement  to  be  served  on  the  party  not  appearing, 
or,  on  proof  that  such  party  has  had  notice  of  the  date  of  hearing, 
may  proceed  with  the  enquiry. 

16.  Any  judgment  obtained  against  the  claimant  in  his  absence 
may  on  sufficient  cause  oeiug  shown  be  set  asidc  by  the  Coori 
upon  such  terms  as  may  seemfir . 
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sion  de  la  Cour,  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  équitable 
«t  à  une  époque  quelconque  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  Tenlèvement,  être  remise  au  rôle.  Lorsqu'une 
enquête  a  été  rayée  et  qu'aucune  demande  de  remise  au 
rôle  n*a  été  faite  dans  ce  délai  de  trois  mois  toute  la  pro- 
cédure se  rapportant  à  cette  enquête  sera  déchue  et  n'aura 
aucun  effet, 

18.  Dans  chaque  Cour  il  sera  tenu  un  registre  (qui  sera 
appelé  le  registre  des  concessions)  contenant  les  détails  de 
la  formule  de  la  cédule  G  (1)  annexée  à  ces  règlements. 
Le  greffier  inscrira  dans  ce  registre,  pour  chaque  conces- 
sion dont  avis  aura  été  déposé  ou  ti'ansféré  à  la  Cour,  les 
difiërents  renseignements  exigés  par  la  dite  formule. 

Toute  inscription  consignée  dans  ce  registre  et  toute 
copie  d'une  telle  inscription  dûment  certifiée  parle  greffier 
de  la  Coui'  sera  considérée  comme  témoignage  pritiid 
fade.  Ce  registre  sera,  contre  payementdu  droit  prescrit, 
mis  à  la  disposition  du  public  pendant  les  heures  de 
bureau. 

(1)  Pas  reproduite. 

17.  Any  enquiry  struck  eut  may  by  leave  of  the  Court  and  on 
sach  terms  as  to  the  Court  may  seeni  just  at  any  timo  within  three 
montbs  from  the  date  of  snch  striking  eut  be  replaced  on  the 
cause  list.  Where  an  enquiry  bas  been  struck  eut  and  no  applica- 
tion to  replace  it  bas  been  niade  within  such  three  months  ail 
proceodings  with  respect  to  such  enquiry  shall  lapse  and  shall  be 
of  no  effect. 

18.  At  each  Court  thore  shall  be  kept  a  book  (to  be  called  the 
Concessions  Record  Book)  containing  the  particulars  in  the 
Form  G.  (1)  in  the  Scbedule  to  thèse  rules.  In  such  book  the 
Registrar  shall  enter  with  respect  to  each  concession  of  which 
notice  bas  been  filed  in  his  Court  or  which  lias  been  transferred  to 
his  Court  the  varions  i^articulars  required  in  the  aaid  form. 

Any  entry  duly  made  in  such  book  and  any  copy  of  such  an 

(1)  Net  printcd.  
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19.  La  Cour  pourra,  à  sa  discrétion,  différer  l'audition 
ou  la  continuation  de  l'audition  d'une  enquête  quelconque 
de  même  que  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité  jus- 
qu'à ce  que  le  prétendant  ait  payé  tous  les  droits  ou  autres 
frais  dont  il  aura  été  déclaré  responsable  en  vertu  de 
l'article  48  do  l'ordonnance. 

20.  Les  droits  suivants  seront  payés  indépendamment 

de  tous  les  droits  payables  en  vertu  de  l'appendice  B  à 

l'ordonnance  de  la  Cour  suprême  : 

s.     rf. 
Pour  l'enrôlement  de  notification  d'opposition 

à  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité  en 

venu  de  l'article  10 20     0 

Pour  requête  en  vue  de  se  constituer  partie 

conformément  à  l'article  10 20     0 

Demande  de  remise  au  rôle  d'une  enquête  .  .  10  0 
Pour  chaque  inspection  faite  sous  l'article  18, 

pour  chaque  demi-heure 2     (> 

cnlry  duly  ccrtified  by  the  Registrar  of  the  Court  in  which  snch 
book  is  kept  shall  be  deemed  priniâ  facie  évidence. 

Such  ]>ook  shall  on  payment  of  the  prescribed  fee  be  open  to  the 
inspection  of  the  public  durin^  office  hours, 

lî).  It  shall  bo  lawful  for  the  Court  in  its  discretion  to  posti^one 
the  hearing  or  futher  hearing  of  any  cnquiry  or  the  issue  of  a  cer- 
tllicate  of  validity  until  the  clainiant  shall  hâve  paid  any  fées  or 
other  expenses  for  which  he  may  hâve  been  adjudged  llable  under 
s.  48  of  the  Ordinance. 

•JO.  The  f  »ll;)\ving  fées  shall  be  paid  in  addition  to  any  foes 
l)ayable  uudor  Appendix  B.  to  the  Suprême  Court  Ordinance  : 

s.  d. 

On  filing  notice  to  oppose  grant  of  cortificaie  of  validity 

under  rule  10 20  0 

On  api»lication  to  be  madc  a  i)arty  under  rule  10.     .     •  20  0 

On  application  to  replace  enquiry  on  cause  list    ...  10  0 

For  every  inspection  under  rule  18,  for  every  half  hour  2  6 
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Règlements  concernant  les  concessions  dans  TAsîianti 


Le  7  août  1899. 

é 

Règlenients  à  observer  par  les  personnes  dé.^ireuses 
d'obtenir  des  droits  miniers  ou  autres  dans  VAsIianti, 


1.  Une  demande  de  permission  de  rechercher  doit,  en 
premier  lieu,  être  adressée  au  gouverneur  par  Tintermé- 
diaire  du  secrétaire  colonial. 

2.  S'il  peut  être  donné  suite  à  la  requête,  le  gouver- 
neur en  informera  le  résident  à  Kumasi  qui  en  avisera 
le  requérant. 

3.  Le  requérant  présentera  sa  lettre  d'avis  au  r^^sident 
à  Kumasi  qui,  s'il  n'a  connaissance  d'aucune  objection 
locale  à  la  requête,  délivrera  une  licence  autorisant  le 
requérant  à  se  livrer  à  des  recherches  dans  la  localité 

No.  5. 
Ruies  relating  to  concessions  in  Ashanti. 


7th  August,  1899. 

Rules  to  be  obserced  hy  jiersons  désirons  of  ohtaininrj 
Mining  or  oiher  righls  in  Ashanti, 


1.  Application  must,  in  the  llrst  instance,  be  madc  to  thc 
Oovernor,  through  the  Colonial  Secretary,  for  permission  to 
prospect. 

2.  Tho  Governor,  if  the  application  appears  to  be  onc  which 
can  be  granted,  will  so  acquaint  the  Résident  at  Kuniiisi  and 
advise  the  applicant. 

3.  The  applicant  will  présent  his  letter  of  advice  to  tho  Rési- 
dent at  Kumasi,  who,  if  he  is  unaware  of  any  local  objection  to 


—  690  — 

désignée  ;  il  en  informera  le  ou  les  chefs  intéressés  et  leur 
ordonnera  de  foui'nir  les  facilités  nécessaires. 

4.  Un  droit  de  licence  de  £  10,  dont  il  lui  sera  donné 
quittance,  sera  payé  par  le  requérant  lors  de  la  délivrance- 
de  la  licence, 

5.  La  licence  sera  valable  pour  trois  mois  à  partir  d& 
la  date  de  son  émission,  mais  elle  pourra,  à  la  discrétion 
du  résident,  être  renouvelée  pour  des  périodes  ultérieures 
de  trois  mois  contre  paiement  d'un  droit  de  i;  10  pour 
chaque  période. 

7.  Le  titulaire  d'une  licence  de  rechercheur  peut 
emporter  de  la  localité  oii  il  a  pratiqué  des  fouilles  une 
quantité  suffisante  de  quartz  ou  d'or  alluvial,  de  caout- 
chouc ou  d'autres  produits  de  valeur  économique  pour 
servir  de  spécimen,  mais  il  devra  les  déclarer  au  résident 
et  désigner  le  nom  de  la  position  des  endroits  d'où  ils  ont 
été  emportés. 

the  application,  wiil  issue  a  licence  to  prospect  in  the  locality 
namcd  by  the  applicant,  and  will  at  the  same  time  acquaint  the 
Chief  or  Chiefs  concerned,  and  insiruct  them  to  give  the  neces- 
sary  facilities. 

4.  A  licence  fee  of  £  10  will  be  paid  by  the  applicant  upon  the- 
issue  of  the  licence,  for  which  he  will  be  given  a  roceipt. 

5.  The  licence  will  run  for  a  period  of  3  months  from  the  date 
of  its  issue,  but  may  at  the  discrétion  of  the  Résident,  be  renewed 
for  further  periods  of  3  months  each  upon  payment  of  a  fee  of 
£  10  for  each  period. 

6.  A  licence  may  be  issued  to  différent  prospectors  for  the 
same  locality. 

7.  The  holder  of  a  prospecter  s  licence  may  remove  from  the 
locality  in  which  he  has  prospected  a  sufficient  quantity  of  quartz 
or  alluvial  gold  or  rubber  or  other  product  of  économie  value  U> 
serve  as  spécimens,  but  he  must  déclare  them  to  tho  Résident  and 
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8.  Le  titulaire  d'une  licence  de  rechercheur  peut  solli- 
citer des  chefs  indigènes  intéressés  la  concession  d'un 
droit  de  miner  pour  de  l'or  ou  d'autres  droits  sur  la  terre 
située  dans  la  localité  oii  il  était  autorisé  à  faire  des 
recherches,  et  s'ils  y  consentent  ils  peuvent  accorder  la 
concession. 

9.  Une  concession  minière  aura  une  superficie  de  5  milles 
carrés  au  maximum. 

10.  Les  chefs  indigènes  ne  peuvent  pas  accorder  de 
concessions  pour  des  termes  plus  longs  que  nonante-neuf 
ans,  ni  pour  des  terres  qui  ont  été  soumises  à  des  recher- 
ches sans  licence  accordée  par  le  résident. 

11.  Le  ou  les  chefs  intéressés  seront  conseillés  par  le 
résident  quant  aux  termes  des  règlements  9  et  10. 

12.  Toute  demande  de  concession  de  droits  miniers  ou 
autres,  doit  être  notifiée  au  résident  qui  sommera  les  chefs 
indigènes  intéressés  de  comparaître  devant  lui  et  il  s'assu- 

state  tlie  name  or  position  of  the  place  or  places  froni  which  they 
wero  taken. 

8.  Tlio  holder  of  a  prospector  s  licence  niay  apply  to  the  Native 
Chiel*  or  Chiefs  concerneU  for  a  concession  ol  gold  niining  or 
otlier  rij^hts  ovor  iand  in  the  locality  in  which  he  was  hcensed  to 
prospect,  and  tho  Native  Chief  or  Chiefs  concernod  niav  grant 
the  concession  il'  they  are  willing  to  do  so. 

9.  A  Gold  Mining  concession  is  not  to  exceed  an  area  of 
5  square  miles. 

10.  A  concession  is  not  to  be  granted  by  Native  Chiefs  for  a 
longer  period  than99  yeîirs  nor  in  res^KJct  of  anv  Iand  whicli  lias 
not  bcen  prospocted  under  a  licence  granted  by  the  Résident. 

11.  The  Chief  or  Chiefs  concerned  are  to  be  advised  by  the 
Résident  of  the  ternis  of  Rules  9  and  10. 

12.  Every  application  for  a  concession  of  niininj;  or  other 
rights  niust  be  notified  to  the  Résident,  who  will  instruct  tîie 
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rera  en  présence  du  requérant  s'ils  sont  disposés  à  accor- 
der la  concession  sollicitée  et  à  coopérer  en  fournissant 
la  main-d'œuvre,  etc.  Le  résident  fixera  avec  le  i*equé- 
rant,  en  présence  de  ces  chefs,  la  somme  qu'ils  recevront 
annuellement  en  considération  de  la  concession. 

13.  Les  conditions  du  contrat  fait  entre  le  requérant  et 
les  chefs  indigènes  seront  consignées  par  le  re(iuérant 
dans  un  acte  de  contrat  signé  par  les  parties  intéressées 
en  présence  du  résident.  Cet  acte  contiendra  tous  les 
détails  des  limites  et  elles  seront  figurées  dans  un  plan 
ad  hoc. 

14.  Les  chefs  intéressés  seront  prévenus  que  la  rému- 
nération convenue  leur  sera  payée  directement  par  le 
résident. 

15.  Toute  notification  de  demande  de  concession  qui 
doit  être  accompagnée  de  la  licence  du  rechercheur,  sera, 
lors  de  sa  réception  par  le  résident,  annotée  par   lui  de 

Native  Chief  or  Chiefs  concernej  to  appear  before  hini,  and  will 
ascertain  froni  tliem  in  the  présence  of  the  applicant  whether  they 
are  willing  to  grant  the  concession  applied  for  and  are  prepared 
to  co-operate  in  the  supply  of  labour  and  so  fortli.  He  will 
arrange  with  the  applicant,  in  the  présence  of  the  Native  Chief  or 
Chiefs  concorneJ,  the  sum  w'hich  they  shoald  receiveannually  in 
considération  of  the  concession. 

13.  The  ternis  of  the  Agreenient  made  between  the  applicant 
and  the  Native  Chief  or  Chiefs  concerned  are  to  be  embodied  by 
the  former  ia  a  Deed  of  Agreement  which  is  to  be  signed  by  the 
intercsted  parties  in  the  présence  of  the  Résident.  The  Deed  is 
to  contaia  full  particulars  of  boundaries  and  a  suitable  plan 
showinfr  them. 

14.  The  Chief  or  Chiefs  concerned  are  to  beadvised  that  the 
rémunération  agreed  upon  will  be  paid  direct  to  thcm  by  the 
Résident. 
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la  date  et  de  Theure  de  sa  réception  et  les  demandes  de . 
concession  dans  la  même  localité  seront  prises  en  considé- 
ration et  traitées  dans  Tordre  de  priorité  de  leur  récep- 
tion. 

16.  Le  requérant  sera  averti  par  le  résident  que  son 
acte  doit  être  soumis  au  gouverneur  pour  que  sa  demande 
de  concession  dont  il  y  est  question  soit  admise. 

17.  Le  gouverneur  informera  le  requérant  des  condi- 
tions auxquelles,  sous  réserve  d'examen  de  la  demande 
par  la  Cour  des  concessions  et  de  tout  arrêt  de  cette  Cour 
quant  aux  redevances,  droits  et  autres  payements,  la 
reconnaissance  provisoire  de  sa  demande  sera  accordée. 

18.  Le  résident  pi'éiendra  les  rois  et  chefs  de  TAs- 
hanti  de  n'accorder  aucune  facilité  à  des  rechercheurs 
non  patentés . 

19.  Aucune  demande  de  reconnaissance  provisoire  de 

15.  Every  notification  of  application  for  a  concession,  which 
must  be  accompanied  by  the  prospectors  licence,  will,  iipon 
receipt  by  the  Résident,  be  marked  by  him  with  the  date  and  time 
of  receipt,  and  applications  for  concessions  in  the  same  local ity 
will  be  considered  and  dealt  with  in  the  order  of  their  receipt, 

16.  The  applicant  is  to  be  adviscd  by  the  Résident  that  his  Deed 
has  to  be  submitted  to  the  Governor  for  récognition  of  his  claim 
to  the  concession  referred  to  in  it. 

17.  The  applicant  will  be  adviscd  by  the  Governor  of  the  ternis 
on  which,  subjectto  the  examination  of  the  claim  bv  the  Conces- 
sions Court  and  any  order  of  that  Court  as  to  royalties,  fées  and 
other  payments,  provisional  récognition  of  the  claim  will  be 
given. 

18.  The  Résident  will  warn  the  Kings  and  Chiofs  of  Ashanti  to 
give  no  facilities  to  unlicensed  prospectors. 
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concession  de  droits  miniers  ou  d'autres  droits  sur  la  terre 
dans  TÂshanti  ne  sera  prise  en  considération,  à  moins  que 
ces  règlements  n'aient  été  observés . 

Approuvé  : 
F.  M.  HODGSON, 


Groavemeur. 


Accra,  le  7  août  1899. 


19.  Aclaini  for  provîsional  récognition  of  a  concession  of 
miniDg  or  othor  rights  over  land  in  Ashanti  will  net  be  considered 
unless  thèse  rules  hâve  been  observed. 


Approved. 
F.  M.  HODGSON, 
Governor. 


Accra,  7th  August,  1899. 
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